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Si extraordinaire que cela puisse paraître, nous n'avions pas 
en France d'ouvrage traitant de l'économie soviétique dans son 
encemble (pour ne pas parler des livres tendancieux ou de 
propagande). Une énorme lacune se trouve maintenant comblée 
avec la publication du travail capital du Professeur Serge 
Prokopoviez, patriarche de la science économique en Russie et 
doyen de l'intelligence russe en exil. 

Il a fallu trente ans et plus d'observation patiente, de 
documentation accumulée, d'analyse objective pour composer 
une œuvre aussi solide et d'un intérêt aussi durable. Et l'on ne 
voit pas qui, hormis le Professeur Prokopovicz, aurait pu réaliser 
une telle œuvre. na L 

Le travail se présente en treize chapitres et un appendice qui 
traitent dans l'ordre logique : des ressources naturelles du pays, 
de la population ; de la liquidation des grandes propriétés 
foncières ; du développement de l'agriculture; de la collectivisation 
des entreprises paysannes; de la création d'une grande industrie: 
de l'organisation et de la technique du Plan d'État ; du salaire 
des ouvriers, du réseau des voies ferrées, du commerce de détail; 
des impôts: du commerce extérieur ; du revenu national: de la 
circulation monétaire; de l'accumulation du capital national; du 
budget de l'État. 


Il va de soi qu'une nomenclature des sujets traités paraît 
nécessairement aride et ne se prête guère à des commentaires 
captivants. En pareilles matières, rien ne supplée à la lecture de 
l'ouvrage dont il ne saurait être question de résumer en quelques 
lignes la teneur ni d'indiquer en quelques mots l'intérêt. 
Quiconque a des raisons de s'informer des phénomènes russo- 
soviétiques et d'en interpréter le sens comprendra d'emblée 
l'importance d'un tel livre qui est plus qu'un livre : une somme. 


Le Professeur Prokopovicz n'a rien voulu prouver a priori. 
Il n'a cherché qu'à rendre compte des réalités écomiques de 
l'U.R.S.S. ét, en toute indépendance d'esprit, à en dégager les 
tendances profondes autant que la documentation soviétique 
disponible permette de serrer de près les phénomènes propres à 
se laisser chifirer. Heureusement il n'y a pas que les chiffres pour 
traduire ou décrire l'évolution d'une économie publique ou privée, 
à partir des faits de base. Et en définitive, on trouve un vit 
agrément à la clarification des problèmes réputés obscurs ou 
difficiles mais qui n'étaient jusqu'à ce jour que mal posés ou 
exposés et qui deviennent aisément accessibles dès qu'un 
véritable maître entreprend de les traiter avec maîtrise. 
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AVANT-PROPOS 


Serge Nicolaïévitch Prokopoviez, né le 28 Juillet 1871 à 
Tsarskoïé-Selo, près de Saint-Pétersbourg, est un des der- 
niers survivants de la génération qui s'était donné pour 
täche d'instaurer en Russie le socialisme, ou tout au moins 
un régime déinocratique préparatoire à l'instauration du 
socialisme. (Lénine était de 1870). Mais ayant adhéré dès 
1896 au mouvement social-démocrate à ses débuts, il s’écar- 
la deux ans plus tard de l'organisation marxiste proprement 
dile, rebuté par le dogmatisme de ce groupe, pour suivre 
désormais la voie d’un socialisme de plus en plus large 
et plus libéral. ` 

Issu d'une famille aisée, il avait commencé ses études à 
l'école « réale » de Smolensk, en Russie Blanche, et voulu 
les poursuivre à l’Académie d'agriculture de Pétrovskoïé- 
Razoumovskoié, près de Moscou, institution célèbre en son 
genre (aujourd’hui : Académie Timiriazev). Mais les trou- 
bles universitaires de 1891, où le jeune homme se trouva 
impliqué, en décidèrent autrement. Après moins de deux 
mois d'éludes à l’Académie, S. N. Prokopovicz fut arrêté 
parmi d’autres éludiants subversifs et fit connaissance pen- 
dant quelques jours avec la prison de Boutyrki, à Moscou. 
ll resla ensuite dans cette ville, comme étudiant libre. 

1891 fut une année de mauvaise récolte et de famine 
partielle, lesquelles incitèrent le gouvernement à autoriser 
la migralion intérieure de paysans pauvres vers les terres 
libres de Sibéric, migralion interdite jusqu'alors. Quelque 
200.000 individus saisirent l'occasion de se transplanter. 
Pour les accueillir dans leur nouvel habitat, l'administra- 
tion prise au dépourvu dut faire appel à des éludiantis en 
médecine, volontaires qui à leur tour invitèrent une ‘dizaine 
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d'étudiants en droit à les aider, car Ioul manquait sur les 
lieux d'installation, C'est ainsi que S$. N. Prokopoviez s'en- 
gagea. dans lélé de 18092, pour la Sibérie occidentale et 
reçut le « baptême social » qui allait décider de son avenir. 

Après trois mois environ d'enquêtes sur place et de tra- 
vaux pratiques en Sibérie, il revint à Moscou ct, dans le 
milieu intellectuel qu'il fréquentait, y subit l'influence de 
vétérans révolutionnaires revenus d’exil. Il entra dans la 
dernière organisalion du parti de la Volonté du Peuple et 
commença à s'intéresser au « marxisme légal» naissant, 
en même temps qu'aux premiers pas du mouvement ou- 
vrier. En 1894, il alla à Genève pour y lier connaissance 
avec les initiateurs du marxisme en Russie, le groupe de 
la Libération du Travail : Georges Plekhanov, Véra Zassou- 
litch, Paul Axelrod. L'année suivante, il repartit pour 
l'étranger, celte fois avec sa femme Catherine Dmitrievna 
Kouskova, appelée à devenir un des publicistes les plus 
éminents de la Russie. Tous deux entendaient faire libre- 
ment de solides études et participer sans entraves au cou- 
rant d'idées qui les attirait. 

Ils vécurent ainsi des années à Berlin, à Bruxelles, à 
Londres, étudiant dans les Universités tout en se mêlant à 
la vie ouvrière. A Berlin, sur leur initiative fut créé un 
club d'ouvrières russes employées dans des manufactures 
de tabac et fabriques de brosses, et ils y donnèrent des 
cours sur l'économie et l’histoire de la Russie. Ils rejoi- 
gnirent l'Union des Social-Démocrates russes à l'étranger, 
inspirée par le groupe de la Libération du Travail, où bien- 
tôt ils devaient entrer en conflit avec une certaine ortho- 
doxie marxiste de ce temps. 

En effet, leur évolution intellectuelle les faisait sympa- 
thiser avec des leaders socialistes occidentaux les moins en- 
clins au docirinarisme, comme August Bebel, Georg Voll- 
mar. Adolf Braun, E. Vandervelde, Edouard Anscele, Vic- 
tor Adler, Sydney et Béatrice Webb, et surtout Edouard 
Bernstein, le théoricien du « révisionnisme » auquel ils se 
sentent redevables de leur affranchissement du dogmatisme 
soi-disant marxiste. Un état d’esprit analogue au leur se 
dessinait alors en Russie même, parmi des social-démocrates 
actifs à Saint-Pétersbourg. Cette nouvelle tendance politi- 
que, « l’économisme », ainsi nommée assez mal par Geor- 
ges Pleckhanov, trouva en S$. N. Prokopovicz son principal 
interprète. A l’occasion d'une conférence de la Libéralion 
du Travail en 1899, où ce dernier devait présenter un rap- 


AVANT-PROPOS HI 


port sur la taclique de la social-démocralie russe, l'incom 
patibililé de vues s’avéra sans remède : Plekhanov exigea 
la soumission préalable du dit rapport au groupe, qui en 
interdit la lecture à la conférence, et S. N. Prokopovicz 
ainsi que C. D. Kouskova rompirent avec l’organisation 
social-démocrate marxiste à prétentions orthodoxes. 

A cux se posait maintenant la question du retour dans 
leur pays. Malgré la certitude de poursuites contre un ancien 
membre d'association subversive connu de la police, ils se 
décidèrent à braver le sort, el en 1899, S. N. Prokopovicz 
fut arrêté à la frontière. Pendant son emprisonnement, sa 
femme qui fréquentait à Saint-Pétersbourg les cercles du 
« marxisme légal » criliqua vertement le « marxisme or- 
thodoxe » et le résumé de ses idées, sous le titre de Credo, 
prit l'importance d'un document historique dont le reten- 
tissement en Russie fut considérable. Plekhanov, Lénine et 
autres « marxistes orthodoxes » polémisèrent longuement 
et avec ardeur contre le Credo et « l’économisme ». (Les 
controverses à ce sujet tiennent une large place dans les 
Œuvres complèles de Lénine). 

Le premier ouvrage de S. N. Prokopovicz, le Mouve- 
menl ouvrier en Occident, tome 1°, écrit à l'étranger, parut 
durant l'incarcération de l’auteur qui se prolongea plu- 
sicurs mois, suivis d’une condamnation à trois ans d'exil 
à Mohilev. Ce séjour forcé ne nuisit en rien aux travaux 
d'économie politique de S.N. Prokopovicz qui, à l’expi- 
ralion de la peine, retourna à Saint-Pétersbourg où com- 
mençait à se manifester le mouvement révolutionnaire spon- 
tané que les désastres de la guerre russo-japonaise allaient 
étendre en 1905 à toute la Russie. 

Une organisation de l’intelliguentsia libérale s'était cons- 
tituée à Saint-Pétersbourg en janvier 1904, l'Union pour 
la Libération. S. N. Prokopoviez fut élu membre de son 
Conseil central et prit part tout spécialement à l'action cor- 
porative ouvrière qui, après la grève générale provoquée 
par le fameux Dimanche sanglant du 22 janvier 1905, 
trouva son expression la plus frappante dans la formation 
du premier Sovict des députés ouvriers de Pétersbourg. Il 
travaillait activement d'autre part à la Société Economique 
Libre qui, en rao7. le choisit comme président de son dé- 
partement social. ainsi qu'à la Sociélé Technique Russe 
dent. il présidait la seclion d'Aide au Travail. Dans ces 
années, il mit en œuvre une vaste enquête sur le mouve- 
ment révolutionnaire paysan, publiée plus tard en deux 
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volumes, et une enquête sur le budget des ouvriers de la 
capitale. 

Après la révolulion de 1905 et l'octroi d’une Conslilution 
instaurant le régime représentalif de la Douma, une pé- 
riode de réaction se fit sentir en Russie, non sans consé- 
querce sur le sort personnel de S. N. Prokopoviez. Arrèlé 
à nouveau pour sa participation au congrès du Travail arti- 
sanal, au début de 1910. il se vil expulser de Saint-Péters- 
bourg sans droit d'y revenir et dut s'installer à Moscou. 
Là il devint bientôt président du service de statistique de 
la Société A. 1. Tchouprov des Sciences Sociales auprès de 
l'Université, ce qui Ini valut la lâche d'éditer, en collabo- 
ration avec le professeur Manouïlov, les quatre valumes des 
Travaux de la Commission d’études sur la vie chère (1915- 
1916). Il se dévoua beaucoup aux associations coopéralives 
dont il présida les Congrès généraux et fut élu président 
du Conseil de la Coopération en Russie. A la même évoque, 
il reçut son diplôme de docteur en philosophie de l'Uni- 
versité de Berne. 

Ses conviclions et ses actions politiques lui avaient fermé, 
sous le tsarisme, toute carrière académique proprement dile. 
Mais après la deuxième révolution, celle de février-mars 
1917, on l'invita aussitôt à professer l’économie politique . 
à l’Université de Moscou. Doyen de la Faculté de Droit en 
1919, professeur d’économie politique en 1920 à l’Acadé- 
mie d'agriculture où il n'avait fait que passer comme étu- 
diant. il fut aussi de 1918 à 1920 directeur de l'Institut 
Coopératif à Moscou. 

Parallèlement, son inlassable activité n’élait pas moindre 
sur le plan politique. Dès la révolution de Février. il avait 
élé nommé Commissaire de la ville de Moscou. Puis mem- 
bre du Gouvernement Provisoire, d'abord comme ministre 
du Commerce et de l'Industrie, ensuite comme ministre du 
Ravitaillement. Enfin président du Conseil Economique au- 
près du Gouvernement Provisoire. Après le coup d’Etat bol- 
chéviste de novembre 1917, il fut arrêté pour peu de temps, 
remis en liberté, et il se rendit à Moscou. Sa femme et lui 
décidèrent alors de rester dans cette ville afin, selon sa 
propre expression, de « voir de nos propres veux le déve- 
loppement du nouvel ordre social promis au pcuple par ies 
communistes ». 

Sous le régime soviélique, il se cantonna strictement dans 
ses atiributions et devoirs universitaires. Mais lors de la 
grande famine de 1921, il ne put contempler passivement 


AVANT-PROPOS V 


la calamité qui frappait la Russie. Avec l’aide majeure inap- 
préciable de sa femme, et le concours de plusieurs person- 
nalités libérales, il assuma l’initialive du Comité de Secours 
aux laméliques qui, grâce à la généreuse réponse d'institu- 
lions américaines à ses appels, sauva des millions de vies 
humaines. 


Ce Comité, que Lénine appelait par dérision Prokoulich 
en combinant par leur première syllabe les noms des trois 
dirigeants (Prokopovicz, Kouskova ct Kichkine) mais qu'il 
avait été trop heureux d'autoriser pour pallier l'impuis- 
sance de son gouvernement, eut donc un rôle providentiel. 
Néanmoins, une fois acquis les résultats escomptés de son 
œuvre, tous ses membres furent arrêtés, emprisonnés, con- 
damnés à mort sans autre forme de procès. Pour les sauver 
de la peine capitale, il fallut des télégrammes du président 
des Etats-Unis et de Fridtjof Nansen. Celui-ci, membre ho- 
noraire du Soviet de Moscou en raison d'immenses services 
rendus à la population russe affamée, avait fait valoir l'ar- 
gument que l'exécution des condamnés découragerait les 
efforts entrepris pour secourir les victimes de la sécheresse. 
La peine de mort fut commuée en déportation, puis en 
bannissement définitif à l’étranger. 


Exilés à Berlin d’abord, S. N. Prokopovicz et C. D. Kous- 
kova rassemblèrent d’autres intellectuels russes bannis de 
leur pays par le bolchévisme et créèrent en 1923 l'Institut 
Scientifique Russe, aidés en cela par B. A. Bakhmetiev, ex- 
ambassadeur du Gouvernement Provisoire à Washinglon. 
Entre temps, le professeur d'économie politique à cet Ins- 
titut et doyen de sa Faculté des Sciences économiques avait 
fondé en 1922, toujours à Berlin, un Cabinet Economique 
Russe qu’il transféra à Prague en 1924. 


Ce Cabinet accomplit une œuvre inestimable de docu- 
mentation et d'analyse, de 1922 à 1938, en publiant 139 
numéros de son Bulletin traitant de l’économie soviétique, 
œuvre interrompue par l’imminence de l'occupation alle- 
mande en Tchécoslovaquie. En 1923-1924, S.N. Proko- 
povicz avait en outre édité trois volumes du Messager Eco- 
nomique avec la collaboration de tous les économistes russes 
en exil. Et de 1925 à 1928, douze fascicules du Recueil Eco- 
nomique Russe. D'autre part, avec le professeur S. A. Kono- 
valov, ct sous les auspices de l’Université de Birmingham, 
il donna en anglais huit Memoranda sur les questions russes 
(1931-1932). L'invasion allemande de 1939 en Tchécoslo- 
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vaquic łe contraignit ainsi que sa femme à un nouvel exil, 
cette fois en Suisse. 

A Genève, il entreprit d'éditer les Quaterly Bulletins of 
Sovict Russian Economics, avec l'appui de la fondation 
Carnegie, mais les autorilés de la Confédération en arrè- 
tèrent la publication au n° 10 à cause d’un article sur le 
Drang nach Osten et à la demande de l’ambassadeur d’Alle- 
magne. En 1944 seulement, il put de nouveau faire im- 
primer ses travaux : en allemand, un livre sur l’économie 
de l'U.R.S.S., chez Emil Oprecht ; en français, L’Industria- 
lisation des pays agricoles, à La Baconnière (Neuchälel, 
1945). Le reste est indiqué dans la Préface du présent ou- 
vrage et sur la liste des travaux de l’auteur. 


A l'occasion du quatre-vingtième anniversaire du profes- 
seur S. N. Prokopoviez, en 1951, la revue bimestrielle russe 
de Paris, La Renaissance, consacrail au « plus éminent éco- 
nomiste-slatisticien russe de notre temps » un article dont 
la conclusion ne sera pas déplacée à la fin de cette notice 
biographique : 

« Le principal mérite de S. N. Prokopovicz est dans ses 
travaux relatifs à l'estimation du revenu national. A ce 
sujet un économiste en renom nous écrit : « Depuis 1907, 
après la publication dans les « Travaux de la Société Econo- 
mique Libre » des calculs du revenu national en 1900 pour 
les cinquante provinces de la Russie d'Europe, Prokopovicz 
devint chez nous le spécialiste le plus autorisé de ce pro- 
blème économique si complexe et si imporlant. Cela ne 
signifie pas qu'avant lui personne ne s'en soit occupé. On 
peut trouver des calculs approximatifs du revenu nationat, 
par exemple dans les documents gouvernementaux de 1906 
ayant trait à l'impôt sur. le revenu. Mais ces calculs avaient 
un caractère pour ainsi dire «artisanal ». et Prokopovicz 
y introduisit une méthode scientifique. Sur sa proposition 
et sous sa direction, le Conseil Economique du Gouverne- 
ment Provisoire supputa le revenu des cinquantes provinces 
de la Russie d'Europe pour l'année 1913. Le résultat de ce 
précieux travail servit jusqu'en r93r de directive essentielle 
aux économistes du Gosplan (commission officielle du Plan 
d'Etat) qui avaient à évaluer le revenu national pour la 
période d'après guerre. L’autorité de Prokopovicz dans ce 
domaine était estimée si haut à Moscou que les Editions 
d'Etat jugèrent possible, en 1930, d'éditer son livre : Le 
Revenu national des Pays d'Europe Occidentale, sans tenir 
compte du fait que l'auteur vivait dans l'émigration. Sous 
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le règne de Slaline, quand le calcul du revenu national se 
transforma en opération purement charlatanesque, les 
conseils et les indications méthodologiques de Prokopovicz 
cessérent, bien entendu, d'être pris en considération ». 

Au moment où paraît le présent ouvrage, l’auteur pour- 
suit sans relâche son labeur de savant, malgré l'âge et la 
faiblesse physique, en ulilisant les ressources documentai- 
res du Bureau International du Travail et la bibliothèque 
des Nations Unies à Genève. 


TRAVAUX DU PROFESSEUR S.N. PROKOFOVICZ 


EN LANGUE RUSSE : 


LE MOUVEMENT OUVRIER EN EUROPE OCCIDENTALE, vol. I: Allemagne, Belgi- 
que, 17€ édition, 1899. 

Critique be K. Marx, 1901. 

LE MOUVEMENT COOPÉRATIF EN RUSSIE : 17€ édition, 1903. 

LES BESOINS ÉCONOMIQUES ET CULTURELS DE LA RUSSIE, d'après les données 
des Comités agricoles provinciaux, 1904. 

LA QUESTION GUVRIÈRE EN RUSSIE, ,1905. 


LE BUDGET DES OUVRIERS DE SAINT-PÉTERSROURG, 1909. (Enquête organisée 
par la section économique de la Société Technique de Saint-Pétersbourg, 
avec l'aide des syndicats professionnels ouvriers). 


PROBLÈMES DU SOCIALISME. Le développement des idées socialistes en France. 
Igir. 


La CRISE AGRAIRE ET LES MESURES GOUVERNRMENTALES, 1912, 

L'ÉCONOMIE ET LA STATISTIQUE DE I./INDUSTRIE FRIGORIFIQUE, 1913. 

L'INFLUENCE DU MARCHÉ SUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION AGRICOLE. 
Le Messager Juridique. Vol. 11, 1913. 

DES FONDEMENTS DU CHOIX DES INDICES POUR L'ÉTABLISSEMENT DES TABLES 
STATISTIQUES COMBINÉES, 1916. 

La GUERRE ET L'ÉCONOMIE NATIONALE, 1° édition, 1917. 

L'ÉCONOMIE NATIONALE AUX JOURS DE LA RÉVOLUTION (trois discours), 1918. 

Essai DE CALCUL DU REVENU NATIONAL DE IA RUSSIE D'EUROPE EN 1900-1913. 

La COOPÉRATION AGRICOLE ET LES RUDGETS DES PAYSANS, Moscou 1922. 

LES COOPÉRATIVES DE CRÉDIT EN RUSSIE, Moscou 1923. 

ÉSQUISSES DE L'ÉCONOMIE NATIONALE DE LA RUSSIE DES SOVIETS, Berlin 1924. 

L'ÉCONOMIE PAYSANNE, Berlin 1924. 

LA DISTRIBUTION DU REVENU NATIONAL DANS LES PAYS DE L'EUROPE OCCIDENTALE, 
Moscou 1930. 

L'IDÉE D'ÉCONOMIE PLANIFIÉE ET LES RESULTATS DU PK£ENIER PLAN OUINQUENNAL, 
Paris, 1034. 

À STUDY OF REAL WAGES IN TIIE SOVIET UNION, A REPORT (in russian) TO THE 
RUSSIAN RESEARCH CENTER, Harvard University. 
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DIR BEDINGUNGEN HER INDUSTRIELLEN ENTWICKLUNG RUSSLANDS, Stuttgart 1913. 
(Thèse de doctorat). 

THE ECONOMIC CONDITIONS OF SOVIET RUSSIA, London 1924. 

THE DISTRIBUTION OF NATIONAL INCOME. The Economic Journal, 1926. 

LE PLAN QUINQUENNAL DANS L'ÉCONONIE DE L'UNION SOVIÉTIQUE. Les Annales 
de l'économie collective, 1930. 

LA VALEUR APERCEPTIVE DES DONNÉES STATISTIQUES (en tchèque), Prague, 1936.. 


LE COMMERCE EXTÉRIEUR DES PAYS DANUBIENS (en tchèque), Prague 1937. 

QUARTERLY BULLETIN OF SOVIET RUSSIAN ECONOMICS, N°2 I À X, Geneva 
1939-41. 

RUSSLANDS VOLKSWIRTSCHAFT UNTER DEN SOWJETS, Zürich, 1944. 

DIE NATURLICHEN HILFSQUELLEN DER Ud.S.S.R., Zürith, 1944. 

L'INDUSTRIALISATION DES PAYS AGRICOLES, Neuchâtel, 1945. 

DER VIERTE FUNFJAHRPLAN DER SOWJETUNION 1046-1950, Zurich, 1948. 


RECUEILS ET PÉRIODIQUES 


publiés par le Frofesseur S. N. Prokopovicz 


LE MOUVEMENT AGRAIRE DES ANNÉES 1905-1907. Enquête de la Société écono- 
mique libre à Saint-Pétersbourg, 1 volumes, Pétersbourg 1909 (en russe). 


TRAVAUX DE LA COMMISSION POUR L'ÉTUDE DE LA CHERTÉ DE LA VIE ACTUELLE, 


4 volumes, Afoscou 1915-1916 (en russe), en collaboration avec le Prof" 
MaxoulLov. 


LE MESSAGER ÉCONOMIQUE, 3 volumes, Berlin 1923-24 (en russe). 

RECUEIL ÉCONOMIQUE RUSSE, 12 cahiers, Prague 1925-1928 (en russe). 

MEMORANDA OF BIRMINGHAM’S BUREAU OF RESEARCH ON RUSSIAN ECONOMIC 
coxpiTioxs, University of Birmingham, N°2 1-8, 1931-32 (en collabora- 
tion avec le Proff S. KonovaLov). 


BULLETIN DU CABINET ÉCONOMIQUE RUSSE, N°4 1-140, Berlin-Prague 1922-1939. 


INTRODUCTION 


Ce livre est le fruit d'un travail de dizaines d'années. 

Après la révolution de 1917, nous avions décidé, ma 
Jermme et moi, de rester en Russie soviétique afin de voir 
de nos propres yeux le développement de la révolution 
sociale qui commençait alors. Nous y restâmes cinq ans. 

Quand se fit sentir la famine de 1921-1922, nous orga- 
nisâmes le Comité d'Aide aux faméliques, avec le concours 
de personnalités du monde social el politique d'avant la 
révolulion et du temps du Gouvernement provisoire. Sa 
première lâche fut de rompre le blocus étranger séparant 
la Russie du reste du monde el de demander aux nations 
de l’Europe occidentale ainsi qu'à l'Amérique de secourir 
la population affamée. 

L'appel du Comité fut entendu. L'Amérique se porta 
généreusement au secours et l'approvisionnement qu'elle 
organisa (American Relief Administration) sauva des mil- 
lions de Russes de la mort par la faim. Mais après quelques 
mois de travail, le Comité lui-même fut dissous par les 
autorités soviétiques : nous fûmes arrêtés, incarcérés, puis 
déportés dans le Nord, el enfin expulsés du territoire de 
l'U.R.S.S. 

M'élant installé dans la Tchécoslovaquie hospitalière de 
feu le président Masaryk, j'y fondai l'Institut pour l'Etude 
de l'Economie nationale de l'U.R.S.S., qui publia régu- 
lièrement, de 1928 à 1938, le Bullelin du Cabinet Econo- 
mique du professeur S. Prokopoviez. En occupant la Tché- 
coslovaquie, Hitler nous forca à émigrer en Suisse, à Genè- 
ve, où j'édilai, avec l’aide de la fondation Carnegie, les 
Quaterly Bulletins of Soviet Russian Economics. 

Après le début des hostilités entre l'Allemagne et la 
Russie, je fus contraint d'arrêter la publication de ces Bulle- 
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tins. Le gouvernement suisse, qui gardait une stricte neu- 
tralité dans la guerre, en interdil la parution à la suite d'un 
article sur les causes de la guerre entre l'Allemagne el la 
Russie. Je ne pus reprendre mon travail sur l'élude de 
l'économie nalionale de la Russie soviélique qu'en 1914, 
lorsque l Europa Verlag du D" Emil Oprecht édila mon livre : 
Russlands Volkswirtschaft unter den Sowjets ct la bro- 
chure- Die natürlichen Hilfsquellen der UdSSR. Chez le 
même éditeur parut ensuile en 1948 ma brochure : Der 
vierte Fünfjahrplan der Sowjelünion 1946-1950. En 1949. 
j'ai écrit pour le Russian Research Center de l'Universilé 
Harvard un travail sur le Salaire réel des ouvriers indus- 
tricls en Russie soviélique, dont un extrait a trouvé place 
dans le présent ouvrage, avec l'autorisation du Russian 
Research Center. f 

Dans le présent ouvrage, j'ai essayé, sur la base de tous 
les matériaux ci-dessus mentionnés, rassemblés par moi et 
publiés. de donner une descriplion générale de la structure 
et du fonctionnement de l'économie nationale de la Russie 
soviélique dans ses parties essentielles, avec leur origine, 
leur developpement et leur élat actuel. aussi bien qu'une 
analyse des liens causals et d'interdépendance entre les par- 
ties de cel ensemble. La source principale de nos renseigne- 
ments sur l’économie nationale de l'U.R.S.S. est la slatis- 
tique soviétique. 

Jusqu'à ces derniers temps. les données statistiques pu- 
bliées par les organismes soviétiques qualifiés n'étaient pas 
soumis à une retouche polilique et ne contenaient pas de 
mensonge direct. Si tel chiffre ou tel autre n’étail pas à 
l'avantage du pouvoir soviélique, on l'omettait purement 
et simplement. ou bien, dans les opérations de calcul des 
différents secteurs de l'économie nalionale, on procédait par 
vote administrative à des corrections qui fournissaient le 
chiffre voulu par les autorités. Ce n'est que dans les années 
d'après guerre que des données fausses commencent à appa- 
railre dans les publications de la commission du Plan d'Etat. 

Il va de soi que l’apprécialion positive de la statistique 
soviélique ne s'élend nullement à son utilisation dans la 
littérature politique à des fins de propagande. Dès les pre- 
mières années du pouvoir soviélique nous trouvons dans 
cette littérature des eragéralions proprement fantastiques el 
défiqurant la réalité. | 

A la fin de la guerre de 3941-1945, notre information 
sur l'état et le développement de l’économie nationale de 
l'U.R.S.S. resta, en gros, celle du temps de guerre. Le 
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Presidium du Soviet suprême publia, le 9 juin 1047, un 
oukase élublissant la responsabilité de ceux qui divulgue- 
raient un secret d'Etat ou égareraient des documents à 
caractère secret. L’oukuse interdisait la divulgation des ren- 
scignements ayant trait non seulernent aux questions mili- 
laires, mais aussi à l'économie et à la science. Cel oukase 
interdisait nolamment la divulgation des renseignements 
suivants : 

1° Les renseigrernents reconnus secrets par le Conseil 
des ministres de l'U.R.S.S. touchant l'industrie dans son 
ensemble el ses différentes branches, l'agriculture, le com- 
merce el les moyens de communication ; 

2° L'élal des avoirs en devises, les renseignements relalifs 
à la balance des compies et aux plans financiers de l'U.R. 
S.S., ceux ayant trail au lieu el à l’élat des dépôts el des 
transferts de mélaux précieux du fonds de réserve de l'Etat, 
des valeurs en devises el du papier-monnaie ; 

3° Les plans et proposilions de plans pour l'importation 
et l'exporlalion de cerlaines marchandises, l'état des stocks 
d’ecportation de ces marchandises ; 

4° Sur les réserves géologiques et l'extraction des metaux 
non ferreux et rares ainsi que des terres rares ; 

5° Sur les découvertes, inventions, perfectionnements 
techniques, recherches et expérimentations dans tous les 
domaines de la science, de la technique et de l’économie 
nationale à caractère non militaire, jusqu'à leur mise au 
point définitive et à l'autorisation de leur publication ; 

6° Les négociations, relations diplomatiques, accords de 
l'U.R.S.S. avec les gouvernements étrangers et, de même, 
toutes les autres mesures du ressort de la politique esté- 
rieure et du commerce extérieur non contenues dans les 
informalions publiées officiellement ; 

7° Les autres renseignements qui seront reconnus par 
le Conseil des ministres de l'U.R.S.S. comme n'étant pas 
divulgables. 

La divulgation de ces renseignements, pour autant qu'elle 
ne peut être qualifiée de trahison envers la patrie ou d'es- 
pionnage est punie d'emprisonnement dans un « camp de 
travail de redressement », pour les durées suivantes : 

— divulgation par des particuliers : internement pour 
une durée de 5-10 ans ; 

— divulgation par des fonctionnaires : 8-10 ans ; 

— livraison à l'étranger des inventions, découvertes et 
mises au point techniques : 10-15 ans. ; 

Après la publication de cet oukase, il esi évident que 
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l'étude objective et scientifique de l'économie nationale de 
la Russie, mellant au jour ses côtés aussi bien positifs que 
négatifs, est un crime. En tout cas, la publicalion de ses 
résullats menace le travailleur scientifique d’emprisonne- 
ment pour bon nombre d'années. 

C'est pourquoi nos renseignements concernant l'élat ac- 
iuel de l'économie de l'Union soviétique sont très pauvres. 
Leur principale source se trouve dans les communications 
de la commission du Plan d'Etat, imprimées lous les trois 
mois, et dans deux revues : l'Economie planifiée, représen- 
tant sir opuscules par an, édités par la commission du Plan 
d'Etat, et les Problèmes de l'Economie, représentant douze 
opuscules par an, édités par l'Institut d'Economie auprès de 
l’Académie des Sciences de l'U.R.S.S. Les renseignements 
statistiques imprimés dans ces publications revélent soit la 
forme de pourcentages dans lesquels la grandeur absolue 
pour l'année initiale n'est pas donnée, soil celle de quelques 
rébus qui sont loin de se laisser toujours deviner. 

Le fait de tenir secrel les renseignements relatifs à l'éco- 
nomie nationale soviétique a sans doute nui profondément 
å notre savoir el à notre intelligence des processus de déve- 
loppement accomplis après la guerre. Cependant, elle n'a 
pu barrer définitivement les voies d'accès à la connaissance 
des réalités russes. 

En effet, l'économie nationale représente un ensemble 
social, collectif, dont loules les parlies sont liées entre elles 
par tels ou tels liens de corrélation. C'est pourquoi, faute 
d'informations directes sur l'un ou l'autre de ses secteurs, 
gardés secreis par les autorités soviéliques, nous pouvons 
du moins avoir des renseignements indirecis au moyen 
d’études ailentives des rapports el des dépendances entre 
une branche tenue secrète et des branches qui ne le sont 
pas. Ainsi par eremple, nous pouvons nous faire une idée 
assez jusle du nombre d'habitants d'après le nombre d'élec- 
teurs au Soviel suprême el le nombre des élèves de l'école 
primaire (l'instruction élémentaire étant obligatoire). 

Nous pouvons également nous faire une idée du revenu 
national d’après les chiffres de production globale de l'agri- 
culture el de l'industrie. Certes, de tels calculs d'économie 
ne peuvent être précis, ils n'ont qu'un caractère approxi- 
malif. Mais étant donnée la loi du q juillet 1947, ce n'est 
qu'à l'aide de grandeurs approrimalives que nous pouvons 
connaître les processus fondamentaux du développement 
de l’économie nationale en U.R.S.S., si soigneusement tenus 
cachés par le gouvernement soviétique. 
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En Russie soviétique, la polilique économique du gou- 
vernement influe dans une bien plus large mesure sur la 
structure el le développement de l'économie nationale que 
dans les pays capitalistes el pré-capilalisies. Cependant, 
même en Russie, l'influence du pouvoir politique est loin 
d'être illimilée : elle est limitée par les lois et rapports de 
l'économie nationale, qui délerminent la mesure de succès 
ou d'échec des oukases el ordonnances du gouvernement. 
Les dirigeants avouent ouvertement qu'ils s'instruisent à 
leurs propres erreurs passées. Mais les mesures économiques 
qu'ils appliquent ne peuvent être erronées que dans le cas 
où une autre force plus puissante agit à côlé de la politique 
économique officielle. La découverte de celle autre force, 
la forme el la mesure de son influence aussi bien sur des 
parties dislincles de l'économie que sur son ensemble, doit 
être la tâche fondamentale d'une étude scientifique de l'éco- 
nomie nationale soviétique. 

Dans mes travaux j'ai toujours apprécié d'une façon posi- 
tive les mesures prises par le pouvoir soviétique quand elles 
ont contribué au développement de l'économie nationale 
doni les vieilles formes étaient complètement détruiles par 
la guerre et la révolution. Tout gouvernement se serait 
trouvé duns une position très difficile au milieu de ces dé- 
combres et parmi une population énorme, arrachée par 
l'ouragan de la révolution à ses anciennes, habitudes, et 
ayant perdu la discipline du travail. Seuls les paysans conti- 
nuèrent à s'accrocher tenacement à leur parcelle de terre 
et à nourrir de leur labeur toute la population. Pour res- 
laurer l’économie nationale, le pouvoir avait besoin d'un 
plan général correspondant au niveau économique et aux 
besoins du pays. Dès la conclusion de la pair avec l'Alle- 
magne en 1918 el la fin de la guerre civile avec les Blancs, 
les économistes soviéliques et les politiques s’occupèrent 
d'élaborer ce plan général. 

Cependant, la tâche historique de parachever la révolu- 
tion et de rélablir l'économie nationale fut altérée par le 
double aspect du pouvoir soviétique. La révolution remit 
le pouvoir politique sur la Russie aux mains du Parti com- 
muniste dont l'idéologie avait été forgée dans la clandes- 
tinité el élait étrangère à lu situation économique et cultu- 
relle du pays. La combinaison des tâches du gouvernement 
nalional avec les buls spécifiquement politiques du Parti 
communiste aboutit à un plan de développement écono- 
mique, d’organisalion politique et de développement cul- 
turel dont la réalisation exigeait des méthodes de coercition 
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et de violence supprimant loulie liberté d'activité économi- 
que et de pensée sociale et politique. Les idéaux humani- 
aires des révolutionnaires qui avaient mené le combat con- 
tre la monarchie absolue passèrent de plus en plus à l'arrière- 
plan après 1957. L'opposition du peuple à la mise en œuvre 
de mesures communistes qui lui reslaient étrangères con- 
duisit chaque fois au renforcement des méthodes d'oppres- 
sion pratiquées par le pouvoir. Cette lutte interne aboutit 
à la dictature polilique du Parti communiste et mena l'éco- 
nomie du pays à une impasse. 

Le lecteur trouvera également dans le présent ouvrage 
une analyse des contradictions entre les plans élaborés par 
le pouvoir communiste et la vie du peuple. 


CHAPITRE PREMIER 


LES RESSOURCES NATURELLES DU PAYS 


I. Le CLIMAT 


Le climat de la Russie est, pour l’agriculture, un des 
plus mauvais de la terre. La nature a donné à ce vaste pays 
une quantité neltement insuffisante, là de chaleur, ailleurs 
d'humidité. Dans l'extrème-nord de la Sibérie orientale, 
aux environs de Verkhoïansk, se situe le pôle du froid où, 
en hiver, la température tombe au-dessous de — 70° ; dans 
la steppe de la Faim, en Asie centrale, les précipitations 
atmosphériques annuelles ne dépassent pas 75 millimètres. 
Le froid dans l’Extrême-Nord et dans le Nord-Est sibérien, 
l'insuffisance d'humidité dans l’Asie centrale et autour de 
la moitié nord de la Caspienne limitent à l'extrême la pro- 
duction agricole. 

L'indice le plus caractéristique du climat polaire de la 
Russie est la merzlota éternelle, c’est-à-dire l'existence sous 
la terre d'une couche de glace qui ne fond jamais et qu'une 
faible épaisseur d'humus dégelé recouvre en été. La mer- 
zlota est due aux grands froids de l'hiver et à la couche de 
neige trop mince pour empêcher le sol de geler à une grande 
profondeur. Dans la région de lakoutsk, par exemple, le 
froid, en hiver, oscille entre — 40° et — 50° ; il y tombe 
peu de neige et les précipitations mensuelles sont de 3 à 
10 ™%a. La zone de la « terre glacée » s'étend des côtes de 
l’océan Arctique, depuis la presqu'’ile de Kola, jusqu'à la 
frontière de la Mongolie en suivant la rive droite de l’Iénis- 
seï; ses limites méridionales passent légèrement au nord 
d'une ligne qui va de Mézène à Bérézov sur l’Obi et aboutit 
au confluent de la Toungouzka inférieure et de l’Iénisseï ; 
de là, elle tourne brusquement en direction du Sud, longe à 
une centaine de kilomètres de distance, la rive droite de l’Ié- 
nisseï jusqu'à la frontière de la Mongolie où elle pénètre 
pour former ensuite une enclave en territoire soviétique 
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aux environs de Blagoviéchtchensk, sur l’Amour, et y ren- 
trer de nouveau dans la région de Khabarovsk d'où elle se 
dirige vers l’extrème-nord de la Sibéric orientale et le Kamt- 
chatka. L'épaisseur de la merzlota varie entre un mètre à 
l'extrémité sud et ouest de la zone qu'elle occupe ct quatre 
cents mètres sur les côtes de l'océan Arctique et le nord-est 
de la Sibérie. Des îlots de terre glacée se rencontrent encore 
sur les sommets du Caucase et du Pamir. A la lisière occi- 
dentale et méridionale de la merzlota, on trouve de vastes 
étendues de terrains dégelés qui s'avancent de plus en plus 
vers le Sud et l'Ouest. 


La superficie totale de la merzlota est approximativement 
de ro millions de km?, soit 47 % de la totalité du territoire 
de l'U.R.S.S. En été, clle dégéle jusqu’à une profondeur 
qui va de 1,50 m. à 3 m. dans les terrains sablonneux et 
de 35 à 4o cm. seulement dans les tourbières. Dans les 
terrains secs que la tourbe ne recouvre pas, la couche de 
glace souterraine n'empêche pas la croissance d'arbres 
comme le mélèze de Daourie dont les racines poussent hori- 
zontalement à ras de terre. En gagnant du terrain vers le 
Sud. les tourbières réduisent sensiblement en été la pro- 
fondeur du dégel. Elles tuent la végétation forestière et 
accroissent l'étendue de la toundra désertique. 


L'insuffisance d'humidité dans l'Asie centrale el sur le 
littoral de la Caspienne a entraîné Ja formation de déserts 
et de quasi-déserts où les précipitations annuelles sont pour 
les unes de 7o à 200 millimètres et pour les autres de 160 
à 250 millimètres. Espaces désertiques et mi-désertiques 
couvrent en Russie 3 millions de kilomètres carrés. 

De l'Ouest à L'Est, le territoire de l’U.R.S.S. se divise en 
trois grandes régions : 1° la Russie d'Europe et la Trans- 
caucasie ; 2° la Sibérie occidentale jusqu'au cours inféricur 
de l'Iénisseï ; la partie comprise entre Touroukhansk et le 
Sud jusqu’à la lisière ouest de la merzlota et l'Asie centrale ; 
8° la Sibérie orientale et l'Extrême-Orient presque en entier, 
où la terre est éternellement gelée, à l'exception des régions 
de Blagoviéchtchensk et de Khabarovsk sur l'Amour, du 
district de l'Oussouri, de la Sakhaline et du Kamtchatka. 
L'importance économique de ces trois grandes régions est 
indiquée dans le tableau suivant (les frontières sont celles 
de 1939) (1) : (Voir tableau page 13). 


(1) Non compris les fles de l'océan Arctique dont nous n'avons tenu 
compte que dans notre dernière colonne, pour la totalite de l'U.R.S,S. ; 
toutes ces statistiques sont puisées aux sources soviétiques. 


Superficie (en km2) ........,............... 
Population (âmes) ........,,................. 
Population par kmz2 ................,......, 
Population rurale (âmes) .................... 
| Population rurale par km2 ......... A 0 
Surface cultivée (en hectares) ..............., 
Surface cultivée (% de la superficie totale) .. 
Par cent habitants des régions rurales (en hect.) 
Bêtes 4 cornes (nombre de têtes) ............ 


Bêtes à cornes par cent habitants des régions 
rurales (nombre de têtes) ......,......... 


Bêtes à cornes par 100 déciatines (3) de cultu- 
res (nombre de têtes) ..............,..... 


Population urbaine (âmes) .................. 
Pourcentage de la population totale 


Population par km2 (âmes) .................. 


Rursie d'Europe| Sibérie occiden- 
tale et Asie cen- 


et 
Transcaucasie (1) 


5-072.000 
137-264.000 
274 
90.977.500 
17:9 
110.880. 500 
21,9 
121,9 
37-833-000 


41,6 


trale 


6.747.000 
26.743.100 
4,1 
19.932.500 
3,0 
22.879.900 
3,4 
114,8 
10.870.500 


545 


47-5 
6.810.600 


25:5 
1,0 


Sibérie orientale 


et 


Extréme-Orient 


9.081.000 
6.460.100 
0,7 
3-647-300 
014 
3-182.700 
O4 


87,3 
2.217.400 


60,8 


69,7 
4.812.800 

43:5 
0,3 


U.R.S.S. (2) 


21.175.200 
170.467-200 
8,05 
114-557-300 
5:4 
136.943.100 
. 6,5 
119,5 
50.920.900 


445 


(1) Y compris les régions transouraliennes de Sverdlovsk et de T'chéliabinsk qui font partie de la Sibérie occidentale. 
(2) L'ensemble du territoire de l'U.R.S.S. avec les îles de l'océan Arctique. Chiffres officiels. 
(3) Une déciatine = 1 hectare ag2. 
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Ce tableau met en lumière l'action que des conditions 
climatiques défavorables exercent sur la population et son 
activité économique. En Asie centrale, l'insuffisance de 
pluie, en Sibérie orientale le froid el la merzlota s'opposent 
au travail de l'homme. Cela explique que d'Ouest en Est 
la densité de la population aussi bien rurale qu’urbaine et 
la partie de territoire cultivée accusent une différence si 
considérable. Il est à noter que le pourcentage de la popu- 
lation urbaine est en Sibérie orientale et en Extrème-Orient 
plus élevé qu'en Russie d'Europe. Le climat de l'Est de 
l'URSS. convient si peu à l'agricullure que près de la 
moitié de la population tire ses moyens d'existence de l'in- 
dustrie et de diverses professions artisanales locales. 

Le pourcentage élevé de la population urbaine en Sibérie 
et en Asie centrale montre que la Russie ne suit pas la 
politique coloniale des pays occidentaux qui font venir les 
produits agricoles et les matières premières dont ils ont 
besoin des colonies. tandis que la métropole fournit à ces 
dernières les articles manufacturés. 

On remarquera que dans la structure de l'agriculture, le 
pourceniage de bètes à cornes par hectare de cultures est 
deux fois supérieur à l'Est qu’à l'Ouest. Cette primauté à 
l'Est de l'élevage sur ja culture est due aux conditions 
climatiques défavorables. 

Les autres pays du Nord qui souffrent d’une insuffisance 
de chaleur ont également une très faible densité de popu- 
lation par kilomètre carré et une agriculture très peu déve- 
loppée : (Voir tableau page 15). 


IF. Les ZONES DE VÉGÉTATION 


Du Nord au Sud, la Russie se divise en un certain nombre 
de zones géo-botaniques. Les savants russes ont constaté 
que. dans la Russie d'Europe, Ja nature de la végétation de 
chaque zone est déterminée par la température moyenne 
de juillet. C’est ainsi que le professeur P. I. Broounov (1) 
a découvert que la limite sud de la toundra concorde pres- 
que entièrement avec l'isotherme de 10° en juillet. 

L'isotherme de 20°5 en juillet passe à proximité de la 
limite sud des forêts et de la limite nord du Tchernoziom. 
La limite sud de la steppe boisée correspond approximati- 
vement à l'isotherme de 22°5, et celle de sols noirs et 


(1) « Les zones géographiques de la Russie d'Europe», publié dans le 
recueil : u Les problèmes actuels de l'agriculture russe», à l'occasion du 
jubilé d'I. A. Stéboute. Saint-Pétersbourg, 1904, pp. 38-43- 
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Finlande Norvège Canada 


| Population par lema : 
Ensemble de la population] 0,6 
Population rurale (1) .... 
Surface cultivée : 


En % pour l'ensemble du 
territoire ..........,,,. 


Pour 100 habitants des ré- 
gions rurales ..,..,,.., 


Bêtes å cornes : 


Pour 100 habitants des ré- 
gions rurales . 


Pour 100 déciatines de cul- 


châlains à 24°. Plus au sud et à l’est de l'isotherme de 24° 
en juillet se situent les sols argileux et salifères quasi dé- 
sertiques du littoral de la Caspienne. Au sud-ouest de l’iso- 
therme de 30°, dans Ja région transcaspienne, commencent 
les territoires désertiques. Les isothermes de juillet concor- 
dent plus ou moins avec les isogètes d’été. Ainsi la limite 
des précipitations de 200 millimètres en été est très près de 
l'isolherme de 20°5 ; l’isogète de 150 millimètres en été, 
de l’isotherme de 22°5 ; l’isogète de 7o millimètres de l'iso- 
therme de 24° ; l’isogète de 15 millimètres en été et de 
110 millimèires dans l’année, de l'isotherme de 30°. L'iso- 
gèle de 500 millimètres dans l’année est la ligne de partage 
entre l'angle sud-ouest de la zone boisée où prédominent 
les essences à feuilles larges comme le chêne, l'orme, l’éra- 
ble, Je lilleul et la principale zone boisée, la taïga, où l’on 
trouve surtout les essences à feuilles acicutaires comme le 
sapin, l’épicéa, le pin, le méleze et le cèdre de Sibérie. 

Il va sans dire que la limite des grandes divisions géo- 
botaniques forme non pas une ligne nettement définie, 
mais de vastes étendues en pleine transition qui séparent 
les zones types de végétation. En Russie, on distingue les 
zones de végétation suivantes (2) : 


{:) Chiffres approximatifs calculés d'après les principales données concer- 
nant l'importance relative de la population rurale telle que l'ont établie 
les recensements de 1930 et 1935. 4 

(2 )L. Berg. « Les régions naturelles de VU.R.S.S. », Paris 1q41. « Géo- 
graphie économique de l'U.R.S.S.», rédigée par Balzac, Vassioutine et 
Feiguine, tome l, Moscou 1940, pp. 38-66: WI. Paletika, « Klima und 
Landwortschaft Russlands », Berichte über Landwortschaft 1929, Bertin. 
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La toundra dont le sol est plat et sans arbres. Dans sa 
partie sud on rencontre le saule el le bouleau nains. En 
juillet, la température est inférieure à 10°. Dans la Russie 
d'Europe et en Sibérie orientale. les précipitations atteignent 
200 et même 250 millimètres. A l'est de la Léna, clles ne 
dépassent pas 100 millimètres. La période de végélation ne 
dure que six à huit semaines. Les terres basses de la toundra 
forment des marécages où poussent la mousse, des herbes 
vivaces et l’airelle rouge. Les monticules de pierres ct les 
rochers sont recouverts de lichen, de bruyère, de saules et 
de bouleaux nains. 

La taïga, gigantesque forêt aciculifoliée, couvre tout le 
nord de la Russie d'Europe et d'Asie : seuls les marécages, 
les lignes de partage des eaux, les prairies et les marais aux 
abords des fleuves rompent sa continuité. En juillet, dans 
la partie nord de la taïga, la température est de 10°, dans 
sa partie sud, de 20°5. Dans sa partie ouest jusqu'à l'Iénis- 
seï, les précipitations sont de 4oo à 5oo millimèlires ; à 
l’est de l'Iénisseï. de 150 à 350 millimètres. Dans la taiga, 
les essences les plus communes sont le sapin, le pin, l'épi- 
céa, le mélèze. le cèdre, et parmi les arbres à feuilles cadu- 
ques, le saule, Je bouleau, le tremble et l'aulne. 

Dans la zone des forêts caducifoliées prédominent au 
contraire le chêne, le charme. Forme. l'érable, le tilleul, 
le frêne ; le sapin ct le pin, le bouleau, le tremble et l'aulne 
viennent au second rang. En juillet la température est de 
18 à 20°5, les précipitations atmosphériques sont de 500 à 
600 millimètres, Cette zone de végétation prolonge en Russie 
d'Europe celle de l'Europe centrale. Le saillant qu’elle forme 
est délimité par Saint-Pétersbourg, Novaïa-Ladoga, Iaroslav, 
Nijni-Novgorod et Jitomir, Kiev, Kalouga. Nijni (Gorki). 

Dans la zone des steppes boisées, les steppes alternent 
avec les forêts. En juillet la température moyenne est de 
20°5 à 22°5. Les précipitations sont de 300 à 450 millimè- 
tres. Dans la partie européenne de la zone des steppes boi- 
sées prédominent les mêmes essences que dans la zone 
des forêts caducifoliées. En Sibérie occidentale les surfaces 
boisées se composent surtout de bouleaux et de trembles. 

Dans la zone des steppes non boisées, on ne rencontre 
des bois que cars les ravins et dans les vallées. En juillet 
la température est de 22°5 à 24°. Les précipitalions oscillent 
entre 200 et 350 millimètres ; elles sont plus fréquentes à 
l'Ouest qu'à l'Est. Dans la partie nord des steppes, ce sont 
les sols noirs qui prédominent ; dans la partie sud, les sols 
chäâtains. Les plantes les plus répandues sont la stipe plu- 
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meuse et l'absinthe. Les steppes qui s'étendent au delà de 
la Volga et sur sa rive droite souffrent périodiquement de. la 
sécheresse et du soulihoveï, vent sec et brülant en pro- 
venance des déserts d'Asie centrale. 

La zone mi-désertique a une température de 24° à 30° 
en juillet ; les précipitations sont de 160 à 250 millimè- 
tres. L’absinthe y prédomine. Alors que les steppes sont 
enliérement couvertes d'herbages, l'herbe ne pousse dans 
les territoires quasi désertique que par endroits, au milieu 
de vastes étendues dépourvues de végétation. Le sol mi- 
désertique renferme une grande quantité de sels qui for- 
ment en surface des solontchaki (1). 

Dans les pays désertiques, la température en juillet est 
supérieure à 26°; les précipitations ne dépassent pas 79 
à 200 millimètres. Au début du printemps, pendant la 
période des pluies, de vastes surfaces se couvrent d'herbes 
luxuriantes qui se dessèchent dès le milieu du printemps. 
Le reste de l’année, il n’y a que des étendues de sable où, 
par endroits, là où l'eau douce se trouve à une profondeur 
d'un à trois mètres, poussent de rares bouquets de saksaouls 
(halorylon ammodendron) et autres végétaux xérophiles 
dont Ies longues racines atteignent l’eau souterraine. Ailleurs 
le sol est recouvert de dunes que le vent déplace continuel- 
lement. 

En dehors de ces sept zones principales de végétation, 
il y a encore en Russie deux autres zones de moindre im- 
portance doni l’une a un climat subtropical et l’autre une 
végétation alpestre. Le climat subtropical règne dans la pro- 
vince de Batoum, sur la côte orientale de la mer Noire, 
et dans les terres basses de Lenkoran, sur la côte ouest de la 
Caspienne. Dans ces deux régions, il ne gèle pas et les préci- 
pitations sont très élevées. À Batoum elles atteignent 2.500 
millimètres par an. Dans les forêts, on rencontre le chêne 
à feuilles de châtaigner, le bois de fer, la palme de sam- 
chite ; les forêts sont envahies par les lianes ; on y trouve 
également J'eucalypte, l'oranger, le citronnier et le thé. 

Dans les régions montagneuses qui, en dehors de l'Oural, 
sont siluées aux confins sud et est de la Russie, la tempé- 
rature baisse au fur el à mesure qu'on s'élève et la flore 
des climats chauds fait place à celle des climats froids. 
Plus haut, on ne rencontre que des forêts de conifères de 
la même espèce que ceux de la taïga et les neiges éternelles 
des plateaux dénudés qu'on appelle « alpes » et qui, par 


(1) Les solontchaki sont des terrains imprégnés de sels (de potasse, de 
magnésie cu de chaux). 
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bien des côtés, ressemblent aux terres sèches de la toundra 
arctique. 

La superficie de ces différentes zones de végétation. 
d'après les calculs approximalifs qu'en ont faits avant la 
guerre (r) les services cartographiques de l'U.R.S.S., s’éta- 
blit comme suil (en milliers de km2) : 
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Les îles de l'océan Arctique appartenant à la zone de la 
toundra ne sont pas comprises dans ce calcul. 


III. Les GRANDES RÉGIONS AGRICOLES 


Pour déterminer la valeur de ces zones au point de vue 
agricole, nous pouvons utiliser deux indices : 1° la densité 
de la population rurale par kilomètre carré et 2° le pour- 
centage d'hectares cultivés par rapport à la superficie to- 
tale et par cent habilants des régions rurales. Les statisti- 
ques concernant la population et les surfaces cultivées étant 
publiées par unités administratives, républiques, territoires 
et régions, dont les limites ne concordent pas avec celles 
des zones de végétation, nous avons dû nous borner, pour 
la caractéristique agricole de ces dernières, à utiliser les 


(1) « Grand Atlas soviétique n, tome r, Moscou 1937, cartes 31, 90. 
112, 121, 122, 


 tumu 
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unités administratives. comprises dans l'une ou l'autre de 
ces zones. Dès lors notre calcul ne peut prétendre à une 
exactitude absolue : 


Nombre d'hectares 


Superficie | Population rura- 


comprise le (âmes) cultivés 

dans le | — | htta 

calcul : par , lsuporf [Fes cant 
(en km) En toralité Ikona En totalité] 4, | hobi- 


totala ; tents 


Toundra ....... 726.800 44.200| 0,06 
Tolga ........., 1.623.3n0| 7.798.100] 4,8 


7.822.600! 4,8 


100,3 


Mes srosiese 463.100} 15.284.300| 33,0} 13.347.600!28,8 | 87,3 
Steppes boisées .|  5a3-000|10.435.000| 20,7] 16.048.100 |31,9 [153,8 
Steppes ........ 1.029.900 | 18.653.000! 18,1] 32.555.900,31,6 |174,5 
Demi-déserts et 


déserts ........ 895.500} 5.860.700| 6,5! 3.466.800| 3,9 | 59,2 


Régions monta- 
gneuses ...... 560.400| 8.809.200! 15,7] 5.111.700 


II ressort de ce tableau que la quasi-totalité de la produc- 
tion agricole de l'U.R.S.S. est concentrée dans trois zones 
de végélation : forêts caducifoliées, steppes boisées et step- 

es. 

j En Russie d'Europe et en Transcaucasie ces trois grandes 
régions qui conviennent parfaitement à l’agriculture repré- 
sentent 2.463.000 km?, soit 50,8 % de la superficie totale ; 
en Sibérie occidentale et au Turkestan, 1:406-000 km2, 
soil 21,6 % ; en Sibérie orientale et en Extrème-Orient, 
500.000 km 2 seulement, soit 5,5 %. Dans ces régions, les 
terres sont entièrement défrichées et cultivées par des 
paysans russes et autochtones. Dans les autres zones, l’agri- 
culture demande de gros travaux d'amélioration du sol qui 
nécessitent une dépense considérable de main-d'œuvre el 
de capitaux ou alors elle ne laisse à la population que des 
conditions d'existence précaires. 

Or l'agriculture est possible dans la taïga et mème dans 
la toundra. G. I. Tanfilev rapporte que, lors du voyage 
qu'il fit, en 1892, dans la toundra de Timane, il vit pres 
de Mézène des champs d'orge. Dans celte région, outre 
l'orge, poussent la pomme de terre, le raifort, le radis, 
l'oignon, la betterave et le fenouil. Sur les bords de la 
Pecha, qui se jette dans la baie Tcheskaïa, dans l'océan 
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Arctique, l'orge gèle fréquemment, mais le raifort, loi- 
gnon, le navet et la rave — souvent même la pomme de 
lerre — y viennent bien. Aux environs de Poustoziersk 
sur la Pelchora, l'orge ne réussit pas tous les ans ; mais 
on y cultive la pomme de terre, le raifort, l'oignon ct la 
rave (1). On s'explique que les habitants de la toundra re- 
cherchent leurs moyens d'existence non dans l'agriculture, 
mais dans la pêche, la chasse au piège et au fusil ct dans 
l'élevage du renne. Ce dernier se nourrit de lichen (etadonia 
rangiferina) qui pousse en abondance dans les terres sèches 
de la toundra et de plantes herbacées qui croissent dans les 
terres basses. 

Dans la taïga comme dans la toundra la population se 
concentre au bord des fleuves et des lacs et tire ses moyens 
d'existence principalement de la pêche, de la chasse ct du 
flottage du bois. A IJakoutsk, on peut cultiver le blé de 
printemps et le seigle, l’orge et l'avoine, les melons ct les 
pastèques. Mais dans la partie nord de la taïga, l'agriculture 
est d’un faible rendement. Aussi les habitants préfèrent se 
consacrer à l'élevage. Dans la partie sud, les céréales vien- 
nent à maturité. L'agriculture y est donc, en même temps 
que l'élevage, une branche permanente de l’économie ru- 
rale. Dans cette partie de la taïga, des paysans originaires 
des zones forestières de la Russie d'Europe viennent s’ins- 
taller à demeure, mais le défrichage de la forêt vierge s'ac- 
compagne de telles difficultés que le peuplement du sud 
de la taïga ne progresse que très lentement. 

Si dans l’Exirême-Nord, le froid est un obstacle pour 
l'agriculture, dans le Sud, l'insuffisance d'humidité est la 
principale entrave. Dans ces territoires quasi déserliques 
la culture non irriguée es! parfois possible, mais elle donne 
de très faibles récoltes, trois ou quatre quintaux à l'hec- 
tare ; aussi bien, comme dans la taïga, la population 
s'adonne de préférence à l'élevage. L'agriculture dans les 
régions désertiques ou quasi désertiques ne peut nourrir 
le cultivateur que sur les terres irriguées. Les chiffres ci- 
dessous qui s'appliquent au nombre de bêtes à cornes par 
cent hectares de cultures dans les différentes zones de végé- 
lation donnent une idée de la répartition climatique de 
l'agriculture et de l'élevage : 


Quatre régions et républiques autonomes de l'Extrême-No:d .. 106,2 
Six régions et républiques du bassin de Moscou et de 


(1) G. Tanfilev, « Les limites des foréts dans la Russie polaire n, Odessa, 
1911, pp. 175. 186, 212 
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Russie blanche, issue ire 53,0 
Huit régions et républiques autonomes de la Volga moyenne .. 18,7 
Sept républiques du Caucase et de la Transcaucasie ........., 143,2 


Dans la zone des steppes boisées à sols noirs, les enire- 
prises agricoles n'ont qu’une quantité de bétail strictement 
limitée aux besoins de la famille paysanne. Dans la zone 
des forêts caducifoliées, dans les podsols et les sols sablon- 
neux ct pauvres, l’agriculture demande une grande quan- 
tité de bétail (pour l'engrais naturel). A proximilé des 
villes, la fourniture et Ja vente du Jait favorisent aussi 
l'élevage. Dans l’Extrème-Nord et dans le Caucase où la 
culture est peu productive, le bétail est une branche essen- 
tielle de l'agriculture. 

En dehors des facteurs géo-botaniques qui déterminent 
les zones de végélation et agissent sur l’agriculture, le fait 
que des cultures demandent un climat spécial et des ter- 
rains qui ne se trouvent réunis que dans certaines régions, 
influe également sur le choix des plantes cultivées. Le lin 
obtenu dans les régions de Pskov, Vologda, Tver et Smo- 
lensk donne une fibre particulièrement longue et fine. La 
betterave sucrière accuse les meilleurs rendements dans la 
zone des steppes boisées comprise entre Jitomir et Kharkov. 
Les cultures de tournesol sont surtout répandues dans les 
régions de Vorontje, Saratov ct au Kouban. Le coton est 
la principale culture des Républiques de l’Ouzbékistan et 
du Turkménistan. 

Comme, en hiver, les travaux des champs sont arrêtés 
pendant quatre mois dans les steppes du Sud, six mois 
dans les sieppes boisées, huit mois dans la taïga de la 
Russie d'Europe et mème neuf mois en Sibérie, la popu- 
lation rurale des zones forestières de l'U.R.S.S. doit cher- 
cher à s'employer dans les villes et dans les usines, voire 
dans les professions locales et artisanales. 

Les conditions climatiques défavorables : le froid dans 
le Nord et le Nord-Est, l'insuffisance de pluie dans les 
régions transcaspiennes et en Asie centrale, sont cause qu'en 
1926 la surface emblavée ne représentait que 5,3 % de 
l’ensemble du territoire de l'U.R.S.S. et 6,5% en 1938. 
Le peu d'élendue des zones où la population peut se consa- 
crer avec profit à l’agriculture donne lieu à ce fait para- 
doxal que malgré une densité démographique de 6,6 habi- 
tanis par kilomètre carré en 1914, la Russie souffrait, avant 
la révolution, d’un manque de terres cultivables et d'un 
surpeuplement rural. La majorité des paysans russes ne 
donnait chaque année qu’une partie de leur travail à la 


2 HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'URSS. 


2 


culture. Seuls les paysans aisés pouvaient travailler dans 
leurs fermes 263 jours par an, soit autant que les ouvriers 
d'usine. La plupart des paysans ne travaillaient effective- 
ment que 200, 100, voire 5o jours par an. 

Cette inaction forcée et ce chòmage étaient dus au man- 
que de terres de culture ou à leur trop faible étendue pour 
chaque exploitation. Le chômage partiel était organique- 
ment lié à l'économie paysanne. Inséparable d'elle, il était 
à l'origine de la faible productivité de l'agriculture, Flani 
donné que les réserves de terres disponibles ct propres à 
la culture sans qu’elles aient besoin de gros lravaux d’arné- 
lioration préalables étaient presque épuisées dans la Russie 
d'avant 1917, la surface cultivée, malgré les cflorls qu'ont 
pu faire, après la Révolution, les paysans et les autorités 
soviétiques, n’a que très peu augmenté. À peine a-t-elle 
suivi l'accroissement de la population : 


1914 (1) } 1922 | 1927 1938 ` 


Ensemble de la population (en mil- 


lions d'âmes) ..............,... 139,3 131,7 |147:0 |170,5 
Population rurale (en millions 
d'âmes) ........... PE LE 114,6 [110,5 | 120,7 |114,6 


Population rurale employée dans 
l’agriculture (en millions d'âmes)| 97,3 |105,7 | 114,8 | 90,8 (2) 


Surface emtblavée, en totalité (en 


millions d'hectares) ......,...,. 105,0 77:7 |112.4 |136,9 
Surface par habitant employé dans 
l'agriculture (en hectares) ...... 1,08 u,74[ 0,98 1,51: 


Surface par habitant pour l'ensem- | 
ble de la population (en hectares)| 0,75 | a,5g| 0,76] 0,80 


Au cours de ces années l’agriculture s’est sensiblement 
déplacée vers le Sud, dans les territoires désertiques ou 
quasi désertiques dépourvus d’eau et dans les régions mon- 
tagneuses. Les statistiques suivantes concernent l'accrois- 
sement des récoltes de céréales dans la totalité de l'U.R.S.S, : 
(Voir tableau page 23). LU 

On voit que, malgré les mesures prises par le gouverne- 
ment soviélique sur le plan agricole, la surface emblavée 
en céréales élait, par habitant, inférieure en 1938 à celle 


fn ae territoire de l'U.R.S.S. 
2 ilfre approximatif ; une famille ouvrière d 

coles soviétiques et dans les stations de m Her 
mée en moyenne à trais personnes. 


1 s entreprises agri- 
achines et de tracteurs est esti- 
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1914 (1) 1922 1927 1938 


Surface embla- 
| vée en céréales 
(en hectares)..| 94.400.000| 66.200.a00| 93.700.000! 102.400.000 


Surface par ha- 
bitant (en hec- 
tares) ssssssss 0,68 0,50 0,64 0,60 


Récolte globale 
de céréales (en | 
quintaux) ....|801.000.000| 563.000.000 |728. 100.000| 854.900.000 (2) 
Récolte par hec- 
tare (en quin- 


taux) (3) .... 8,5 8,5 7,8 8,3 
Récolte nette de 

céréales (en 

quintaux) ....1679.200.000|477.600.000 | 607.200.aan|722.900.000 


Récolte par ha- 
bitant (en quin- 
FAUX) semer 4,9 3,6 4,1 4,2 


de 1914. La récolte élait également inférieure. Dès lors, 
la récolte nette de céréales par habitant n'alteignait pas 
non plus le niveau d'avant guerre. Or l'accroissement de 
la population urbaine, qui est passé de 17,7 % en 1914 à 
32,8 % en 1939, a profondément modifié la nature des 
produils alimentaires réclamés par les consommateurs des 
villes. H a fallu développer en conséquence la surface des 
terres cultivées. Les populations urbaines consomment une 
plus grande quantité de viande que les populations rurales. 
Mais pour produire les 3.000 calories quotidiens dont un 
Européen a besoin pour s'alimenter, ce qui représente an- 
nuellement, un peu plus d'un million de calories, selon 
d’autres statistiques 1:400.000 calories, une surface beau- 
coup plus grande de terres cultivées est nécessaire quand 
il s’agit de calories en produits végélaux. Les divers pro- 
duits de l'agriculture peuvent fournir par hectare de cul- 
ture la quantilé de calories suivante (en millions) (4) : (Voir 
tableau page 24). 


(1) Sur le territoire de l'U.R.S.S. 

(2) Chiflres rectifiés tenant compte d'une perte de 10 % au moment de 
la récolte. 

(3) La semence est estimée uniformément à 1 quint. 29 par hectare. 

(4) M. O. Cooper and W. J. Spillman, Human Food from an acre of 
Staple Farm Products U. S. Departement of Agriculture, Farmer's Bulletin 
877, Washington 1917; Reserven in der Ernährungswirtschaft, Viertel- 
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Etats-Unis Etats-Unis | Allemagne | 

1917 1934 1937 

Oucré uses se — 12,4 16,5 

| Pommes de terre 4,6 9,0 
44 


Viande de porc 


Beurre 


Les produits d'origine animale, d’une assimilation plus 
facile, exigent pour une même quantité de calories une 
surface cultivée plusieurs fois plus grande que les produits 
alimentaires d'origine végétale. C'est pourquoi le dévelop- 
pement très net de la population urbaine qui, en Russie, 
a suivi la Révolution réclamait un accroissement considéra- 
ble des terres cultivées. Or, comme nous l'avons montré, 
les cultures n'ayant pas augmenté, les besoins de la popu- 
lation urbaine en produits alimentaires n'ont pu être sa- 
üsfaits qu'en supprimant les exportations de denrées agri- 
coles. Avec une population industrielle et urbaine en plein 
développement et en l'absence de terres disponibles pour 
la culture, PU.R.S.S. est appelée à devenir un pays impor- 
tateur et devra faire appel aux produits agricoles des pays 
balkaniques, du Sin-Kiang et de la Mongolie extérieure. 


IV. LES POSSIBILITÉS DE DÉVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE 


Les territoires susceptibles d’être cultivés étant limités, 
le développement de l'agriculture et l'accroissement de sa 
productivité posent en U.R.S.S. un problème des plus ur- 
gents. Le développement agricole de la Russie est possible 
dans deux directions : 1° en intensifiant l'exploitalion des 
terres cultivées ; 2° en mettant en valeur, au moyen de 


jahrshefte zur Konjunkturforschung, Teil A., 1936-37, SS. 318-322; E. 
WAGEMANN, Wirischuftliche Strategie, 1937, SS. 257-259 ; Internationale 
Konferenz für Agrarwissenschaft 1934, Vortrage und Verhandlungen über 
die Weltagrarkrise : O. E. Baeker, Bevolkerungsbewegung und Land- 
wirischaft in Vereinigten Siaaten. 
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travaux d'amélioration coûleux, les territoires de la taïga 
et des régions désertiques el quasi déserliques. 

Quels que soient. les avantages naturels du pays, tant que 
la population reslera dans un élat primitif et vivra des 
produits de la nature, elle traînera une misérable existence. 
Ce n’est qu’en développant l'aptitude au travail, l'esprit 
d'entreprise, les connaissances professionnelles, les instru- 
ments de produclion, les moyens de communication et les 
garanties juridiques qu'on accroîtra peu à peu la quantité 
de biens matériels que la population est en mesure de tirer 
des territoires qu’elle occupe. 

Le progrès de l'économie nationale est conditionné par 
le développement de la culture matérielle et spirituelle. Les 
facteurs historiques de civilisation exercent une influence 
bien définie sur le développement de l’économie en général 
et de l’agriculture en particulier. Le progrès de l'agricul- 
ture se traduit par l’augmentalion du rendement de chaque 
hectare de lerre comme de chaque travailleur qui la cultive. 

Beaucoup d’économisles russes du x1x° siècle qui étu- 
dièrent la dynamique de l’agriculture russe défendirent le 
point de vue erroné que le développement de sa production 
serait déterminé par l'accroissement de la densité de la 
population, En raisonnant ainsi, ils commettaient trois er- 
reurs : 1° ils estimaient que l'accroissement de la popula- 
tion sur le territoire considéré était le facteur primordiat, 
indépendant de l'état et de Ja dynamique de l'économie du 
pays; 2° ils croyaient qu'il suffirait pour qu'augmentât 
la production par unilé de surface que la demande de 
produits agricoles se fit plus grande et cela indépendam- 
ment du développement de la culture et de la technique ; 
3° ils négligeaient les exemples que nous donne l'Histoire 
d'un abaissement extrême du niveau d'existence de la po- 
pulation consécutif à l'accroissement de celle-ci sans déve- 
loppement correspondant des forces de production. L’ac- 
croissement de la population n'est pas, loin de là, constant 
et inéluctable. La mortalité aussi bien que la natalité va- 
rient considérablement et la mortalité est d'aulant plus 
forte que le niveau d'existence de la population est moins 
élevé. Si, malgré l'accroissement de la mortalité, la popu- 
lation augmente plus vite que la production agricole, une 
partie de la population cherche à s'employer dans les petits 
métiers locaux ou immigre dans des régions où les terres 
disponibles et les professions artisanales appellent des pion- 
niers. Parfois aussi clle gagne la ville ou l'usine. Il arrive 
aussi qu'elle meurt tout simplement de faim. 
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L'accroissement de la demande de produits agricoles 
consécutif à l'augmentation de la population est loin d'aller 
toujours de pair avec le développement de l'agriculture. 
Pour que l’agriculture puisse se développer, il faut que 
l'esprit d'entreprise de la population rurale, ses connais- 
sances agronomiques, les centres d'essais agricoles, l'ou- 
tillage dont elle dispose ainsi que son niveau général de 
culture soient aussi en progrès. Sans ces conditions préala- 
bles, la production agricole ne peut s'accroître, quels que 
soient les besoins d’une population de plus en plus nom- 
breuse en produits de l’agricullure. Alors le surpeuplement 
rural se produit — surpeuplement qui, au xix° siècle, a 
provoqué l'exode au delà de l'Océan de quelque 5o mil- 
lions d'Européens. 

Or, les campagnes russes de l’époque féodale comme de 
l'époque qui suivit l'abolition du servage (1861), souffraient 
dans une égale mesure, dans les régions situées hors des 
Terres noires et dans les zones des steppes boisées, d’un excès 
de population qui devait conduire aux soulèvements de 
1905-1906 et à la révolution agraire de 1917-1918. 

Les progrès de l’agriculture ont été le mieux éludiés par 
les agronomes européens et en partie par les agronomes 
russes dans la zone des forêts caducifoliées qui forment ce 
qu’on appelle en Russie la zone agricole européenne. Dans 
ces régions, le problème fondamental de l'agricullure qui 
dispose, pour la culture, de chaleur et d'humidité suffisan- 
tes, est de maintenir et d'accroître la fertilité du sol, des 
podsols boisés, des terrains sablonneux ou argileux qui 
manquent de matières nutritives comme l'azote, le phos- 
phate et la potasse. Pour assurer et accroître progressive- 
ment la fertilité du sol, on emploie les méthodes suivantes: 

1. Au plus bas degré, quand la population est rare, on 
laisse reposer pendant quelques années la terre appauvrie 
par les récoltes, soit .sous forme de friches transformées 
dans certains cas en herbages, soit sous forme de taillis ; 

2. Quand la densité de la population s'accroît et que la 
surface cultivée diminue, le sol est mis sous jachères, sans 
fumure ou simplement fumé avec l’engrais nalurel que 
donne la petite quantité de bétail que la ferme nourrit dans 
les pâturages (avec ce système, l'élevage ne rapporte pas) ; 

3. A un degré plus élevé, les herbages et le fourrage né- 
cessaires au bétail qui fournit l'engrais nalurel sont obte- 
nus non seulement dans les prés et terrains de parcours, 
mais aussi dans les champs (engrais végétal, culture de 
plantes légumineuses, plantes fourragères et à racines) ; 
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l'élevage devient alors une branche rentable de la ferme 
et compense largement les aliments qu'il absorbe ; 

A. Plus intensive encore est la méthode qu’on emploie à 
proximilé des villes et qui consiste à recourir aux engrais 
artificiels et à vendre au dehors une grande partie du foin 
et de la paille obtenus ‘dans l’exploilation ; dans ces fer- 
mes, le bétail reste à l'étable toule l’année. 

Quels résultats donnent les méthodes mises au point par 
la science agronomique pour accroître la fertilité du sol 
dans la zone des forêts caducifoliées : assolements, cultures 
fourragères, élevage productif et engrais artificiels P? La 
comparaison des récoltes de froment oblenues dans les pays 
occidentaux avec les récoltes de même nature en provenan- 
ce des régions qui, en U.R.S.S. font partie de la même 
zone de végélation permet de s’en faire une idée. Les chif- 
fres ci-dessous sont ceux de 1938 (en quintaux par hectare): 


Région industrielle de Moscou ...,......,.., 10,9 (1) 
République de Biélorussie ..,....,.......... 75 (1) 
Allemagne ....,..,....,.,. 27,4 
France ,,...,..,.. i 19,4 
Grande-Bretagne ....,.....,,,..,.. . 25,6 


Avec la mélhode intensive de culture, la récolte de fro- 
ment en Europe centrale et occidentale est de deux fois et 
demie à trois fois supérieure à la récolle obtenue en Russie 
dans la même zone de végétation avec la méthode extensive. 

Dans les riches régions de la steppe boisée et des Terres 
noires, le problème de la fertilité du sol, que ce soit pour en 
limiter l'appauvrissement ou en accroître la fécondité, ne 
se pose pas. Ce problème n'a eu quelque importance que 
pour les sols noirs de la zone boisée que deux siècles d’ex- 
ploitation avaient épuisés. L'extension des jachères dans la 
zone des Terres noires a surtout pour objet de combattre la 
mauvaise herbe. On a conslalé également que les engrais 
phosphatés ont donné de bons résultats pour fertiliser les 
sols noirs appauvris. 

Dans la zone des Terres noires, l'agriculteur a pour tâche 
primordiale de combattre la sécheresse et de conserver dans 
le sol, pour les besoins des cultures, les moindres quantités 
d'eau et d'humidité. Pour y parvenir, il faut faire disparai- 


(1) Récolte de 1937 dans les fermes collectives ; les pertes au moment 
de la récolte sont estimées ici à 20 % de la récolte sur pied. « Les fermes 
collectives dans le deuxième plan quinguennaln, Moscou 1939, pp. 82-86, 


89-90. 
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tre les ravines qui dessèchent le sol, prendre des mesures 
pour retenir la neige dans les champs el empêcher les 
vents d'hiver de la chasser dans les ravins, veiller à ce que 
les terres de culture s’imprègnent d’eau à la fonte des nei- 
ges, jachérer les champs pour empêcher que l'humidité 
accumulée dans le sol au printemps ne s'évapore complète- 
ment en élé. 

De toute évidence, par suite de la différence des problè- 
mes qui se posent, l'agriculteur des fertiles régions du 
Tchernoziom doit organiser son exploitation d’une toute 
autre manière que l'agriculteur qui cultive les podsols de 
la zone boisée. Le premier a moins besoin de bétail que le 
second. Comme on l'a vu plus haut, dans la Volga mo- 
yenne, il y a trois fois moins de têtes de bêtes à cornes par 
cent hectares de cultures que dans la région de Moscou ou 
en Biélorussie. L'agriculteur des Terres noires a lui aussi 
une conception différente des méthodes de culture. 

Malheureusement agriculteurs et agronomes ne sont pas 
arrivés jusqu’à présent à combattre efficacement le manque 
d'humidité. À cet égard, la comparaison (en quintaux par 
hectare) des récoltes de froment obtenues en 1938 dans les 
pays qui possèdent des steppes et des sols noirs et châtains 
est caractéristique : 


UR S: Se Ukraine soumises 12,1 (1) 
Moyenne et basse Volga se 8,5 (1) 
Sibérie occidentale .......................... 10,6 (1) 
Pays balkaniques (2) .. i SAN 142 
Canada :de sise rvectissemss : ss 9,3 
Etats Unis % , 9,0 
Argentine A $ Perabot 11,8 
Indes britanniques ...... a RTTE 7,6 
AUSTEANE ns des scanner nor A 6,9 


Plus au Sud, dans les régions quasi déserliques. les cultu- 
res non irriguées ne peuvent pas nourrir l'agricultcur. fl 
doit faire appel à l'élevage qui, selon Ja nature de la végé- 
tation. lc pousse à mener une vie nomade, notamment 
quand, dans les terres basses, Jes pâturages sont brülés par 
la sécheresse. Le bétail est alors conduit dans les pacages de 
montagne. Il n'y a pas très longtemps que dans les step- 
pes sèches dir Kazakhstan et de Kirghisie le bétail vivait 
toute l’année d’herbe sauvage. Aujourd’hui Kazakhs et Kir- 
ghises font des réserves de foin qu'ils mettent en meuies 
pour les mois d'hiver quand ia neige recouvre la steppe. 


(1) Récolte de 1937 dans les fermes collectives ; voir la note précédente. 
(2) Roumanie, Bulgarie, Yougoslavie, Hongrie. 
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De mème, dans les régions montagneuses du Caucase, l'éle- 
vage l'emporte de beaucoup sur l’agriculture. Dans la zone 
désertique, la culture n’est possible que dans les terres irri- 
guécs. Dans ces vastes territoires, il importe surlout de 
creuser des canaux, d'assurer leur entretien et d'y amener 
l'eau. 

Dans le Nord, au contraire, le froid est le principal en- 
nemi de l'agriculture. Bien souvent, dans la laïga septen- 
trionale, les céréales n'arrivent pas à maturilé ; l'élevage 
y est donc la branche principale de l’économie du ‘pays. 
On a vu que dans l'Extrème-Nord il y a six fois plus de 
bêtes à cornes par hectare de cultures que dans la Volga 
moyenne. Dans la toundra l'élevage du renne est l'unique 
forme d'économie rurale. 

Ainsi, la différence des condilions climatiques entre les 
diverses zones géo-bolaniques fait que du point de vue sta- 
tique comme du point de vue dynamique l'économie rura- 
le, dans toutes ces régions, se présente sous un tout autre 
aspect que dans la zone des forêts caducifoliées, Dans cha- 
cune de ces zones, le développement de la production agri- 
cole suit son propre cours, chaque zone ayant à lutter contre 
des conditions climatiques différentes. Dans ce but, Pagri- 
culleur doit employer diverses méthodes d'exploitation de 
facon à réunir, pour la bonne gestion de l’entreprise agri- 
cole. tous les éléments qui la constituent : terres cultivées, 
friches ct jachères, cultures fourragères, bétail. engrais 
naturel et engrais artificiel, instruments et machines agri- 
coles, canaux d'irrigation, etc. Pour aider la population 
rurale à résoudre ces problèmes économiques, les agrono- 
mes russes doivent se livrer à de vastes et difficiles travaux 
de recherches dont l'utilité n’est plus à démontrer. 

Dans cet ordre d'idées, les centres d'essais agricoles ont 
une importance primordiale. Dans l'Extrême-Nord, lagri- 
culture ne peut progresser en effet qu’en sélectionnant les 
plantes de culture qui résistent au froid. Mitchourine lui a 
fait accomplir un grand pas dans ce sens en obtenant des 
variélés d'arbres fruitiers, de groseilliers et de vignes qui 
supportent les basses températures de l'hiver. Parmi ces 
variélés nouvelles, la première place revient au poirier du 
Nord qui s’oblient en croisant le poirier ordinaire avec le 
sorbier. L'introduction dans ces régions d'arbres fruiliers 
rampants que la neige recouvre en hiver constitue égale- 
ment une heureuse iniliative. 

Dans les territoires désertiques ou quasi désertiques de 
la Russie du Sud, dans la vallée de la Vakhch, l'irrigation 
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est le problème majeur. Dans les plaines désertiques qui 
avoisinent la mer Aral on a découvert que les sables recè- 
lent parfois des nappes d’eau souterraines siluées à des 
profondeurs variant entre 8o et go cenlimètres. Dans ces 
régions, on creuse des puits arlésiens actionnés par la force 
éolienne. L'eau ainsi oblenue sert à irriguer les cullures ma- 
raichères. En d’autres endroits, des tranchées de trois 
mètres de large et de deux mètres de profondeur sont creu- 
sées où l'on étend une couche de terre végétale de 5o à 60 
centimètres riche en matières nutritives. L'eau souterrai- 
ne entretient dans ces tranchées une humidité suffisante 
pendant toute la période de végélalion. On y cultive des 
légumes et on y plante des arbres fruitiers : pommiers, poi- 
riers, pruniers, groseilliers, de même que le peuplier, le 
saule et le tamaris. Dans ces tranchées, la pomme de lerre 
donne Too quintaux à l'hectare ; les belleraves et les ca- 
rottes, 500 ; les choux, 7oo ; les tomates, 1.500 quintaux (1). 
Plus au Nord et à l'Ouest, des travaux de grande impor- 
tance sont entrepris dans les champs pour retenir la neige 
qui, en fondant, augmente l’humidilé du sol. Les agrono- 
mes soviétiques s'emploient également à obtenir des va- 
riélés de plantes de culture qui résistent à la sécheresse. 
L'académicien Lyssenko recommande de planter en élé la 
pomme de terre qui assure un bon rendement dans les 
sols noirs, alors que la pomme de terre que l'on cultive 
au printemps dans le Sud donne une mauvaise qualité 
et un médiocre rendement. Dans cel ordre d'idées, il faut 
mentionner tou! particulièrement les efforts que font les 
agronomes pour développer en Géorgie les plantations de 
thé qui. en 1945, ont donné douze mille tonnes de thé 
séché, d'orangers et de citronniers dont on a liré, en 1945, 
420 millions d'agrumes, Une expédition scientifique a étu- 
dié un millier de variétés de plantes à caoutchouc. Elle en 
a découvert trois particulièrement riches en lalex et qui 
poussent dans les climals tempérés : le « kok-saghiz », le 
« krim-saghiz » et le « tau-saghiz ». En 1938, les planta- 
tions de kok-saghiz couvraient plus de 25.000 hectares. 


Mais l'accroissement de la production dans les trois gran- 
des régions agricoles et le développement de l'agricullure 
dans le Sud, le Nord et l'Est sont très lents, plus lents que 
la croissance de la population. Dans les lerres arides du 
Sud-Est et dans les froides régions du Nord et du Nord-Est, 


(1) « Izvestia n, 29 juin 1948. 
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la principale entrave au développement de l’agriculture est 
le coût élevé des travaux d'amélioration du sol qui, en gre- 
vant le prix de revient des produils agricoles, gène leur 
écoulement sur les marchés. A cet égard, la multiplica- 
tion des entreprises minières dans la taïga et dans les 
régions désertiques ou quasi désertiques peut contribuer 
beaucoup au développement de l’agriculture au delà des 
limites des trois grandes zones agricoles. Par exemple, l'ex- 
ploitalion des gisements de houille et de graphite dans le 
bassin de l'Iénisseï et de ses affluents, de charbon à Vor- 
koula, de minerais de cuivre dans la région du lac Bal- 
khach donne lieu à une concentration de population indus- 
tielle prête à payer le prix fort pour avoir du lait et des 
produits laitiers ainsi que des légumes et des fruits. Aussi 
bien, ce n’est pas l’industrie qui, dans ces régions, suivra 
le développement de l'agriculture, mais au contraire l’agri- 
culture qui suivra le développement de l’industrie. 


V, Le sous-soL 


Tout au long de son histoire, la Russie a souffert de la 
pauvreté des ressources qu’elle tirait du sous-sol de l'im- 
mense plateau de l'Est curopéen. Dans ces plaines, la popu- 
lation ne connaissait que la glaise, le bois, l'écorce de 
tilleul, le cuir, la laine, le lin et le chanvre. Le travail du 
bois était sa principale industrie. Jusqu'à la fin du xix’ siè- 
cle, les péniches qui voguaient sur les fleuves russes étaient 
construites exclusivement en bois sans aucun clou. Les ob- 
jets en fer et en cuivre destinés à l'usage domestique étaient 
presque inexistants. Au xvu’ siècle, de tous les métaux on 
ne Iravaillait en Russie que le fer dont le minerai, extrait 
des mines situées dans les marais et la région des grands 
lacs du Nord-Ouest, élait fondu et ouvré dans des forges ar- 
tisanales et, par des procédés industriels, dans les fonderies 
métallurgiques des environs de Toula, Kachira et Lipetsk. 

Ce n'est que sous le règne de Pierre le Grand, au début 
du xvin? siècle, que furent édifiées les premières fonderies 
de l’Oural qui façonnèrent le fer et le cuivre. L’extraction 
du minerai d'argent et de plomb fut ensuite organisée dans 
l'Altaï et la Transbaïkalie. Au milieu du x° siècle com- 
mença, dans le bassin du Donetz, l'extraction du charbon, 
puis du naphte à Bakou. Vers 1880, l'industrie textile fit 
son apparition dans les environs de Moscou. En 1890, le 
minislre Ville créa dans le sud de la Russie une industrie 
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métallurgique. La population tirait le plus clair de ses res- 
sources de l'agriculture. Par suite du faible développement 
de l'industrie, le niveau d'existence était très bas et le sur- 
peuplement rural se faisait durement sentir. Ce n'est 
qu'après la Révolution de 1917 que l’industrie minière prit 
l'essor ot qu'on commença à exploiter sur une vaste échelle 
les gisements de fer, de manganèse, de cuivre, de plomb, 
de zinc et autres métaux. 

Jusqu'à la Révolution. le sous-sol de la Russie était peu 
connu. Avant 1917, les recherches géologiques ne portaient 
que sur 2,2 millions de km2, un peu plus de to % de l'en- 
semble du territoire. Après la Révolution, les expéditions 
géologiques avaient prospecté 3,8 millions de km? en 1929; 
13,9 millions en 1940 ; 15,4 millions en 1945, soit 72,8 oy 
de la superficie totale de l’U.R.S.S. (1). 

Malgré l'ampleur de ces recherches géologiques, les ré- 
serves de certains métaux essentiels ne sont évaluées que 
dans une très faible proportion. Le fer, par exemple, dont 
le rôle est capital dans l'économie moderne, a été découvert 
en quantité considérable, sous forme de quartz ferrugineux, 
dans la région de Koursk. Dans ce bassin, les réserves de 
minerai sont estimées à 203,7 milliards de tonnes et dans 
le bassin de Krivoï-Rog, à 5r,3 milliards. Dans la région 
de Koursk, les gisements de quartz varient entre 200 et 
600 mètres de profondeur. Leur exploitation n’a pas encore 
commencé. Les autres gisemenis de minerai de fer sont 
évalués à 11.455 milliards de tonnes. Les plus importants, 
en raison de leur proximité des bassins houillers, sont les 
suivants (en millions de tonnes) : 


Ukraine (Krivoi-Rog) ...,.............,,,es.ssnee 1.454 
Oural (montagnes Magnitnaïa, Vissokaïa, Blagodat).. 2.371 
Crimée (mines de Kertch) .................,,.,..... 2.722 
Altaî (Telbass, Gornaïa-Choria) .........,..........., 145 
Région d'Irkoutsk (gisements de l'Angara-Ilimsk) .... 966 


De riches gisements de manganèse ont été découverts. 
Leurs réserves sont estimées à 785 millions de tonnes. Les 
principaux gisements sont ceux des environs de Nikopol 
(522 millions de lonnes) et de Tchialoury, dans le Caucase 
(175 millions de tonnes). 

Les prospections n’ont donné que des quantités limitées 
de minerai de cuivre. Les gisements situés dans les régions 
#i-dessous ont une importance industrielle : 


(1) « Grande Encyclopédie soviétique n, Moscou 1948, p. 243- 
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Oural : cours supérieur de la Toura jusqu'à la source du 
Mias. : 

Lac Balkhach,'Koounrad et Djezkasgan ; 

l'ranscaucasie : Alaverda et Zanguezour ; 

Tachkent. 

Les plus riches gisements de plomb ont été découverts 
dans le Caucase, aux environs de Vladicaucase (Ossétie du 
Nord), et dans l'Allaï, à proximité de Ridder. I} y a égale- 
ment des gisements de plomb dans les environs de Tach- 
keni, Tchimken! et Alma-Ata ; d’autres encore près de 
Tchila et en Extrème-Orient (l'etjukhe). 

Le zinc accompagne généralement le plomb. De riches 
gisements d’élain ont été prospectés dans la partie nord- 
est de la région de lakoutsk ; des gisements de moindre 
importance se situent aux environs de Ridder et de Tchita. 
On trouve le nickel dans la région de Mourmansk, dans la 
toundra de Montchegor, dans l’Oural et à Norilsk, aux 
abortls du lac Piassino ct dans le bassin inférieur de l'Ié- 
nisseï. 

L'Oural et la Sibérie ont de l’or en abondance. Les prin- 
cipaux gisements de sable aurifère sont dans l'Oural, l'Al- 
taï, les monts de l’Iénisseï ; dans les affluents de la Léna : 
le Vitime. le Vilioui et l'Aldan ; dans l'affluent de l'Amour : 
le Zéia. On connaît des gisements de platine dans l'Oural 
et à Norilsk. 

L'U.R.S.S. est plus riche encore en combustible minéral: 
naphle, houille, lignite ct tourbe. Les réserves de naphte 
sont évaluées à 4.679 millions de tonnes. Les principaux gi- 
sements sont évidemment ceux du Caucase : Bakou, Grozny 
et Maikop. Les recherches géologiques entreprises au cours 
des dix dernières années ont décelé de grandes quantités de 
naphte dans le sous-sol du versant occidental de F’Oural, à 
Oukhta, Krasnokamsk. dans les cités de Tchousov, à Ichim- 
baïevo, Taïmouz, Bougourouslan, Sizran. Ce « second Ba- 
kou » est pour l'instant du domaine de l'avenir. H y a du 
naphte au nord de la Caspienne, à l'embouchure de l'Em- 
ba ; à l'est de cette mer, dans les monts Nebitdag et plus 
loin dans le Turkestan : dans les vallées de la Fergana, à 
Boukhara, dans le bassin supérieur de l’Amou-Daria. Enfin 
il y a du naphte dans l’île Sakhaline et au Kamtchatka. 

La Russie est particulièrement riche en houille et en li- 
gnite. Leurs réserves sont évaluées à 1.654.000 millions de 
tonnes. Pour la production, le bassin du Donetz, avec ses 
réserves de charbon estimées à go.o00 millions de tonnes, 
arrive au premier rang ; le bassin de Kouznetsk vient au 
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deuxième rang (réserves de charbon, 450.000 millions de 
lonnes) et le bassin de Karaganda (53.000 millions de ton- 
nes) au froisième rang. 


Dans l’'Oural, on exploite les charbons de Kiselovsk, Bo- 
goslavsk et legorchinsk ; dans la partie septentrionale de 
l'Oural se situe le bassin houiller de la Petchora dont le 
centre minier de Vorkouta est relié par chemin de fer avec 
Kotlas. 

Dans le Caucase, on extrait du charbon à Tkvartchelih 
et à Tkviboulih (réserves : 200.000 millions de tonnes). 

En Sibéric, la première place revient au bassin de la 
Toungouzka qui englobe une partie de l'Iénisseï et ses af- 
fluents de la rive droite (réserves : 440.000 millions de 
tonnes) : viennent ensuite le bassin de la Léna et du Vilioui 
(réserves de lignite : 246.000 millions de tonnes) ; les bas- 
sins de Kansk (62.000 millions de tonnes) et de Tcherem- 
khovo, aux environs d’Irkoutsk (80.000 millions de tonnes). 
I] y a du charbon dans le bassin de l'Amour, dans la vallée 
de la Bourcia ; en Extrême-Orient, dans les environs de 
Vladivostok, dans l’île Sakhaline et au Kamtchatka ; en Asie 
centrale, dans les vallées de la Fergana et dans la Républi- 
que des Kirghizes. 

Cependant les gisements de charbon se situent à une telle 
distance des gisements de mincrai de fer que le gouverne- 
ment soviétique a dû rattacher dans une même entreprise 
mélallurgique (combinat) le charbon de Kouznetsk et le 
minerai de la montagne Magnitnaïa qui se trouve à 2.225 
kilomètres. Le minerai de fer de la montagne Magnitnaïa est 
transporté à Kouznelsk, dans l’Altaï, et le charbon de 
Kouznetsk, à Magnitogorsk. II faut s'attendre à voir dans 
un proche avenir les fonderies de l’Alaï utiliser le minerai 
de Telbess et de Gornaïa-Choria et celles de Magnitogorsk, 
le charbon de Karaganda. 

Les réserves de tourbe dans la zone boisée de l'U.R.S.S. 
sont fabuleuses. Un nombre important d'usines thermiques 
construiles ces dernières années utilisent uniquement la 
tourbe. La puissance des centrales électriques en service 
atleignait en 1937, 8.177.000 kw. La puissance globale des 
centrales hydro-électriques s'élevait à 1.170.000 kw. (14,6 % 
de la production totale). Les réserves d'énergie hydraulique 
de l'U.R.S.S. sont estimées à 280 millions de kw. La cen- 
trale hydraulique du Dniepr occupe la première place avec 
une puissance de 558.000 kw. Le troisième plan quinquennal 
(1937-1942) prévoyait la construction de plusieurs centrales 
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hydro-électriques sur la Volga et ses affluents : deux barra- 
ges à Kouibichev (anciennement Samara) d’une puis- 
sance de 3.400.000 kw ; les autres à Ouglitch et Rybinsk, 
à Kalouga sur l'Oka, à Verkhni-Kamsk près de Solikamsk 
sur la Kama ; par la suite, d’autres barrages devaient être 
consiruits à Nijni, à Kamychine et à Perm. 

L'importance économique des ressources du sous-sol dé- 
pend beaucoup de la zone géo-botanique où elles sont si- 
tuées. Dans les régions agricoles, leur exploitation trouve 
sur place la main-d'œuvre, les produits alimentaires essen- 
tiels et les voies de communications nécessaires. Dans la 
taïga et dans la toundra, de même que dans les régions dé- 
serliques ct quasi déserliques, au contraire, leur exploita- 
tion demande qu'on fasse venir des autres parties du pays 
la main-d'œuvre, les denrées alimentaires, les articles 
d'usage courant, et qu’on construise des maisons d’habita- 
tion et des routes. 

On a pu voir, quand nous les avons passés en revue, que 
beaucoup de gisements de minerai se trouvent dans des 
zones qui conviennent peu ou mal à l'agriculture. C'est le 
cas des gisements de cuivre et autres métaux non ferreux 
du lac Balkhach, d'étain de la région de lakoutsk, de nic- 
kel de la presqu'île de Kola et de Norilsk, aux environs du 
lac Piassino, de sables aurifères des affluents de la Léna, de 
naphle d'Oukhla, des monts Nebildag et du bassin supé- 
rieur de l'Amou-Daria, de houille de Vorkouta, du bassin 
de l'Iénisseï et de ses affluents de la rive droite, de la Léna 
et du Vilioui, de naphte et de houille de l’île Sakhaline et 
du Kamichatka. 

Dans tous ces lieux qui renferment des richesses minières 
comme dans beaucoup d’autres où les recherches géologi- 
ques décèleront la présence de précieux gisements, les pre- 
miers habitants qui s’installeront à demeure ne seront pas 
des agriculteurs, mais des travailleurs du sous-sol. L'agri- 
cullure ne précèdera pas. mais suivra le développement des 
exploitations minières. Elle aura pour objet d'approvision- 
ner la populalion des centres industriels de ces zones inhos- 
pitalières en légumes frais, en fruils et en produits laitiers. 
L'essor de l'industrie minière exigera également que l'on 
construise des roules et des lignes de chemin de fer et que 
l'on développe la navigalion fluviale. C’est pourquoi la 
colonisalion de la partie septentrionale de la taïga, de cer- 
taines régions de la loundra, et des lerriloires désertiques 
ou quasi désertiques se fera d’une tout aulre manière que 
la colonisation des steppes, des steppes boisées, de la parlie 
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méridionale de la taïga et du bassin des fleuves qui coulent 
à travers les espaces stériles. En Russie, étant donnée la 
structure géo-botanique du territoire, ce made de coloni- 
sation des terres disponibles aura une imporlance particu- 
lière. 


VI. Les VOIES NATURELLES 


Le fait qu'il n’y a pas. sur l'immense plateau qui va de 
la Russie d'Europe à la Sibérie occidentale jusqu’à l'Iénis- 
seï, et du Caucase du Nord jusqu’à l’Asie centrale, de hau- 
tes chaînes de montagnes (à l'exception des monts Oural 
où les vallées et les fleuves avec leurs affluents forment 
des voies de communication naturelles) est un facteur de 
grande valeur pour l'économie soviétique. Malheureu- 
sement, la Volga, avec ses affluents : l'Oka el la Kama, 
débouche dans la Caspienne qui n’a pas d'accès sur les 
grandes voies maritimes mondiales. La Dvina du Nord, la 
Petchora, l’Obi grossi de l’Irtich, l'Iénisseï et la Léna se 
jettent dans l’océan Arctique où la navigation n’est possi- 
ble, et encore avec de grandes difficultés, que deux mois 
par an. 

Aussi bien, les fleuves de l’U. R. S. S., utilisés surtout 
pour les communications intérieures, contribuent peu au 
développement des relations commerciales avec l'extérieur. 
Le réseau fluvial de l’U.R.S.S. a une longueur totale de 
90.600 kilomètres. En Russie d'Europe, les cours d’eau sont 
gelés quatre à six mois par an ; en Russie d'Asie, cinq à 
sept mois. 

Outre les voies fluviales, les transports par traîneaux 
d'un coût peu élevé avaient. jusqu'à la construction des li- 
gnes de chemin de fer, une grande valeur économique 
pour l’ensemble du territoire de la Russie, les confins méri- 
dionaux exceptés. Selon le témoignage de Storch, « l'hiver 
long et rigoureux qui pèse sur la plus grande partie de la 
Russie, quoique défavorable à l'industrie sous d’autres rap- 
ports, lui procure cependant l'avantage d'avoir pendant 
quatre ou cinq mois de l'année d'excellentes routes, préfé- 
rables aux meilleures chaussées que l'art pourrait construi- 
re. Les commodités que le transport des marchandises re- 
tire du traînage, passent de beaucoup l’idée qu'on s'en fait 
en d'autres pays. Lorsque le chemin d'hiver est bon, un 
cheval peut être chargé du double du poids qu'il pourrait 
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trainer en été sur les meilleures routes : d'ailleurs les trans- 
ports se foni bien plus vite, le charroi est plus simple, 
moins coûleur ei moins exposé au déchet ; enfin les che- 
mins sont bien plus courts, puisque le voiturier les trace lui- 
même dans la direction la plus courte, à travers les marais, 
les fleuves et les lacs. Ce soni ces raisons qui déterminent 
les marchands à n'expédier qu'en hiver les transports coû- 
teux qui peuvent être différés ; outre cela, certaines den- 
rées, comme la viande de boucherie, le gibier, le poisson, 
le caviar, ne sont susceplibles d'être envoyés au loin à moins 
d'être gelées. Enfin, la commodité que procure le traînage 
est si considérable que dans la plupart des provinces au nord 
de l'Empire, elle diminue les frais du transport par terre 
des deux tiers de ce qu'ils sont communément en été. » (x) 

Le bon marché des lransporis par traîneaux a beaucoup 
influé sur le nombre et la disposition géographique des 
centres commerciaux créés en Russie du xvr au xvin’ siè- 
cles. Le terriloire qu'ils desservaient avait un rayon de 300 
kilomètres et même davantage alors qu’en Europe centrale 
et occidentale ce rayon ne dépassait pas 10 à 20 kilomè- 
tres (2). 

Telles sont les données essentielles sur les ressources na- 
turelles de l'Union soviétique. Nous trouvons à côté des zo- 
nes fertiles du Tchernoziom et des steppes boisées, les ter- 
ritoires stériles des toundras et les déserts de l'Asie centra- 
le ; à côté de la Biélorussie et de la région de Moscou dé- 
pourvues de gisements minéraux, les richesses minières de 
l'Oural, du Caucase, du Kazakhstan oriental et de l Altai. 

Aussi longlemps que la population russe tira ses moyens 
d'existence de la seule agriculture, elle demeura pauvre et 
ravalée au niveau d’une colonie des pays industriels d'Oc- 
cident qui importaient ses matières premières et lui fournis- 
saient ses articles manufacturés. Après la Révolution, la 
Russie a entrepris de se créer une industrie qui doit assurer 
la satisfaction de ses besoins matériels et garantir son indé- 
pendance économique et politique. 


(1) H. Storch, « Cours d'économie politique», Paris 1823, vol. I, pp. 
187-188. 

G) N. Rojkov, u Aperçus historiques et sociologiques », premiere partie, 
Moscou 1906, p. 141. 


CHAPITRE II 


LA POPULATION 


I. LES GRANDES LIGNES DE L'ÉVOLUTION 
DE LA POPULATION RUSSE 


La force productive d'une nation est constituée princi- 
palement par les travailleurs manuels et intellectuels 
possédant les facullés physiques, la formation technique, 
les connaissances cl la culture nécessaires pour l'exercice 
de leur profession. Dans chaque pays, le nombre de tra- 
vailleurs dépend avant lout du nombre d'habitants. 

Selon les données officielles, la population de l'U.R.S.S. 
s’est accrue de la manière suivante (en millions d'âmes) : 


Popula- | Popula- Popula- 


tion tion tion 


% de la 
population urbaine 


rurale | urbaine totale 


K 
te 


(7 Janv, .. m 95,5 109,6 
1er Janv. 114,6 139,3 (1) 


S 
à 


1 Janv. 1139 141,7 
28 Août ... 114,2 1343 
Ir Août .. 110,6 131,7 
17 Déc. .. + | 120,7 147,0 
1% Janv, .. 126,7 154:3 
17 Janv. Pan 126,0 165,7 
17 Janv. ..,..... 114,6 170,5 


5 
re 


{1} Pendani les années de révolution et À la suite de la guerre de 1920 
avec la Pologne, la Russie a perdu ses marches d'Occident: Finlande, 
Esthonie, [athuanie, Lettonie, la partie occidentale de la Biélorussie, la 
Pologne, la Bessarabie et le vilayet de Kars. La population de ces territoi- 
res était estimée, en 1914, à 35.9 millions d'âmes. 
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Ce tableau montre que de 1900 à 193g l'accroissement de 
la population rurale et urbaine n’a pas été régulier et que 
le mouvement démographique a connu de grands écarts 
dans les deux sens. Nous allons essayer d'établir les causes 
de ces écarts et de délerminer l'influence que la guerre de 
1914-1918, la Révolution de 1917, le communisme de 
guerre, la mauvaise récolte et la famine de 1921-1922, la 
N.E.P. (nouvelle politique économique), la coliectivisation 
des campagnes, les premiers plans quinquennaux et la 
guerre de 1941-1945 ont exercée sur le mouvement de la 
population et sa répartition. ` 

Dans les premières années du xx° siècle jusqu’à la guerre 
de 1914-1918, la population s'accroissail sur le territoire 
de la future Union soviétique à un rythme extrêmement 
rapide (2,1 millions d'habitants par an environ). De même, 
les villes se multipliaient très vite. Pendant les années de 
guerre, la population conlinua de croître, toutefois dans des 
proportions beaucoup plus faibles. La population urbaine 
augmentait très rapidement ; par contre, la population ru- 
ralc avait plutôt lendance à diminuer. Apparemment, sous 
l'influence des condilions du temps de guerre, une partie 
de la population rurale immigrait dans les villes. Au cours 
de la guerre civile et du communisme de guerre (1918-1920), 
la population diminua sensiblement, mais uniquement dans 
les villes. La population rurale maintint ses effectifs. Par 
contre, pendant la famine de 1921-1922, la population rura- 
le faiblit fortement, tandis que la population urbaine ac- 
cusait une légère progression ; les habitants des campagnes 
affamées cherchaient refuge dans les villes. 

Sous la N.E.P. qui, dans une large mesure, libéra l'ac- 
livité économique de la population, on assisla à un gi- 
gantesque accroissement démographique (3,5 millions de 
personnes par an), dans les régions rurales comme dans 
les villes. Toutefois, la population urbaine progressa plus 
rapidement que la population rurale. La croissance de la 
population se poursuivit, quoique avec moins d'ampleur 
(3 millions d'âmes par an environ), au cours du premier 
plan quinquennal (1928-1932). Mais le croît n’intéressait que 
les villes, la population rurale restant presque inchangée. 

Au cours du deuxième plan quinquennal (1933-1937), 
le taux annuel de croissance baissa sensiblement (800.000 
personnes environ) en mème temps que la population ru- 
rale perdait presque deux millions d'âmes par an et que la 
population urbaine augmenlait annuellement de 2,7 mil- 
lions. 
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Le bilan de ces mouvements démographiques divergente 
et complexes se traduisit par un accroissement, en 25 ans 
(1914-1939), de 31,2 millions d'habitants. Cependant cette 
croissance ne porta que sur la population urbaine qui passa 
de »4,1 millions d'âmes à 55,9 millions, alors que la po- 
pulation rurale restait inchangée avec 114,6 millions d'à- 
mes. Entre temps, la population urbaine s'élevait de 17,7 % 
en 1914 à 32,8 % en 1939- 

Pendant la période de 1914 à 1940, les naissances, les 
décès, le croît nalurel et autres phénomènes démographi- 
ques ne furent pas enregislrés d’une manière systématique 
ou ne donnèrent lieu à aucune informalion. Nous basant 
sur les statistiques que nous possédons, nous avons divisé 
cette période en trois tranches : 1914-1923, 1924-1932 et 
1933-1940. 

Pour 1918-1923, par suite du manque d'organisation et 
du mauvais fonctionnement des services d’élal civil que le 
gouvernement soviétique avait créés par décret en date du 
20 décembre 1917, les informations sur le mouvement dé- 
mographique, exception faite pour les deux capitales, font 
complèlement défaut. De 1918 à 1920, les registres d’état 
civil ne furent pas tenus, faute de papier. A l’époque, les 
journaux eux-mêmes paraissaient sur du papier d’embal- 
lage. On ne commença que plus tard, et avec beaucoup 
de lenteur, à enregistrer les actes d’élat civil. L’enregis- 
trement ne devint effectif qu’à partir de 1923 dans les 
villes de la Russie d'Europe, et de 1924, donc plus tard 
encore, dans les localités rurales. 


Nous ne disposons de statistiques plus ou moins complètes 
que pour 1926 et de statistiques réduites, mais néanmoins 
d'une grande valeur indicative, pour les autres années de 
la période de 1924-1932. A partir de 1933, les statistiques 
relatives au mouvement démographique ne furent plus pu- 
bliées, non point cette fois à cause du manque de papier, 
mais pour des raisons d'ordre politique. 


En 1932-1933, la population des Terres noires eut à sup- 
porter Ja famine et ses conséquences démographiques iné- 
vitables, Cette famine fut provoquée par la collectivisation 
forcée des campagnes et l'application aux populations ru- 
rales d'un impot en nature des plus lourds. Quand survint 
cette catastrophe. la publicalion des informations sur les 
naissances, les décès et autres phénomènes démographi- 
ques fut suspendue. Si bien que pour la période de 1933- 
1939, hormis le recensement de 1939, nous ne disposons 


oo  , 


LA POPULATION 41 


que de renseignements fragmentaires qu'il est difficile de 
systémaliser. 


I. LE MOUVEMENT DÉMOGRAPHIQUE PENDANT LA GUERRE 
ET LA RÉVOLUTION 


t9r4-1923 fut une période très mouvementée qui englobe 
les années de participation de la Russie à la guerre mon- 
diale, ainsi que les années de guerre civile, de communisme 
de guerre et la famine de 1921-1922. Au cours de ces dix 
années, ła population de la Russie a connu bien des mal- 
heurs. Et ces calamités se sont répercutées immédiatement 
sur les effectifs de la population et le mouvement démo- 
graphique qui sont partout et loujours un des plus sûrs 
indices des changements qui surviennent dans la vie éco- 
nomique d'une nation. 

Pendant la première guerre mondiale, il y eut 775.400 
lués. Maladies et épidémies firent un nombre plus grand 
encore de victimes. Le nombre de prisonniers fut considéra- 
ble. Néanmoins, la population continua de s’accroître. 

Dans les années qui suivirent, il y eut la paix, le retour 
des prisonniers, la guerre civile, la tentative d'instaurer un 
système d'économie communiste. En deux ans et demi la 
population, malgré le retour de quelques millions de pri- 
sonniers, fomba de 142,6 millions d'âmes au 1° janvier 
1918 à 134,3 millions à la fin du mois d'août r920. soit une 
régression de 8,3 millions. Selon touie vraisemblance, les 
pertes subies par les armées qui participèrent à la guerre 
civile ne représentent pas plus d'un tiers de ce chiffre. 
Pendant la guerre civile et la guerre avec la Pologne, les 
pertes de l’armée rouge furent les suivantes : 


Pertes des suites! 
de blessures et 
de maladies 


Pertes au 
combat 


8.292 5.127 
131.396 150.324 


300.059 212.580 
171.185 194.758 
20.826 18.277 


631.758 581.066 
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Vinrent ensuite Ja mauvaise récolte et la famine de 1921. 
Selon les chiffres de l'Office central des statistiques, pen- 
dant la famine de 1921-1922, le pays a perdu, par suite de 
l'accroissement de la mortalité et de la régression des nais- 
sances, 5.053.000 habitants (1). 


Pendant la guerre mondiale. les villes se développèrent 
à vive allure. L'extension prise par l’industrie de guerre 
accrut leur population de 2,4 millions d'âmes. La période 
du communisme de guerre qui suivit réduisit leur popula- 
tion de 7,7 millions d'âmes. Le pourcentage de la popula- 
tion urbaine tomba de 21,4 à 15,4, La généralisation du 
système économique communiste eut des conséquences 
désastreuses pour l'industrie, les villes et le prolétariat ur- 
bain qui contribua activement à l'implanter. La popula- 
tien rurale souffrit comparativement moins de celte politi- 
que économique dont les effets se firent particulièrement 
sentir dans les deux capitales, l'une et l'autre très sensi- 
bles aux phénomènes de désorganisation économique. Dans 
les deux capitales, le taux moyen annuel de la population 
a subi de 1914 à 1923 les changements suivants : 


Moscou 


Saint-Pétersbourg | 
Nombre Nombre 
d'habitants {Indices d'habitants |Indices 
(en milliers) (en milliers) | 
1914 vssesssenss 1.7549 — 2,217,5 —! 
| IDIS mousse 1.846,23 ' — l 2.3145 — 
| 1.940,2 100 2.415,7 100 
1.852,4 | 95:5 2.300,0 95,2 
1.684,8 86,8 1.469,0 60,8 i 
L456 | 730 900,0 373 À 
1.120,0 87:7 740,0 30,6! 
OTI Mat ee) à 1.176,6 67,0 830,0 3714 
1022 aora 1.360,7 787 | 960,0 43:3 


DEEEEEEEEEEE -5744 | 89,7 1.093,0 | 49:3 | 
i N i 


Pendant les annécs de guerre civile el de communisme de 
gucrre, Moscou perdit 42,4 % de sa population, Saint-Pé- 
lersLourg 69,4 7. Saint-Pétersbourg était devenue une ville 


(1) u Bulletin de l'Office Central des statistiques », n° 72 p. 91. 
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morle ; ses maisons, faule de réparations, tombaient en rui- 
nes. Les villes de province furent moins éprouvées et souf- 
frirent d'autant moins qu'elles étaient moins importantes. 
De 1917 à 1920, le mouvement démographique dans les 
villes de la partie européenne de la R.S.F.S.R. donne, selon 
l'importance des agglomérations, le pourcentage suivant 
de décroissance (1) : 


Pr aan G 
© 
Recen- | Recen- sł 
sement] sement j Ed 
de 1913] de rg20| X 2 
o 
CEN ONENEN T 
Il 
Capitales smart 4.001,3[ 1.654,5)— 58,2 
Villes de plus de go.ono habitants....... 2.829,6 | 2.186,1|— 29,7 
Villes de 10 à go.noo habitants........... 1.825,1 | 1.523,0}— 16,6 
— — moins de 10.000 habitants... 859,2| 780,0] — 9,3 


TOTAL DE LA POPULATION URBAINE Recensée| 9-5151] 6.143,6] — 35:2 


Les grandes villes, qui constituaient les principaux fo- 
yers du communisme, furent celles qui eurent le plus à souf- 
frir de la Révolution d'Octobre. Mais à partir de 1921 la po- 
pulation urbaine recommence à s'accroître et, en r932, le 
pourcentage de cette population a retrouvé son niveau 
d'avant la Révolution. 

Pendant toute celte période, les déclarations de naissan- 
ces et de décès ne furent régulièrement enregistrées qu'à 
Moscou et à Sainl-Pétersbourg. Nous pouvons néanmoins 
nous baser sur elles pour calculer le taux approximatif de 
croissance ou de décroissance globale de la population. Com- 
mençons par Moscou (2). (Voir tableau page 44.) 

Ce tableau montre que le taux des naissances pour 1.000 
habitants commença à diminuer à Moscou dès la première 
année de guerre et ne revint à son niveau d'avant guerre 
qu’en 1921, accusant toulefois pour 1922, qui fut l'année de 


(1) Population des villes de la partie européenne de la R.S.F.S.R. d'après 
les recensements de 1897, 1917, 1920 et 1923. u Bulletin de l'Office central 
des statistiques n, n° 77, 1923, pp. 12, 13 et 16. 

(2) « Annuaire statistique de la ville et du gouvernement de Moscou pour 
1927 », pp. 12-13 ; Moscou et région de Moscou, 1926-1929, pp. 4-5 ; région 
de Moscou, u Annuaire siatistique pour 1931 ». 


hh HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'U.R.S.S. 


Croissance Taux de 
(ou décroissance) croissance 
ojoo ojoo naturelle ou de 
otoo décraissance 

d o/oa 


Naissances! Décès 


51,4 
40,9 

50,0 

— 143,2 
— 21,9 
— 414,3 
91,0 
193,9 
206,2 
S4rt 


la grande famine, une certaine régression. Pendant les an- 
nées de guerre, la mortalité s’accrut aux dépens de la popu- 
lation sédentaire de Moscou comme aux dépens des blessés 
soignés dans les hôpitaux, des réfugiés, etc. Elle s'éleva 
brusquement pendant la période du communisme de guer- 
re, 1918-1920, et pendant la famine de 1921-1922. À partir 
de 1923 elle s’abaissa -nettement et se tint à 54 % environ 
de son niveau d'avant guerre. 

A la suite des changements survenus dans le taux des 
naissances et des décès, on enregistra à Moscou. pendant les 
années de guerre mondiale, tout d’abord une régression de 
l'accroissement naturel, puis une faible décroissance. 
Pendant les années de communisme de guerre, le décroît 
nalurel de la populalion moscovite fut de 14,9-28,1 0/00. 


L'année de la grande famine donna également un décroît 
infime. 


En 1923, l'accroissement nature] fut deux fois plus élevé 
que celui d'avant guerre et se maintint à ce niveau pendant 
quelques années. Quant au mouvement démographique glo- 
bal (compte lenu des migrations), il se traduisit par un 
gain pendant les années de guerre, les arrivées l'empor- 
tant sur les départs. 

En 1917, année de la Révolution, toute la population 
non sédeniaire quitta Moscou ; et pendant les années de 
communisme de guerre, beaucoup de Moscoviles se réfugiè- 
rent en province. Rien qu’en 1919, la population de Moscou, 
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diminua de 4o %. Cette année-là les Moscovites oublièrent 
ce qu'était le rire, 

Mais la vie guérit vite les plaies. Dès 1920, bien que 
le communisme de guerre continuât, les arrivées à Moscou 
l'emportèrent sur les départs. Depuis lors, sous l’afflux 
considérable d'habitants du dehors, la population ne cessa 
de s'accroître rapidement ; l'accroissement absolu de la po- 
pulation moscovile étant plusieurs fois supérieur à la crois- 
sance naturelle. 

A Saint-Pétersbourg (Léningrad) le mouvement démo- 
graphique présente la même analogie (x) : 


i Croissance Taux de 
Naisgances| Décès (ou décroissance) croissance 
ou de | 


PUS oies naturelle décroissance 
ajoo 


25,0 21,5 68,7 
22,5 22,8 15,0 
19,1 23,2 74,0 


18,7, 22,9 — 248,0 
1713 4617 — 540,4 
13:7 7731 — 292,2 
21,8 50,6 49,2 
34:4 31,0 143,6 
25,3 28,8 147,3 
29,2 16,0 97:5 


Comme le montre le tableau ci-dessus, à Saint-Péters- 
bourg le mouvement démographique a suivi une ligne pa- 
rallèle à celui de Moscou. Le seul écart sensible est dans 
le taux de mortalité et de décroissance naturelle enregis- 
tré pendant les années de communisme de guerre. A Mos- 
cou, le taux moyen annuel était en 1918-1920 de 37,2 
et de 19,4 °/°° ; à Saint-Pélersbourg, de 58,1 et de 40,5. Au 
cours de cette même période, la famine qui sévissait à Saint- 
Pétersbourg était plus grave encore qu'à Moscou. Cela ex- 
plique que l'exode de la population de Saint-Pétersbourg 
ait été plus considérable. Le décroît global de sa population 
fut le suivant : 


(1) « Annuaire statistique pour la ville et la région de Léningrad », 1932, 
pp. 16-17, 
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à Moscou à Saint-Pétersbourg | 
ojoo 


248,9 
540,4 
292,2 


Il va sans dire que les effets de la désorganisation écono- 
mique se firent particulièrement sentir parmi la population 
des deux capitales. 

Nous n'avons sur le mouvement démographique de la po- 
pulation totale que les quelques informations publiées dans 
le Compte rendu des travaux de la Commission chargée 
d'étudier les effets de la guerre sur la santé publique. 
Pour 1915-1917, cette commission a recueilli des chiffres 
sur les mariages, les naissances et les décès dans le nombre 
suivant de gouvernemenls : 


Mariages Naissances 


En nous basant sur les chiffres publiés par cette com- 
mission, nous oblenons, base 100 en 1913, les coefficients 
suivants pour les naissances, les décès et l'accroissement 
naturel au cours des années ci-dessous considérées (1) : 


| Naissances Décès Accroissement naturel 
! 


6 
A 14 14 gouv-| 6 gouv. 
gouv. | gouv. | gouv. | goauv. 


103,3 | 969| 93:5] 108,4 115,6 
| 89,5 90,8 86,6 80,0 93,0 
68,2 | 85,5| 82,7 35:9 51,0 
| 1917 -....... — 42,7 — 76,8 — — gt 


(1) u Travaux de la Commission chargée d'étudier les effets de la guerre 
sur la santé publique », 1923, pp. 204-208. 
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Le parallélisme des chiffres pour 14 et 6 gouvernements 
dans la période de 1914-1916 permet de considérer éga- 
lement comme caractéristiques ceux de 6 gouvernements 
pour l’année 1917. Au cours des années de guerre, la baisse 
de la natalité a été dans le pays sensiblement plus forte que 
dans les deux capitales. Pour 13 gouvernements, la com- 
mission a recueilli les renseignements suivants sur le taux 
de la natalité dans la populalion urbaine et rurale (1) : 


Population urbaine Population rurale | 


Ainsi, c'est dans les régions rurales que la baisse de la 
natalité a été la plus forte ; ensuile dans les villes ; et c’est 
dans les deux capitales qu’elle a été la plus faible. La raison 
est facile à comprendre : dans les villes, ct particulièrement 
daus les deux cäpitales, beaucoup d'hommes de 20 à 4o 
ans, mobilisés dans les usines de guerre, ne furent pas en- 
voyés au front. En même temps qu’une régression des nais- 
sances il y eut une diminution des décès mais dans une 
moindre mesure. Selon des chiffres complémentaires por- 
lanl sur 13 gouvernements, la mortalité a augmenté dans 
les villes et diminué dans les régions rurales (1) : 


Population urbaine Population rurale 


100 


100 
116 


119 


Dans les villes, l'accroissement de la mortalité fut dù, 
pour une grande part, à l'afflux de blessés et de malades 
évacués du front. 11 en résulla que la croissance nalurelle 
qui n'avait pas cessé de baisser pendant les années de guer- 
re, tomba à zéro en 1917. 


(1) « Travaux de la Commission chargée d'étudier les effets de la guerre 
sur la santé publique », 1923, p. 112. 
(2) Ibid, p. 115. 
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La cause principale de la baisse de la natalité pendant les 
années de guerre fut la diminution du nombre de maria- 
ges. Nous n'avons des statistiques sur les mariages et les 
divorces que pour Moscou (r) el Saint-Pétersbourg (2) °/°°) : 


Moscou Saint-Pétersbourg 


Ma- Di- Ma- Di- 


riages | vorces riages | vorces 


du nombre 
de mariages 
du nombre 
de mariages 


Augmentation 
Augmentation 


S 
2 


1911-13 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 
| 1921 
| 1922 
1923 


Dès le début de la guerre de 1914, le nombre des maria- 
ges commença à décroître, beaucoup de jeunes gens ayant 
été mobilisés. Mais sitôt la guerre terminée, leur nombre 
doubla et tripla. A Saint-Pétersbourg, dès 1917, les maria- 
ges devinrent plus nombreux et en 1920, malgré des condi- 
tions matérielles très dures, ils atteignirent le chiffre exor- 
bitant de 27,1 par mille habitants. 


A Moscou, le nombre de mariages ne s’accrut qu'à partir 
de 1918 et il atteignit son maximum (19,1 pour mille ha- 
bitants) au cours de l’année 1920. Nos chiffres montrent que 
la siluation économique du moment jouait un rôle secon- 
daire en matière d'unions conjugales et que c'est pendant 
les années de désorganisation économique (1918-1920) et 
de famine (1921-1922) que les mariages furent les plus nom- 


(1) « Annuaire statistique pour Moscou et le gouvernement de Moscou n, 
‘1927, PP. 12-13. 
(2) u Annuaire statistique pour la région de Léningradn, 1928, p. 26. 


LA POPULATION 49 


breux. Ensuite, ils vont peu à peu en décroissant sous l'in- 
fluence du nombre de plus en plus grand de divorces. 

Nous avons également sur les mariages, les chiffres con- 
cernant plusieurs gouvernements publiés par la Commis- 
sion chargée d'étudier les effets de la guerre sur la santé 
publique. Sur la base 100 en 1913, nous obtenons, pour 
les gouvernements considérés, les chiffres suivants : 


10 gouvernements 6 gouvernemente 


79,5 82,3 
37,1 36,8 
37:9 344 


= 48,7 


Ainsi, en province, le nombre de mariages a diminué 
beaucoup plus que dans les deux capitales. À en juger par 
l'évolution du nombre des naissances, les mariages faibli- 
rent tout particulièrement dans les campagnes pendant les 
années de guerre. Mais, à partir de rg17, leur nombre, 
même en province, va en augmentant. i 

Si nous faisons le bilan des chiffres que nous avons re- 
cueillis, nous arrivons à celte conclusion que le déficit 
constaté dans la croissance de la population était dû surtout 
à la forte baisse de la natalité et en partie seulement à 
l'accroissement de la mortalité au cours de ces années ; 
quant à la décroissance du mouvement démographique pen- 
dant les années de communisme de guerre et de famine, 
elle s'explique par la régression de la natalité et l’accrois- 
sement de la mortalité. Les écarts sensibles que l'on relè- 
ve entre le mouvement de la population totale pendant les 
années de famine de r921-1922 et les chiffres concernant 
Moscou et Saint-Pétersbourg trouvent apparemment leur 
explication dans le fait que le principal foyer de la famine 
se situait dans les provinces du Sud-Est. 

Telles sont les informations que nous possédons sur les 
phénomènes démographiques dans la partie européenne 
de l'U.R.S.S., de 1914 à 1923. Nous pouvons en déduire 
d’une manière générale que les changements survenus dans 
les effectifs de la population et dans le mouvement des 
naissances et des décès ont été délerminés avant tout par 
les conditions matérielles et la productivité de l’économie 
nationale ; d’autre part, le fait que pendant la guerre mon- 
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dialec les hommes de 20 à 4o ans ont été séparés de leurs 
familles a pesé lourdement sur la natalité. 


HIT. L'ACCROISSEMENT HUMAIN DE 1924 a 1932 


Contrairement aux années précédentes, la période de 
1924-1932, qui a coïncidé avec la N.E.P. et le premier plan 
quinquennal, a été caractérisée par un grand essor écono- 
mique et un accroissement annuel très sensible de la popu- 
lation. Dès 1923 apparurent les premiers indices du relè- 
vement des forces productives du pays. La population passa 
de 137.4 millions d'âmes au 1° janvier 1924 à 165,7 millions 
au 1° janvier 1933. soit une augmentation annuclle de 3,5 
millions en moyenne. Cet accroissement annuel de la po- 
pulation est très supérieur à la moyenne enregistrée de 
1900 à 1914. Le mouvement s'étendit à la population ru- 
rale comme à la population urbaine qui passa de 15.5 % 
à 17,9 %. 

Pour cette période, nous avons les chiffres suivants sur 
la croissance de la population au 1“ janvier de chaque 
année (en milliers d'habitants) (1) : 


CA 
Accerois. SE 

Population] Population | Population] ` 25 
sement 5 g 

rurale urbaine totale & n 
annuel a S 

5 = 


116.017 21.391 137.408 -= = 


121.706 25.322 147.028 3-399 472 
124.131,3| 26.295,5| 150.427 3.769 1.062 
126.477:2| 27.718,6| 154.196 3-248 1.392 
128.023,3| 29.420,6| 157.444 2.986 2.633 


128.574,5| 31.855,8] 160.430 2.736 4.100 
127-543 35-623,1| 163.166 2.515 2.719 
127.329,5 | 38.351,7| 165.681 — 


H ressort de ces données que la croissance (ou la décrois- 


0) L'U.R.S.S., bilan de 15 années», 1933, N - : be: 
truction socialiste de l'U.R.S.S. », 1936, es dns ayant 
trait à la migration des habitants des campagnes dans les villes est com- 


GER population des localités rurales transformées en agglomérations 
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sance) naturelle et globale des populations urbaines et ru- 
rales et de la population totale s'établit ainsi (en milliers) : 


Population rurale | Population urbaine | Population totale 


Migration 


Accroisse- 
dans les 


Accroisse- Accroisse- 
Migration 
ment agglomé-| ment 
rations 


naturel : naturel 
urbaines 


2.897,3 
3-407,9 
2.938,1 |— 1.392,0 
3-184,2 |— 2.633,0 
3-068,58 |— 4.100,0 
2.505,58 |— 2.179,0 


ojaa 


23,8 
27,2 


comme de la période suivante (1933-1940) est l'afflux consi- 
dérable des habilants des campagnes dans les villes, afflux 
qui, cerlaines années, notamment en 193r et 1932, sur- 
passa l'accroissement annuel de la population totale de 
l'U.R.S.S. Cet important phénomène démographique nous 
amène à diviser l'accroissement réel de la population ur- 
baine et rurale en deux branches : la croissance nalurelle 
et la croissance (ou la décroissance) globale. 

Au cours de ces années, la population rurale maintint 
le taux élevé de son accroissement naturel, exceplion faite 
pour 1932 où on enregistra une baisse sensible. Par conire, 
le croît naturel de la population urbaine alla en déclinant 
durant toute cette période et fit place finalement à une 
décroissance. De 19,8 °/°° habilants en 1927, il tomba à 
13,7 en 1928 et à 10,9 en 1929. En 1930 et 1931, le croît 
naturel de la population urbaine cesse complètement et Ja 
décroissance est de 6,5 et de 9,9 °/°°. 
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Pendant ces années, la population des villes s'accroit 
grâce à l'apport des régions rurales. Dès 1923, l'attention 
du gouvernement est attirée sur le fait que, dans les der- 
nières années, « les villes ont pris trop d'extension. Le ravi- 
laillement des agglomérations urbaines, l’approvisionne- 
ment des chantiers de construclions nouvelles et la fourni- 
ture aux grands centres des produits qui leur sont néces- 
saires posent des problèmes compliqués et difficiles à ré- 
soudre... Les migrations de grandes masses de population 
entravent sérieusement le ravitaillement du pays, surpeu- 
pleni les villes et provoquent une crise inextricable des loge- 
menis... Au même moment, beaucoup de paysans, adversai- 
res des kolkhozes, fuient la campagne pour la ville ». (1) 

Ainsi ce sont surtout les paysans, ruinés et chassés de 
leurs terres par la collectivisation, qui, tout au long de 
cette période, viennent grossir les rangs du prolétariat in- 
dustriel. 


Dans les villes, l’afflux des populations rurales qui, en 
cinq ans, atteint la moyenne de 73,5 °/°° influe forcément 
sur le taux des naissances et des décès. Les foules qui 
fuient les campagnes et qui ont subi de dures épreuves, 
ont une mortalité sensiblement plus élevée que la popula- 
tion sédentaire des villes et une natalité beaucoup plus 
faible. Aussi nous estimons que les chiffres auxquels nous 
avons abouti’en ce qui concerne l'accroissement naturel 
de la population urbaine soni, pour ce qui est des habitants 
à demeure, quelque peu inférieurs à la réalité. J] est pos- 
sible qu’en 1930 et 1931 il y ait eu, parmi la population 
sédentaire des villes, non compris les nouveaux venus des 
campagnes, non pas décroissance, mais manque de crois- 
sance. De toute facon cette diminution de l'accroissement 
nalure) de la populalion urbaine ne peut pas être entière- 
ment impulée à la faible natalité et à la mortalité élevée 
parmi les originaires des campagnes. 


Ainsi, au cours du premier plan quinquennal et compa- 
rativement à la période précédente, les faits nouveaux les 
plus importants qui se sont produits dans le mouvement 
démographique ont élé les suivants : 

1. Intensificalion extrème du processus de migration de 
la population rurale dans les villes ; 


2. Diminution sensible, en partie sous l'effet de cette 


(1) « Irtestia n, 2 février 1933. 
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migration, de l'accroissement naturel de la population ur- 
baine ; 

3. Diminution de l'accroissement naturel de la popula- 
tion rurale dans la dernière année du plan quinquennal 
(1932) ; et 

4. Abaissement systématique, d'année en année, de 
l'accroissement nature} de la population totale. 

L'accraissement nalurel de la population est déterminé 


par le rapport entre le nombre de naissances et le nombre 


de décès. D'après les chiffres de l'Office central des Statis- 
tiques, le laux des naissances et des décès et l’accroisse- 
ment naturel dans la partic européenne et dans l’ensemble 
du territoire de l’U-R.S.S. s'établissaient ainsi (°/°°) (x) : 
x Accroissement 


Naissances Décès 
naturel 


Partie européenne de l'U.R.S.S. 
45:5 28,6 16,9 
42,9 22,0 20,9 
44:2 22,9 21,3 


43,5 19,9 23,6 
42,7 21,0 21,7 
42,1 18,1 24,0 


Ensemble du territoire 


20,3 237 
20,4 18,8 


A l'encontre de ce qui s’est passé après la guerre de 1914- 
1918 dans les pays de l'Europe centrale et occidentale où 
l'accroissement naturel s’est abaissé considérablement, 
l'U.R.S.S. a enregistré pendant celte même période non 
pas une régression mais une progression, même très sen- 
sible (de 16,9 à 24 °/°°), de sa population. Ce phénomène 
démographique constaté pendant tout le temps de la N.E.P. 
fut provoqué non par un plus grand nombre de naissances, 
mais par une très forte diminution des décès. Au cours de 
celte période, la natalité a quelque peu faibli, passant de 
45,5 à 42,1 °/°° ; mais la mortalité s’est abaissée dans une 

(1) « Le mouvement démographique de l’U.R.S.S. de 1923 à 1925», p. 
XXI; « Le mouvement démographique de l'U.R:S.S. en 1926 », pp. 38-39; 
« Annuaire statistique de l'U.R.S.S. pour 1928 », p. 74 : « L'U.R\S.S., bilan 
de 15 années», 1932, p. 218. 


anr 
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proportion beaucoup plus grande, revenant de 28,6 à 
18,7 a 

Les renseignements que nous avons sur les naissances, 
les décès et l'accroissement naturel de la population dans 
les différentes agglomérations ne s'appliquent qu’à 1926 
et ne concernent que la partie européenne de l'U.R.S.S. 


QG) (°/°°) : 


Nais- 


Décès 
sances 


Accroissement 


Capitales: osseuse coran 

Villes de plus de 5a.000 habitants ........ 
— moins — 

Population urbaine 


— totale 


Plus les villes sont importantes, moins la natalité y est 
élevée. Dans la population rurale, le taux des naissances 
dépasse d’un tiers celui enregistré dans les agglomérations 
urbaines. La même différence se retrouve dans les taux 
de mortalité et d'accroissement de la population. Nous 
avons signalé plus haut qu'en 1927-1932 l'accroissement 
naturel de la population urbaine était non seulement plus 
bas que celui de la population rurale, mais qu'il accusait 
une diminution rapide et constante. Les statistiques que 
nous avons sur le mouvement des naissances et des décès 
pour les différents cultes ne concernent malheureusement 
que Moscou el Léningrad (Saint-Pétersbourg) (°/°°) : (Voir 
tableau page 55.) 

Cette régression de la population urbaine tant en ce qui 
concerne les naissances qu'en ce qui touche l'accroissement 
naturel fut provoquée par les conditions matérielles (pénu- 
rie de logements, diselle de produits alimentaires et prix 
exorbitants de ceux-ci, baisse du salaire réel) et surtout 
par la désagrégation de la famille. Le nombre extrêmement 

(1) «u Accroissement naturel de la population de l'U.R.S.S. en 1926», 
Moscou 1929, pp. 36-39. En 1927, l'accroissement naturel des effectifs ur- 


bains fut de 15.3; de la population rurale, de 23,8. « Annuaire statistique 
de l'URSS. pour 1928 n, pp. 76-77. 
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Moscou Léningrad 


€ € 
£ Ë 
FE ot 
aaz Décès | 4 2 
5 gE 
u v 
< < 


Nais- 
Décès 
sances 


sances 


élevé de divorces à Moscou et à Saint-Pétersbourg notam- 
ment, qui réduisaient le mariage à une brève cohabitation 
où les enfants ne pouvaient être qu'une charge, traduisaient 
cette désagrégation, Les statistiques que nous avons sur 
les divorces ne s'appliquent qu’à la période de 1924-1927 
el ne concernent que la partie européenne- de l’U.R.S.S. 
(pour mille habitants) : 


Mariages Divorces 


1911-13 8,2 
1924 11,4 
10,0 


1925 
1926 11,0 
1927 10,3 


Avant la Révolution, le nombre de divorces élait en 
Russie si infime que les statistiques ne le menlionnaient 
pas. Les divorces ne prirent un caraclère massif qu'après la 
Révolution d'Octobre quand le décret disant que « le ma- 
riage est dissous à la demande des deux conjoinis, voire 
d'un seul» fut publié. Dans les différents groupes sociaux 
de la population, les coefficients de mariages et de divorces 
s’établirent à des taux différents. Pour la | partie européenne 
de l’U.R.S.S., ces taux. en 1926 et 1927, ont été les sui- 
vants (°/°°) 7 

5 


me LE, E 
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Ma- Di- 
riages | vorces} riages| vorces 


—— 


Capitales ....... e... 13,1 5,0 


Villes de plus de 50.000 habitants.. | 13,1 | 3,0 
Villes de moins de 50.000 habitants.. | 11,1 | 2,1 
Population urbaine aaee 12,1 | 2,9 
— rurale 10,7 | 1,4 

11,0 1,6 


Sur le nombre de divorces à Moscou et à Saint-Péters- 
bourg (Léningrad), nous avons encore les renseignements 
suivanis (pour mille habitants) (1) : 


Moscou Eéningrad 


Mariages | Divorces | Mariages | Divorces 


14,9 5 12,4 3,2 
13,6 13,2 31 
12,7 13,6 36 
12,6 15,0 
12,7 | 16,5 
12,9 | 16,2 


La désagrégation de la famille fut à coup sûr une des 
principales causes de la régression de la croissance natu- 
relle de la population urbaine au cours du deuxième plan 
quinquennal. Le divorce est la maladie des villes. Et le 
mal social qu’il entretient en U.R.S.S. fait obstacle à l'adap- 
tation de la population à la vie urbaine. En abaïssant la 
croissance naturelle, les divorces donnent aux originaires 
des campagnes une influence excessive dans l’économie 
urbaine. Ces derniers ont été élevés non pas dans le mi- 
lieu urbain, mais dans les conditions de la vie rurale dont 
ils apportent avec eux les habitudes el les mœurs. L'ins- 


(1) u Annuaire statistique pour Moscou et le gouvernement de Moscou», 
1927, pp. 12-13; « Annuaire statistique pour la région de Léningrad», 
1928, p. 26 ; « Moscou et la région de Moscou, Annuaire statistique », 1931- 
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tabililé de la main-d'œuvre, la baisse du rendement en 
dépit d'un outillage des plus modernes, le bas niveau des 
connaissances professionnelles et la faible intensité de tra- 
vail sont autant de phénomènes négatifs qui s'expliquent 
par le fait que la majeure partie des ouvriers employés dans 
la grande industrie ont grandi, non pas dans les villes ou 
dans le voisinage des usines, mais à la campagne. 


Le résultat démographique le plus important et le plus 
durable de la Révolulion de 1917 a été la baisse de la mor- 
talité. Cette baisse était déjà assez apparente dans la Russie 
d'avant la Révolution, mais elle n'avait pas le rythme ra- 
pide qu’elle a pris dans les dix années suivantes (1917- 
1926). D'après les statistiques, la mortalité (pour mille ha- 
bitants) et la durée moyenne de la vie pour la population 
måle de la Russie d'Europe (de religion orthodoxe) et de 
la parlie européenne de l’U.R.S.S. (de toute confession) 
s’établissaient ainsi (1) : 


— 


Durée 


Mortalité 


Jusqu'à De 1 moyenne 


1 an à 1a ans [de la vie 


Russir D'EUROPE : 
1874-1883 327,23 208,84 
1896-1897 .... 303,03 | 185,73 


1907-1910 275,60 170,33 
PARTIE EUROPÉENNE DE L'U.R.S.S. : 


294,18 183,77 
233:7 127,0 
198,9 70:7 


326,24 172,12 
176,76 113,48 


{r) S. A. Novosselski et V. V. Païevski, « La mortalité et la durée mo- 
yenne de la vie en U.R.S.S. en 1926-27 n. « Tableau de la mortalité ». 
Mascou-Léningrad 1930. pp. 2-3, 108-109, 112-113, 11S-120, 125-125, 126-129. 
132-133 ; Frank Lorimer, « The population of the Soviet Union : History 
and Prospects n, Genève 1946, pp. 124-124. 


La durée moyenne de la vie s'établissait ainsi : 1926-27 1938-40 
Hommes 41,9 46.7 
Femmes 46,8 50,2 
Personnes des deux sexes 4414 43.4 


58 HISTOIRE ECONOMIQUE DE L'U.R.S.S. 


La durée moyenne de la vie s’est accrue pendant la Révo- 
lution de 14,8 années, passant de 31,9 à 46,7. La mortalité 
infantile est tombée de 275,6 (°/°°) à 198,9, la régres- 
sion étant particulièrement sensible dans les villes. Parmi 
les mesures qui ont agi avec le plus d'efficacité sur le taux 
de la mortalité infantile, nous citerons le développement 
des secours médicaux qui a accompagné la politique de 
reconstruction économique et d'organisation administrative 
du pays, la diffusion dans la population des renseignements 
concernant les soins à donner aux enfants et les règles 
d'hygiène, l'introduction des assurances sociales à la fin 
de 1921, les congés de six à huit semaines accordés aux 
ouvrières et employées après les couches, l'allaitement des 
nourrissons pendant les heures de travail et la multipli- 
cation des crèches et autres élablissements pour la prolec- 
tion de la maternité et de l'enfance. L'évolution qui s'est 
accomplie pendant la guerre et la Révolution à la ville 
comme à la campagne sur le double plan culturel et malé- 
riel a eu aussi son importance, 

Quant aux conditions matérielles qui ont contribué à 
réduire la mortalité dans les campagnes, citons en premier 
lieu l’amélioration de l'habitat rural. Pendant la Révolu- 
tion, les habitants des campagnes furent autorisés à pren- 
dre du bois d'œuvre dans les forêts et ils en profitèrent 
pour consiruire à tour de bras. Dans les villes, les condi- 
tions de logement s'améliorèrent, grâce à la réquisition 
pour les ouvriers des appartements bourgeois. Mais les pro- 
fonds changements intervenus pendant la Révolution dans 
la structure de la famille montrent que la vie des ouvriers 
a subi une transformation plus complète encore. Avani la 
Révolution, les travailleurs vivant seuls étaient de beaucoup 
les plus nombreux dans les milieux ouvriers (ils formaient 
dans la Russie d'Europe 74,5 % de la totalité des travailleurs 
industriels et on en comptait 92,3 % à Saint-Pétersbourg). 
Même marié et avec des enfants, l'ouvrier laissait sa fa- 
mille à la campagne où elle vivait des produits de la petite 
ferme. le salaire qu’il recevait ne lui permettant pas de 
l'installer en ville et de la nourrir. Mais après la Révolution 
l'ouvrier russe put entretenir les siens et mener une vie 
familiale. 

La baisse de 25 % de la morlalité dans la population est, 
sur le plan démographique, un précieux résultat de la 
Révolution russe. C'est là un grand pas vers la suppression 
de l'écart qui subsiste encore, en ce qui concerne la durée 
moyenne de la vie, entre l’U.R.S.S. et l'Europe occidentale. 
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Toutefois il convient de ne pas trop surestimer l'ampleur 
de ces progrès d'ordre culturel. En comparant les phéno- 
mènes démographiques enregistrés idans la partie euro- 
péenne de l'U.R.S.S. pour l’année 1926 avec les mêmes 
phénomènes constatés dans les autres pays en 1930-1931, 
on oblient le curicux tableau suivant : 


d'Amérique | 


Mariages par mille 
individus 
Divorces 
par cent mariages 


Progression des mariages 
par mille individus .. 7,5 


Naissances 
par mille individus .. 18,9 


Décès par mille indivi- 


11,2 16,3 12,5 11,3 
Accroissement naturel.. 4:7 1,2 38 7.6 
| Mortalité infantile {°/°°) 83 76 68 67 


Durée moyenne de la vie 57,4 (1)154,1 (2)157,3 (2)| 55,3 (213) 


En U.RS.S., la mortalité, qu'elle soit infantile ou géné- 
rale, est très élevée comparée à celle des autres pays. Cela 
explique que la durée moyenne de la vie y soit également 
moins longue. 


IV. L'INFLUENCE DE L'INDUSTRIALISATION SUR LA POPULATION 


Pour la période de 1933-1940 (deuxième plan quinquennai 
et premières années du troisième quinquennat), nous 
n'avons que les maigres informations publiées sur le re- 


1) Pour 1924-26. 
2) Pour 1921. è E 
3) Personnes du sexe masculin appartenant à la population blanche de 


28 Etats. 
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censemcnt de 1939 et les renseignements fragmentaires 
que les journaux et revues ont donnés sur le laux des nais- 
sances et des décès et quelques autres phénomènes démo- 
graphiques. 

Le tableau ci-dessous qui montre ce qu'a été de 1926 à 
1939 l'accroissement naturel et global a pour nous une 
importance primordiale (en millions d'individus) : 


Popu- | Popu- 
lation 
totale 


Recensement de 1926 


Accroissement naturel 


lmmigrants ruraux dans les agglomérations 
urbaines .,............... MaRan SENES | 18,5 
Papulation des localités rurales transformées 
en agglomérations urbaines ............l 5,8 


Recensement de 1939 


Sachant (voir plus haut) ce qu'ont été de 1927 à 1932 le 
croît naturel et l'immigration dans les agglomérations ur- 
baines, nous pouvons également établir leur ordre de gran- 
deur pour la période de 1933 à 1938 : 


Population rurale Population urbaine 


Immi- Immi- 


Croissance 


Croissance grants granis 


naturelle et naturelle et 
assimilés assimilés 


1927-1938 ... 


1927-1932 
1933-1938 ... 


Ainsi, de 1933 à 1938, les principaux phénomènes démo- 
graphiques dans les villes et dans les campagnes de l'U.R. 
S.S., se sont traduits de la manière suivante (1) : 


(1) Dans ce tableau, les chiffres sur le mouvement démographique rural 
et urbain accusent un écart de 0,3 million d'individus. Nous ne savons pas 
quel est le chiffre porté dans les statistiques soviétiques qui est inexact et 
provoque cette divergence. 
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Popu- | Popu-| Popu- 


lation | lation | lation 


rurale lurbaine} totale 


me | meee 


Au 1% janvier 1933 ............, Rene 126,0! 39,7 | 165,7 
Croissance naturelle ....,........., ce a,2| 4,6 | 48 
Immigrants et recensés dans les villes ..|— 11,9} 11,9 | — 
Au 17 janvier 1939 ....,...,......,....,.| 114,61 55,9 | 170,5 


Ces quelques chiffres font apparaître une profonde dis- 
parité dans le mouvement démographique, pour deux pé- 
riodes contigués de six ans, 1927-1932 et 1933-1938 : 


1927-1932 | 1933-1938| 


Croissance naturelle globale .............. 
Croissance naturelle rurale ,.....,.,..... 
Croissance naturelle urbaine ......,.,..... 


Immigrants et recensés ruraux dans les ag- 
glomérations urbaines 


Accraissement rural ..... 
Accroissement urbain .....,........,...,, 


On voit que dans la deuxième période de six ans, la 
croissance tolale, comparée à celle de la première période, 
a diminué de quaire fois, la croissance rurale a cessé com- 
plèlement, et comme l'immigration y compris les recensés 
ruraux devenus citadins s'est maintenue à peu près au mé- 
me niveau, l'accroissement de la population rurale accuse 
au lieu d’une progression de 5,6 millions d'individus, une 
régression de r1,7 millions de personnes. Dans les villes, 
au contraire, la croissance naturelle a été six fois et demie 
plus grande et les effectifs urbains ont augmenté de 3,4 
millions d'individus par rapport à la première période. 
Apparemment, l'U.R.S.S. n'est pas encore entrée dans une 
période de calme développement démographique. 

Le gouvernement soviétique ne tenait nullement à voir 
la population rurale diminuer pendant le deuxième plan 
quinquennal et la population urbaine s'accroître à un 
rythme aussi rapide. Ces deux phénomènes démographiques 
furent les effets imprévus et fâcheux de sa politique de 
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planification économique. Si l'on confronte l'accroissement 
démographique que les deux plans quinquennaux pré- 
voyaient avec celui qui s’est réellement produit, on oblient 
le lableau suivant (en millions de personnes et en %) : 


Prévi- | Résul- | Prévi- | Résul- Prévi- | Résul- 
sions tats sions tats sions tats 


Premier plan 

quinquennal 
Au début 12314 
A la fin ..... |1345 

Accroissement 

en millions 

d'individus 

Accroissement 

en soso. 
Deuxième plan 

quinquennal 
Au début .... [126,0 |127,3 38,4 
A la fin ..... [1346 | 113,81) 532(1) 


Accroissement 
en millions 
d'individus .| 8,6 — 13,5 


Accroissement . 
|] en % .......1 6,8 — 10,6 


Le premier plan quinquennal prévoyait une croissance 
démographique de 11,8 % ; le deuxième. de 9,1 %. Le plan 
une fois exécuté a donné un accroissement de 8,1 % et de 
0,8 %. Devant ces résultats, le gouvernement soviélique 
s’est abstenu à juste litre de planifier le mouvement démo- 
graphique dans le troisième plan quinquennal. 

Le recensement de 1939 a fourni de précieux renseigne- 
ments sur la structure sociale de la populalion de l'U.R.S.S. 
Non compris les territoires de l'Extrême-Nord, elle se com- 
pose des groupes sociaux suivants (2) : 


(D Chifres approximatifs 
(2) u Iresa à et à Pracia », N avril 1ç4<. 
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Ouvriers urbains et ruraux .......... 54.566.300 
Employés urbains et ruraux .......... 29.738.500 
Paysans kolkhoziens .........., se. 75.616.400 
Cuiltivateurs individuels ........ Pare 3.018.000 
Artisans coopérateurs ..,,,,....., sais 3.888.400 
Artisans inorganisés .,...... $ 1.396.200 
Sans emploi ........,....... ane 60.000 
Sans indication de groupe ........., 1.236.300 

Total : e.. 169.519. 100 


Il est regrettable que l'Office central des statistiques n'ait 
pas jugé utile de donner des renseignements sur la struc- 
ture sociale de la populalion par division urbaine et rurale. 
Nous devons donc nous contenter de données approxima- 
lives pour avoir une idée, mème en traits généraux, de 
la structure de la sociélé soviétique. 

Dans l'Extrême-Nord, pour lequel nous manquons de 
chiffres, la vie urbaine esl très faiblement développée. Nous 
pouvons donc supposer, sans beaucoup nous tromper, que 
les 948.057 personnes qui manquent au lotal doivent appar- 
tenir à la population rurale. Les effectifs urbains de l'U.R. 
S.S, s'élèvent à 55,9 millions d'individus et se composent 
presque entièrement d'ouvriers et d'employés. Dès lors, les 
groupes sociaux suivants forment la population rurale de 
l'Union : 

Habitants de l’Extrême-Nord ....., o,9 millions 
Ouvriers et employés .........., . 28,4 — 


Paysans kolkhoziens ....... 75,6 — 
Cultivateurs individuels ..... 3,0 _ 
Artisans coopérateurs 3,9 — 
Artisans inorganisés 1,4 — 
Sans indication d'emploi ............ 1,3 — 

Total: ..,... 114,5 _ 


Les paysans constituent le groupe le plus important de 
la population rurale. Au cours de la colleclivisation des fer- 
mes individuelles, ce groupe a été considérablement réduit : 


1932 1939 

Paysans ..........,....ssuee 117,2 78,6 
Autres habitants ruraux 10,2 35.0 
Total : ...... 123,5 127.4 113.6 


La très forte diminution de la population paysanne a ew 
deux causes : la réduction du nombre des entreprises pay- 
sannes et l'abaissement du taus moyen de la famille chez 


EE Lee Le 
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les cultivateurs individuels comme chez les kolkhoziens. 
Avant la collectivisation. et dans les premiers temps qui 
suivirent, le taux moyen de la famille paysanne élait de 4,8 
personnes- Au début de 1939, ce taux s’établissail ainsi : 


Nombre de Nombre de Taux moyen 
feux personnes des de la famille 
deux sexes 


Kolkhoziens ........... 18.970.000 (1) 75.616.388 4,9 
Cultivateurs individuels 1.310.000 (1) 3-018.050 24 


Au cours de la collectivisation, le nombre des entreprises 
paysannes tomba de 25,7 millions (en 1930) à 20,3 millions ; 
la famille du kolkhozien, de 4,8 à 4,0 personnes ; celle 
du cultivateur individuel de 4,8 à 2,3. Ce qui ne laisse pas 
de surprendre, c'est l'existence, dans les localilés rurales, 
de 28.400.000 ouvriers et employés. Dans les fermes sovié- 
tiques et dans les stations de machines ei de tracteurs, leur 
nombre, en 1938, se répartissait ainsi : 


Fermes soviétiques ...................... 1.517.700 individus 
Stations de machines et de tracteurs ........ 1.520.000 (2) 
TOTAL sssaaa 3-038.000 (3) — 


Ce groupe d'employés, avec femmes et enfants, englobait 
la quantité suivante d'individus (en millions) : 


En 1928 2,3 
En 1934 5:2 
En 1937 53 


La majeure partie des autres 23 millions d'habitants ru- 
raux esl composée d'ouvriers fixés dans les environs des’ 
usines situées hors des villes, et d'ouvriers et employés 
résidant en banlieue ou dans des maisons de campagne, 
mais qui vont travailler en ville. 

Tels sont, sur le taux, la structure et le développement 
économique et social de la population de FU.R.S.S., les 
renseignements sommaires que nous avons pu tirer des in- 
formations publiées lors du recensement de 1939. 

Or, la période de 1933-1940 comprend des années qui, 
sur le plan économique et démographique, ont été très dis- 
semblables ; par exemple, 1937-1939 ont été, à de multiples 
égards, le contraire de 1933-1934. Aussi la moyenne de 
ni Chiffres approximatifs. 


(21 « La construction socialiste de PU.R.S.S. », 1939, p. 87. 
(3) « L'agriculture socialiste de l'U.R.S.S. », 1939, p. 55- 
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ces six années nous donne peu de choses ; il est donc inté- 
ressant de définir les principaux traits démographiques de 
chacune de ces années, mème d’une manière schématique, 
à défaut de données précises. Pour avoir une idée plus ou 
moins exacte de ce qu'a été la croissance naturelle au cours 
de ces années, nous sommes obligé d'utiliser des rensei- 
gnements épars ct principalement les chiffres incomplets 
que les journaux soviétiques ont publiés sur le taux des 
naissances, décès et divorces où des données indirectes four- 
nissant un ordre de grandeur pour les phénomènes démo- 
graphiques qui nous intéressent. . 

Pour 1933 et 1934, nous ne trouvons pas, d'une manière 
générale, dans les publications soviétiques d'informations 
sur lcs naissances et décès. Pour la période suivante de 
1935-1938, nous n'avons que des informations fragmen- 
taires, la plupart du temps exprimées en pourcentages. Par 
exemple, en 1937, les naissances ont augmenté de 18 % 
par rapport à 1936 ; les décès ont diminué de 2,6 % ; le 
croît naturel a progressé de 43-44 %. Ou bien pour la pé- 
riode de 1913-1935, le taux de la mortalité est tombé de 
28.0 à 16,3 pour mille individus ; en 1938, le rapport entre 
les naissances et les décès a élé de 215,7 : 100. Cependant, 
de temps à autre, des chiffres en valeur absolue ont été 
publiés sur le mouvement démographique (pour 1.000 in- 
dividus). En groupant quelques-uns de ces chiffres (1), nous 
avons élabli le tableau ci-dessous (°/°°) : 


Naissances Décès Croissance naturelle 
sé 28,6 16,3 12,3 
sonne 19,1 14,6 


see 16,7 21,0 
ds 17,8 20,5 


Il va de soi que ce lableau ne prétend pas à l’exactitude 
statistique. Mais, dans une certaine mesure, il donne un 
aperçu général du mouvement démographique en U.R.S.S. 
au cours de ces années. En l'utilisant et en nous basant 
sur le nombre d'habitants fourni par le recensement du 
17 janvier 1939, nous pouvons faire approximativement le 
calcul de la population du pays et de sa croissance annuelle 
dans les années d'avant guerre (en millions d'individus) : 

(1) « Planovoïé khoziaïstvo n (L'économie planifiée), décembre 1936, p- 


24 ; juin 1939, p. 24; « Pravda », 2 mars 1938 ; 27 juin 1939; « Izvestia n, 
27 juin 1939; « Troud », 17 janvier 1939. 
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Croissance 
naturelle 


Nombre  d'habi- 


Croi 
tants au début UE 


naturelle 


de l'année o/50 


1514 
= 38,6 
12,3 
14,6 
21,0 
20,5 
20,5 


Si à la diminution de 6,4 millions d'habitants enregistrée 
en 1933 et 1934, nous ajoutons la déperdition qu'a subi 
l'accroissement normal pour ces deux années, nous consta- 
tons que les années de famine 1933 et 1934 ont coûté au 
pays environ neuf millions de vies humaines. Nous trou- 
vons des informations sur cette catastrophe démographique 
dans les études qu’en ont publiées des personnalités étran- 
gères qui, à l'époque, vivaient en Russie, comme le profes- 
seur Auhagen (1), W. H. Chamberlin (2), et beaucoup d'au- 
ires (3). Selon le témoignage de W. H. Chamberlin, au 
cours de l'hiver de 1932-1933 et du printemps 1933, la 
famine sévissait dans une grande partie de l'Ukraine, dans 
le Caucase septentrional, la basse et moyenne Volga et le 
Kazakhstan. Les régions éprouvées totalisaient une popu- 
lation de 5o à Go millions d’âmes. La mortalité parmi les 
faméliques était de 10 % environ. 

Nonobslant cette catastrophe, beaucoup de journalistes et 
même d'économistes soviéliques ont cherché à exagérer les 
gains démographiques obtenus par les Soviets. Staline s'éle- 
va avec vigueur contre ces gains en paroles. En 1939, au 
congrès du Parti communiste, il rappela que « certains 
membres de la commission du Plan d'Etat, ancienne équi- 
pe, avaient proposé, au moment de l'élaboralion du deu- 
æième plan quinquennal, de fizer à 6o millions de lonnes 
la production de fonte à la fin de ce quinquennat. C'était 


(1) O. Auhagen, Die Bilanz des erstern Fünfjahrplanes de Sowietwirts- 
chaft, Breslau 1933, p. 58. 
aa w H. Chamberlin, Russia's Iron Age, Boston 1934, pp. 10, 67, 

s 367. 

(3) Ces informations ont été recueillies dans le livre d'E. Amende, Human 
Life in Russia, Lendon 1936, pp. 29-33, 54-104. 
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là évidemment pure faniaisie ou pire encore. Au demeu- 
rant, ces camarades ne se livraient pas seulement à des 
fantaisies pour la production de la fonte. Ils estimaient, par 
exemple, qu'au cours du deuxième plan quinquennal, l'ac- 
croissement annuel de la population de l'U.R.S.S. serait 
de 3 à 4 millions de personnes ou même davantage. Cela 
aussi élail de la fantaisie ou pire encore. » (1) 

Sur le mouvement démographique dans les villes, nous 
ne disposons pour cette période que de quelques rensei- 
gnements concernant Moscou, là encore sous forme de 
chiffres fragmentaires puisés principalement dans la Pravda 


(°/°°) (2) : 


Naissances Accroissement naturel 


14,7 0.8 
173 57 
19,9 


35,4 
28,5 


V. LEs ÉTAPES DE LA RESTAURATION FAMILIALE 


La progression, en 1937, des naissances enregistrées à 
Moscou, progression qui, pour cetle seule année, atteignit 
78 %, fut la conséquence des mesures prises en 1946 pour 
mettre un terme aux avortements et restaurer la famille. 
Le 27 juin 1936, un décret portant « inlerdiclion des avor- 
tements et certaines modificalions dans la législation rela- 
live au divorce » et dont voici les principaux articles fut 
publié : 

ART. 1. — Vu la nuisibilité constalée des avortements, 
ceux-ci sont interdits dans les hôpitaux et dans les élablis- 
sements similaires, de même qu’au domicile des docteurs 
et dans les demeures des personnes enceintes. 


(1) J. Staline. Rapport présenté au XVIIIe congrès du Parti sur l'acti- 
vité du Comité central du Parti communiste de l'U.R.S.S. « Planovoié 
khosiaistuo », avril 1939, PP. 14-15. 

(2) Becher, « Problèmes démographiques », 1937, pp. 18-19: « Pravda n, 
20 février 1936 ; 6 janvier et 28 juin 1938 ; 2 juin 1939 ; « L'industrie légère n, 
27 juin 1939 ; « Problèmes économiques », juillet 1940, p. 843 A. Rouba- 
kine, « L'accroissement naturel de la population en U.R.S.S.», Revue 
d'hygiène et de médecine préventive, 1937, pp. 660-663. 
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ART. 27. — En vue de combattre toute légèreté d’attitude 
à l'égard de la famille et des obligations familiales, chaque 
fois qu'un divorce aura été prononcé, les deux conjoints 
seront convoqués par le service d’état civil intéressé qui 
mentionnera le divorce sur leur livret de famille. 


ART. 28. — Les droits d'enregistrement sur les divorces 
sont majorés et s'établissent ainsi : premier divorce, 5o 
roubles ; deuxième divorce, 150 roubles ; troisième ct der- 
nier divorce, 300 roubles. 

ART. 29. — Lors de l'attribution par jugement d'une 
pension alimentaire, celle-ci sera fixée au quart du salaire 
touché par le responsable s'il s’agit d'un seul enfant, au 
tiers s’il s'agit de deux enfanis et à 5o % à partir de trois 
enfants. 


Cette loi et les autres mesures administratives adoptées 
contre les mariages d'un jour, d’une semaine ou d’un mois 
mirent fin à l'épidémie de divorces. Les informations de 
presse où nous avons puisé nos renseignements sur le mou- 
vement des naissances et des décès pour la période de 1935- 
1938 donnaient également des chiffres concernant les di- 
vorces. Au cours des quatre années considérées, ces der- 
niers onl diminué de la manière suivante : 


MOSCOU (1 Eas 
Si 0) Indices Indices 


6,2 100 100 


45 ' 72,6 7354 
2,3 37 38,0 
2,5 40,3 45,8 


Le fait qu'il y a concordance entre les indices pour Ven- 
semble du pays el ceux concernant Moscou nous laisse sup- 
poser qu'il s'agit là uniquement des indices se rapportant 
à Moscou, que les économistes soviétiques ont arbitraire- 
ment étendu à la totalité de l'U.R.S.S. De toute manière, 
ces chiffres montrent que l'épidémie de divorces et la pé- 
riode de désagrégalion de la famille avaient déjà pris fin 
avanl que n’éclate la guerre de 1941-1945. 

Les énormes pertes subies par l'U.R.S.S. au cours de la 


(x) Voir les sources d'où sont tirées nos informations sur la natalité et 
la mortalité a Moscou. 
. (2) Pravda, 27 juin 1939 : Jevestia, 27 juin 1939; Planovoïé khoziaist:o, 
juin 1939, pp. 22-23. 
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guerre de 1941-1945 tant en ce qui concerne les combattants 
qu'en ce qui touche les civils victimes des bombardements 
des villes et des campagnes ou emmenés en Allemagne où 
on les laissait mourir de faim quand ils n'étaient pas sou- 
mis, comme dans certains camps, à une extermination mé- 
thodique, ont conduit le gouvernement soviétique à pro- 
mulgucr, le 8 juillet 1944, une deuxième loi destinée à 
renforcer les fondements de la famille. En voici les princi- 
pales dispositions : 

ART. 2. — Attribution de secours publics (en roubles) (1) : 


Aux mères ayant déjà deux enfants : En une fois Par mois 
à la naissance du 400 — 
— du 1.700 120 
— du 2.500 200 
— du 3.500 250 
— du 5.000 300 
Arr. 3. — Une allocation est accordée aux mères non 


mariées pour l'entretien et l'éducation des enfants jusqu’à 
l'âge de 12 ans révolus. Cette allocation est fixée de la 
manière suivante : i 


pour un enfant ........ 100 roubles par mois 
— deux enfants ........ 150 roubles par mois 
— 3 enfants et au-dessus 200 roubles par mois 
ART- 11. — Les entreprises industrielles et les établis- 


sements publics utilisant la main-d'œuvre féminine sont 
tenus d'organiser des crèches, des jardins d'enfants et 
d'aménager des locaux spéciaux pour faciliter l'allaitement 
des nourrissons et les soins d'hygiène de la mère. 


ART. 16 et 17. — Les hommes âgés de 20 à 5o ans et les 
femmes de 20 à 45 ans sans enfant devront payer un impôt 
fixé de la manière suivante : 

a) 6 % du traitement et du salaire pour les personnes 
assujetties à l'impôt sur le revenu ; 

b) 150 roubles par an pour les kolkhoziens, les cultiva- 
teurs individuels et autres ciloyens soumis à l'impôt agri- 
cole ; 


(1) Le décret du 25 novembre 1947 a réduit de moitié ces allocations à 
dater du 1#° janvier 1948. Parallèlement, le Soviet Suprême de la K.S.F.S.R. 
a supprimé le 24 juin 1948 les avantages suivants accordés dans les années 
1930 aux personnes décorées de l'ordre du Drapeau Rouge du Travail : 

1. Pension pour la décoration ; 

2. Réduction de loyer ; 

3- Gratuité des tramways dans toutes les villes de la R.S-F.S.R. 
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c) go roubles par an pour lous les autres citoyens. 


ART. 19. — Seul le mariage légalement enregistré con- 
fère les droits et les obligations prévus pour les conjoints 
par la législation en vigueur sur le mariage, la famille et 
les actes de tutelle. 


Ant. 20. — Est aboli le droit de la mère de faire appel 
aux tribunaux pour établir la paternité et fixer la pension 
alimentaire d'un enfant né en dehors du mariage. 


ART. 23. — Le divorce est prononcé publiquement par 
les tribunaux. 


ART. 27. — La délivrance des certificats de divorce donne 
licu au paiement par un des deux conjoints ou par les 
deux d’une taxe fixée par le tribunal de 500 à 2.000 roubles. 


Au début d'oclobre 1949, la session du Tribunal suprême 
de l'U.R.S.S., après examen de la procédure appliquée aux 
divorces, attira l'allention des juges sur la nécessité de 
s’en tenir, lors de l'examen des affaires de divorce, à tout 
ce qui peul fortifier les liens du mariage et de la famille. 
La désunion momentanée et les différends entre époux dus 
à des causes accidentelles el passagères, voire le désir sans 
motifs séricux d'un des conjoints de ne pas conlinuer la 
vie commune, ne doivent pas êlre considérés comme une 
raison suffisante pour rompre le mariage. Ce n'est que 
lorsque la demande de divorce s'appuie sur des motifs gra- 
ves el fondés et si le tribunal estime que le maintien des 
liens conjugaux heurte les principes de la morale commu- 
niste et ne pcut créer des conditions normales pour la vie 
commune el l'éducation des enfants, que la rupture du 
mariage peut êlre prononcée. La présence des deux con- 
joints à l’audience est une condition primordiale pour juger 
toule instance de divorce. Aucune affaire de ce genre ne 
pourra être examinée par le tribunal si, pour des raisons 
inconnues, un des conjoints fait défaut, 


La session du Tribunal suprême appela l'attention des 
juges sur le fait que les décisions de justice consacrant le 
divorce ont une grande portée éducative el sociale, qu'elles 
doivent contribuer à une compréhension exacte de l'impor- 
tance de la famille et du mariage dans l'Etat soviétique et 
enseigner à la population le respect de ces deux instilutions 
basées l’une et l'autre sur les principes supérieurs de la 
morale communiste el protégées par la législalion soviétique. 

Ainsi, à l'heure acluelle, rien ne subsisle de la politique 
communiste suivie après la Révolution sur le plan des rap- 
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ports familiaux, hormis, cela va sans dire, la dissolution 
de quelques millions de familles et la diminution des nais- 
sances qui en est résultée. Aujourd'hui, le gouvernement 
soviétique est passé de la liberté pleine et entière en matière 
d'avortements à une législation les interdisant complète- 
ment ; de la reconnaissance du mariage de fait à la recon- 
naissance du mariage légal ; du divorce par simple décla- 


ralion unilatérale, au divorce par décision de justice ; de. 


l'égalité des droits entre les enfants issus du mariage et 
des unions extra-matrimoniales, à une discrimination entre 
les enfants « légilimes » et « illégitimes ». 

Dans la législation soviétique actuelle sur la famille, le 
décret adopté le 15 février 1947 par le gouvernement pour 
interdire les mariages entre les citoyens de l’U.R.S.$. et 
les ressortissants étrangers est le seul qui fasse figure d'acte 
insensé et anecdotique. 


VI. L'ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE DE 1897 A 1939 


1. — L'évolulion par groupes d'âges 


Pour délerminer les phénomènes sociaux qui influent 
dans un sens ou dans l'autre sur le mouvement démogra- 
phique, les informations sur les changements constatés au 
cours des recensements successifs dans la répartition par 
âge de la populalion peuvent être d'une grande utilité. En 
ce qui concerne J'U.R.S.S., nous utiliserons dans ce but 
les renseignements fournis par les recensements de 1897 
(pour la Russie d'Europe), de 1926 et de 1939. Etant donné 
que dans la Russie d'Asie la répartition par âge ne se diffé- 
rencie que très peu de celle de la Russie d'Europe et que, 
d'autre part, les territoires de l'Ouest qui, de 1918 à 1920, 
furent détachés de l’U.R.S.S. ne sont pas considérables, la 
comparaison des chiffres de 1897 et de 1926, bien que les 
territoires ne soient pas les mêmes, n’en est pas moins 
posilive : (Voir lableau page 72). 

Dans des condilions normales, la croissance démogra- 
phique pour la période de 1897-1926 et celle de 1926-1939 
dans les différentes générations n'aurait dû accuser qu’une 
très légère différence par rapport au taux moyen de la 
populalion totale. Mais les profonds bouleversements qui 
se sont produils ont exercé sur la population de la Russie 
et de l'U.R.S.S. une influence si considérable que pour 
certaines générations on enregistre au lieu d'un accroisse. 
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pour 
pour | 


la période de 
1897-1926 (°/°°) 
17 Janvier 
Accroissement ou 
la période de 
1926-1939 (9/99) | 


28 Janvier 
Accroissement ou 
diminution 


diminution 


Jusqu'à 7 ans}21.047.067| 31.935.111 31.412.232 

De 8 à 11 ans! 8.482.605| 11.226.249 16.409.098 
12 à 14 6.348.000] 11.521.357 13.336.151 
15 à 19 7.784.420] 16.976.531 15.124.176 
20 à 29 15.495.031] 25.850.982 30.639.041 
30.à 39 » [11.732.913] 17.517.675 25.332.993 
40 à 49 9.002.915} 12.862.264 15.235.864 
50 à 59 6.421.998] 9.246.102 10.867.408 
ans 

et au-dessus | 6.753.036] 9.802. 11.129.290 

Indéterminé 


ToraL : 93.099.495]147.027.915| 57,9 [169.519.127 


ment une diminution démographique et dans d’autres une 
croissance deux ou trois fois supérieure au laux moyen. 

Les écarts les plus sensibles par rapport au taux moyen 
dans la période de 1897-1926 proviennent des généralions 
de 8 à 11 ans et de 15 à 19 ans ainsi que de la génération 
de 12 à 14 ans et, dans la période de 1926 à 1939, des 
générations de moins de 7 ans, de 8 à 11 ans, de 15 à 
19 ans et de 30 à 39 ans. 

De 1897 à 1926, la génération de 8 à 11 ans donne un 
accroissement inférieur de presque deux fois à la croissance 
normale ; apparemment il faut en rechercher la cause dans 
le fait que les années de guerre de 1915 à 1917 et la pre- 
mière année de la révolution, 1918, ont eu une faible nata- 
lité et une très forte mortalité. Au contraire, la croissance 
démographique très sensible dans la génération de 15 à 
19 ans s'explique par la faible natalité due aux années 
de guerre de 1871-1878 et suivantes qui englobent égale- 
ment la génération de 12 à 14 ans. 

De 1926 à 1939, les générations de moins de 7 ans el 
de 15 à rg ans ont accusé, au lieu d'une croissance de 
15,3 %, une diminution, qui a été particulièrement sensible 
pour la génération de 15 à 19 ans. La baisse démographique 
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dans la génération des moins de 7 ans n'a pu être provo- 
quée que par la diminution de la natalité et l'augmentation 
de la mortalité dans les années de 1931 à 1938 par rapport 
à la période de 1919-1926. Mais l’on sait que la natalité pen- 
dant la période du communisme de guerre (1919-1920) et 
pendant les années de famine (1921-1922) fut inférieure à 
la normale el la mortalité au cours de ces années supérieure 
à celte dernière. De loute évidence il a fallu que de 1931 
à 1938 la population de l'U.R.S.S. soit victime d'une catas- 
trophe démographique pour donner la décroissance relative 
que le recensement de 1939 a fait apparaître dans la géné- 
ration des moins de 7 ans. Celle catastrophe fut la mau- 
vaise récolte et la famine de 1932 à 1934 provoquées par 
la désorganisation de l'économie rurale, la collectivisation 
forcée de l’agricullure et l’augmenlation des collectes obli- 
galoires de tous les produits agricoles. 

Si l'Office central des statistiques avait publié les données 
annuclles du recensement de 1939 pour cetle généralion, 
nous aurions pu, en les confrontant avec les données des 
recensements de 1926 et de 1897, établir en chiffres assez 
exacts les conséquences démographiques de la politique de 
collectivisalion. Dans les chiffres publiés par l'Office cen- 
tral des statistiques, les indices démographiques des dures 
années 1933 el 1934 et des mauvaises années 1935 et 1936 
sont dans une large mesure masqués par les indices démo- 
graphiques favorables de 1931, 1937 et 1939. 

Une autre génération qui a subi une sensible dèécrois- 
sance est celle de 15 à 19 ans. Cette génération est née 
entre 1915 et 1919, qui furent des années de guerre et de 
révolution aussi bien que de faible natalité et de mortalité 
élevée. 

Les générations de 8 à 11 ans et de 30 à 39 ans ont donné, 
au contraire, une très forte croissance pour la période de 
1927-1938. Apparemment il convient de rechercher l'ori- 
gine de cet écart par rapport au taux moyen de croissance 
dans la baisse des effectifs de ces générations qu'avait fait 
apparaître le recensement de 1926. La génération qui avait 
le 17 décembre 1926, jour du recensement, de 8 à rz ans 
était née entre 1915 et 1918, années de guerre et de révo- 
lution. Par conséquent, le taux élevé de croissance dans 
la génération de 8 à r1 ans enregistré par le recensement 
de 1939 est dû à Ja même cause qui avait provoqué la ré- 
gression dans la génération de.15 à 19 ans. Au contraire, 
le taux élevé de croissance dans la génération de 30 à 39 
ans s'explique en partie par la baisse de la natalité cons- 
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tatée pendant l’année de famine de 18gr et les années sui- 
vantes, mais surlout par le fait que dans les années de 
guerre et de révolution de 1915 à 1920 les membres de 
cetle génération avaient au moment du recensement de 
1926 de 14 à 33 ans, c’est-à-dire l’âge où l'individu est 
en pleine force, et qu'ils prirent une part active à la guerre 
comme à la révolution. 


2. — L'évolution par régions 

En même temps que la population de l'U.R.S.S. s'accrois- 
sait à un rythme rapide, les régions situées aux confins 
du pays et jusqu'alors peu habitées se peuplaient sensible- 
ment. Pour déterminer l'ampleur de celte migration, nous 
ne pouvons pas malheureusement utiliser la division de 
l'Union en onze républiques. La première de ces républi- 
ques, la République fédérative de Russie totalise, d'après 
le recensement de 1939, 64,1 % de la population de l'Ü.R. 
S.S. S’étendant sur un immense territoire qui va de Saint- 
Pétersbourg au détroit de Béring, de l'océan Arctique à 
Odessa, Vladicaucase, Semipalatinsk et Vladivostok, clle en- 
globe plusicurs grandes régions économiques, alors que les 
autres républiques ne couvrent que des parties de zones 
économiques. Nous nous sommes arrèté à la division sui- 
vante de l'URSS, en zones, régions ou territoires écono- 
miques : 


Russie d'Europe : Régions situées hors des Terres noires. 
Régions des Terres noires. 
Caucase du Nord. 

Transcaucasie. 

Turkestan. 

Sibérie occidentale et Kazakhstan. 

Sibérie orientale. 

Extrème-Orient et région de lakoutsk. 


Les statistiques étant publiées dans les journaux soviéti- 
ques par républiques, régions et districts dont les fron- 
tières ont été modifiées à plusieurs reprises sous le régime 
soviétique, les chiffres que nous donnons ci-dessous et qui 
s'appliquent à des années différentes pour telle ou telle ré- 
gion (par exemple la zone consommairice de la Russie 
d'Europe) ne se rapportent qu'approximativement à la 
même étendue de terriloire. Toutefois les modifications ap- 
portées aux limites de ces territoires n’onl pas une impor- 
tance telle qu'elles puissent influer sensiblement sur nos 
conclusions. 
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En 1920 et en 1939 la population se répartissait ainsi dans 
les huil régions choisies (en milliers de personnes) : 


Population 

totale 
1920 1939 1920 

Russie d'Europe : 

Régions situées 

hors des Terres 

noires ..........] 37.273 | 52.179 | 31.108 | 31.130 | 6.165 | 21.050 

Région des Ter- 

res noires ..... + [59.317 | 69.613 | 50.907 | 48.764 | 8.409 | 20.849 

Caucase du Nord| 6.135 | 7.438 | 5.275] 5.644 860 | 1.794 

Transcaucasie ....| 6.181 | 8.034] 4.053 | 5.440 | 1.128 | 2.594 

Turkestan ........] 6.718 | 9.022 | 4.868 | 6.908 850 | 2.113 


Sibérie occidentale, 
Kazakhstan ...... 13.815 | 16.515 | 12.586 | 11.983 | 1.229 | 4.532 


Sibérie orientale ...| 2.282 | 4.928 | 1.972 | 3.141 310| 1.787 
Extrême-Orient, ré- 
gion de Iakoutsk 1.906 | 2.739| 1.469 | 1.548 437 


U. R. S. S. .....1131.627 [170.467 [112.238 [114.557 | 19.389 


Rurale Urbaine 


1939 1920 1939 


La population urbaine est relativement plus importante 
dans les régions situées hors des Terres noires de la Russie 
d'Europe, en Sibérie orientale et en Extrème-Orient ; la 
population rurale, au Turkestan et dans le Caucase du 
Nord. En prenant le chiffre 100 pour évaluer Ja population 
en 1920, nous obtenons les indices suivants de croissance : 


Russie d'Europe: Régionssituées hors 
des Terres noires 


Région des Terres noires 


Caucase du Nord 
Transcaucasie 
Turkestan 
Sibérie occidentale, Kazakhstan .... 
Sibérie orientale 
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I ressort que pour ces dix-huit années et demi de cons- 
truction pacifique, une croissance démographique infé- 
rieure au taux moyen a été enregistrée dans la zone des 
Terres noires de la Russie d'Europe, dans le Caucase du 
Nord et en Sibérie occidentale, y compris le Kazakhstan qui 
fournissent à la totalité de l’U.R.S.S. les céréales et autres 
produits agricoles qu’elle consomme. En outre, de 1933 
à 1938 une décroissance a élé également constatée dans la 
zone située hors des Terres noires de la Russie d'Europe. 
Pour élucider les causes économiques et sociales de ce phé- 
nomène, nous examinerons tout d'abord la manière dont 
s'est accrue sur ces territoires la population urbaine et ru- 
rale : 


1920 | 1926 į 1933 | 1939 


POPULATION URBAINE : 


Russie d'Europe: Régionssituées hors 
des Terres noires ............... 


Régions des Terres noires ...... 

Caucase du Nord .............. 
Sibérie occidentale, Kazakhstan ... 
U: RS Si sus 


POPULATION RURALE : 


Russie d'Europe: Régions situées hors 
des Terres noires 


Régions des Terres noires 
Caucase du Nord 
Sibérie occidentale, Kazakhstan .... 


On voit que la population urbaine s'est systématiquement 
accrue dans loules ces régions, mais dans deux de celles-ci 
celte croissance s'est accomplie à un rythme plus rapide 
que le taux moyen enregislré pour l'ensemble de l'U.R.S.S. 
et dans deux autres ce rythme a été un peu plus lent. En 
revanche, dans ces diverses régions les effectifs ruraux ont 
donné des signes manifestes de stagnalion et même de ré- 
gression. 


Que ce phénomène n'ait pas été causé par un déplace- 
ment de population vers les terres disponibles de la Russie 
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d'Asie, c'est ce qui ressort du fait que cette stagnation et 
celte régression ont été constatées non seulement dans la 
zone des Terres noires et dans les régions surpeuplées si- 
tuées en dehors d'elle, mais aussi dans le Caucase du Nord, 
en Sibérie occidentale et au Kazakhstan où la pénurie de 
terres libres ne se fait nullement sentir. 


Selon nous, les principales causes du manque de crois- 
sance de la population rurale dans ces territoires sont im- 
putables : 1° à la mauvaise récolte de 1921 et à la famine 
qui en résulta et qui fit environ cinq millions de victimes 
dans la zone productrice et dans le Caucase du Nord; 2° 
à la mauvaise récolte de 1932 provoquée par la désorgani- 
salion de l’agriculture consécutive à la collectivisation for- 
cée et aux années de famine de 1933-1934 qui en furent 
la conséquence et entraînèrent la mort de neuf millions de 
personnes environ dans la zone productrice, le Caucase 
du Nord et la Sibérie occidentale ; 3° enfin, à la déportation 
dans les camps de concentration de millions de paysans 
qui s’opposaient à la collectivisation de leurs fermes. Les 
chiffres que nous avons cités plus haut montrent qu'il y 
a bien eu un déplacement de la population vers l’Est en 
provenance des provinces siluées hors de la zone des Terres 
noires et peul-être, quoique dans une moindre mesure, de 
cette zonc également, mais de 1933 à 1935 seulement. 

Dans les autres grandes régions de l’U.R.S.S., l'accrois- 
sement de la population urbaine et rurale s’est opéré aux 
rythmes suivants : 


1926 | 1933 | 1939 


POPULATION URBAINE : 
Transcaucasie r 125 187 
Turkestan . 146 196 
Sibérie orientale 130 287 
Extrême-Orient 112 


POPULATION RURALE : 


Transcaucasie 
Turkestan 
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Tous ces territoires ont enregistré pendant la période 
considérée un cerlain nombre d'arrivées. Entre 1926 et 
1939, plus de trois millions de personnes venant des diffé- 
rentes parties du pays on! immigré dans l’Oural, en Sibérie 
et en Extrème-Orient (1). 

La Sibérie orientale a reçu le plus grand nombre d'im- 
migrants (1.500.000 à 2 millions de personnes) ; le Tur- 
kestan vient ensuite avec 500.000 personnes environ ; c'est 
dans la partie orientale de la Transcaucasie el en Extrême- 
Orient que les immigrants ont été le moins nombreux. 
D'autre part, de 1927 à 1932 le nombre d'immigrants a 
été approximativement le double que de 1933 à 1938. Tou- 
tefois il convient de ne pas oublier qu'en l'absence de sta- 
tistiques exactes sur les mouvements de migralion entre 
les différents territoires de l'U.R.S.S., nos déductions sur 
ce point ne sont que des hypothèses. 

Mais des chiffres que nous avons cités plus haut, il dé- 
coule d’une manière certaine que le rapide aeveloppement 
des villes entre 1920 el 1938 en Transcaucasie, au Turkes- 
tan, en Sibérie orientale et en Extrème-Orient est dû, dans 
une égale mesure, aux mouvements de migralion en pro- 
venance de la zone des Terres noires et des régions situées 
en dehors d'elle en Russie d'Europe et à l'immigration de 
la population locale dans les villes. 

Les renseignements slalistiques que nous avons sur l'im- 
migration de la population rurale dans les villes au cours du 
deuxième plan quinquennal ne concernent que la période 
de 1933-1935 : 


1933 772.000 personnes 
1934 2.452.000 _ 
1935 (chiffres préliminaires) 2.527.000 _ 


En 1933, qui fut une année particulièrement critique au 
point de vue alimentaire, l'immigration de la population 
rurale dans les villes accusa une baisse sensible, mais reprit 
ensuite à son ancien rylhme. 

Les statistiques que nous donnons plus haut sur l’accrois- 
sement de la population urbaine montrent que ce dernier 
a été incessant et rapide et qu'il atteignait, en 1939, 32,8 % 
de la population totale. Pour compléter les renseignements 
qui précèdent, nous citerons encore des chiffres concernant 
la croissance démographique dans les seize principales villes 
de l'Union soviétique : 


(1) « Les problèmes de l’économie», Juillet 1940, VII, p. 85- 
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1897 1939 
Moscou. Mmes sta 1.038,6 | 1-762,7| 2.029,41 4.137,0 
Saint-Pétersbourg (Léningrad) .. 1.264,9| 2.118,5] 1.690,1| 3.191,3 
Kiet saines 0e 247,7| 520,5] 513,6] 846,3 
KharRov esse eme 1740| 244,7] 417:3} 833,4 
Bakou gene nA 111,9[ 232,2] 453,3] 809,3 
Nijni-Novgorod (Gorki) ........ goo] 111,6! 222,4] 644,1 
Odessn: E E 4038) — 420,9] 604,2 
Tachkent sasse e ogniem 1557| 2719] 323,6! 585,0; 
Tiflis (Tbilissi) ................ 1596| 307,3] 2940| 519,2 
Rostov-sur-le-Don .............. 119,5) — 308,1 510,3, 
Ekaterinoslav (Dniépropétrovsk) 112,8) 211,1] 236,7] 500,7 
louzovku (Stalino) ............. 3210) 48,5] 174,2] 462,4 
Tsaritsyne (Stalingrad) ......... 552| 1028] 1515] 445,5 
Ekaterinbourg (Sverdlovsk) .... 43:2} 713] 140,3] 425,5 
Novo-Nikolaïevsk (Novossibirsk) 78] 73,0) 120,1 4056, 
Kazan Sri sn data 130,0} 194,2} 179,0) 401,7 


Novossibirsk, Iouzovka (Stalino) et Ekaterinbourg (Sverd 
lovsk) se sont développés à un rythme particulièrement ra- 
pide. Bakou, Nijni-Novgorod, Stalingrad (Tsaritsyne) vien- 
nent au second plan. Toutes ces agglomérations sont situées 
à l’est du méridien de Moscou. 

Au cours de ces années, l'U.R.S.S. a subi une véritable 
révolution. La Russie paysanne, hier grenier de l’Europe, 
cessa d'exister. Sa place fut occupée par la Russie indus- 
triclle qui tend loutes ses forces pour développer ses entre- 
prises minières el sa grande industrie. Cette induslrialisa- 
lion n'est pas limitée à la Russie d'Europe, elle englobe 
toutes les parties de l’U.R.S.S. : Transcaucasie, Turkestan, 
Sibérie occidentale el orientale et même l’Extrêéme-Orient. 
D'autre part, dans les régions situées aux confins du pays, 
ce ne sont pas les immigrants de la Russie d'Europe qui 
forment la grande masse des nouveaux effectifs urbains, 
mais les populations locales appartenant à des nationalités 
non russes. 


VII. Le MOUVEMENT DE LA POPULATION DE 1939 A 1950 


A la fin de 1939 et en 1940, de vastes territoires situés 
le long de la frontière ouest furent rattachés à l'U.R.S.S. 
dont la population se trouva de ce fait sensiblement accrue : 
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Chiffres de 
1945-46 
19491) 
Fm | 


(EN MILIERS DE PERSONNES) 
Partie orientale de la Pologne rattachée : 


à la République d'Ukraine ................ {11.600 


de Biélorussie 

de Carélie 

de Lettonie 

d'Esthonie 

de Lithuanie 
Bessarabie et Bukovine du Nord 


Toute la population des territoires rattachés ne s'est pas 
intégrée dans l'U.R.S.S. La population de Carélie fut éva- 
cuée tout entière en Finlande avant que le pays ne soit 
remis à l'Union soviétique. La population polonaise et juive 
des territoires ayant appartenu à la Pologne ful autorisée 
à se faire rapatrier. La majeure partie des Allemands habi- 
tant ces régions ont regagné l'Allemagne. Mais si nous 
ajoutons la totalité de la population des territoires ratta- 
chés à la population de l'U.R.S.S. enregistrée par le recen- 
sement de 1q39 dans les anciennes frontières, nous obtenons 
un total de 193.198.000 habitants, c’est-à-dire le chiffre 
adopté par les journaux soviétiques pour la population de 
l'Union dans les nouvelles frontières de 1940 (2). 

Ce tolal ne comprend pas l'accroissement démographi- 
que de l’U.R.S.S. dans ses anciennes frontières entre le 
17 janvier et le 31 décembre 1939 qui est de l’ordre de 
3.300.000 à 3.500.000 personnes. En incorporant ce chiffre 
dans notre calcul, nous obtenons pour 194o une population 
de 196,5 à 196,7 millions de personnes. La confrontation 
de ces chiffres communiqués par Voznessenski avec les 
chiffres du recensement de 1939 donne le tableau suivant 
(en milliers de personnes) : 


(1) United Nations. Economic Bulletin for Europe, 1949, vol. I, N° I. 
p- 11. 
(2) « Grande encyclopédie ne que », Moscou 1948, p. so. N. Voz- 


nessenski, « L’Economie de l'U.R.S.S. pendant la guerre», Moscou 1947, 
iPP- 14, 23. 
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Population Population Population 


rurale urbaine totale 
1939, dans les anciennes frontières 114,6 55:9 170,5 
1940, dans les nouvelles frontières 132 ói 193 


A la fin de la guerre de 1941-1945, les territoires suivants 
avec leurs populations furent également rattachés à l'U.R. 
S.S. Les chiffres que nous donnons sont ceux de rg4o (en 
milliers de personnes) : 


FRONTIÈRE OUEST : 


Circonscription de Petchenga ........ 43 
— — Memel .......,,... 152,0 (1) 
— — Kænigsberg ...... 400,0 (1) 

Russie subcarpathique ....,........... . 798,3 


FRONTIÈRE ORIENTALE : 


Sakhaline du Sud ,,,,s4ssseusseurent 414,0 
Iles Kouriles di4 
Tanna-Touva ? 


TOTAL Lee 1.773,0 


Nous ne savons pas combien d'habitants de ces territoires 
ont regagné la Finlande, la Pologne et l'Allemagne. Les 
journaux soviétiques n'ont pas donné de renseignements 
sur la population de l'U.R.S.S. après la guerre. Mais, à 
deux reprises, ils ont publié des informations qui nous 
permettent de déterminer approximalivement l'importance 
de cctte population. 


Les premières de ces informations nous renseignent sur 
le nombre de personnes qui, lors des élections au Soviet 
suprême du 10 février 1946 et du 12 mars 1950, figuraient 
sur les listes électorales. En Russie soviétique, les personnes 
des deux sexes, âgées de 18 ans au moins, jouissent du 
droil de vote. Aux élections du 12 décembre 1937, sur une 
population de 167 millions d'âmes, 94,1 millions de per- 
sonnes, soit 56,35 %, étaient inscrites sur les listes électo- 
rales. En admettant que cette répartition d'âge de la popu- 
lation ait subi peu de changement pendant la guerre, le 
nombre d’électeurs aux élections du ro février 1946, qui 
était de ror,7 millions, correspondrait à une population 
totale de 180,5 millions d'âmes, et les 111,1 millions d’élec- 


(1) D'après les calculs de 1949, la population des territoires allemands 
rattachés à l'U.R.S.S. s'élevait À 1.200.000 âmes. « United Nations, Eco- 
nomic Bulletin for Europe », 1949, vol. 1, p. 11. La plupart de ces habitants 
furent également rapatriés en Allemagne. 
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teurs qui participèrent aux élections du 12 mars 1950 don- 
neraient un total de 197,2 millions d'habitants (1). 

Ainsi pendant les années de guerre, FU.R.S.S. (dans ses 
nouvelles frontières) a perdu toute sa croissance naturelle 
et en plus, 14 millions de personnes. Nous ignorons com- 
ment ces pertes se sont réparties dans les diverses parties 
de l'U.R.S.S. La commission du Plan d'Etat. à Moscou, est 
seule à le savoir. Mais si l’on admet qu'elles ont été égales 
pour tout le terriloire de l'Union, sa populalion, dans les 
anciennes et nouvelles frontières, serait approximativement 
la suivante (en millions de personnes) : 


Dans les anciennes Dans les nouvelles 


frontières frontières 
174,0 196,7 
159,7 180,5 (2) 
174:4 197,2 


Dans cette estimation approximative de la population de 
l'U.R.S.S. dans les années d'après guerre, le point douteux 
est de savoir dans quelle mesure la guerre a modifié la 
répartition de la population. Nous manquons de renseigne- 
menis sur l'importance des pertes subies par les habilants 
au-dessus et au-dessous de 18 ans. On admei généralement 
que la population adulte a été particulièrement éprouvée. 
Or les chiffres publiés par le gouvernement soviétique in- 
firment cette opinion superficielle. Si, pour le mouvement 
démographique relatif aux adultes, le nombre d'électeurs 
inscrils constitue un indice suffisant, on peul en dire au- 
tant, en ce qui concerne les enfants et les adolescents, du 
nombre d'élèves inscrits dans les écoles primaires ct secon- 
daires — à condition toulefois que le réseau scolaire ait 
été porté de nouveau à son niveau normal. Ces deux ordres 


(1) Nous ignorons si les détenus dans les camps de travaux forcés jouis- 
sent du droit de vote; la Constitution de 1036 leur reconnait ce droit à 
condition qu'ils n'en aient pas été privés par les tribunaux. Mais qu'en 
est-il dans la pratique? Ces détenus ne sont certainement pas syndiqués. 
N. S. Timasheff constate que le nombre d'inscrits lors des élections du 
Soviet suprême de l'U.R.S.S. en 1937 formait 56.36 % de la population, 
tandis que d'après le recensement de 1939 le nombre des personnes Agées 
de 18 ans et plus atteignait 58.3 %. Par conséquent, en 1937, 1,94 % de 
la population, soit environ 3,3 millions d'électeurs, étaicnt privés du droit 
de vote, soit par suite „d'un jugement (environ 1: million d'individus), soit 
par mesure administrative (environ 2,3 millions de personnes). N. $. Ti- 
masheff, The Postwar population of the Soviet Union. The American 
Journal of Sociology., septembre 1948. 

(2) N. S. Timasheff, dans son étude, chiffre également à 180-181 mil 
lions d'ämes la population de l'U.R.S.S. dans les nouvelles frontières au 
début de 1946. N. S. Timashef, The Postwar of the Soviet Union. The 
American Journal of Sociology, septembre 1948. 
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de grandeur donnent le tableau suivant (en millions de 
personnes) : 
1938 1940 1945 1946 1947 1948 1950 
Nombre d'électeurs 91 — — 101,7 — — I 
— d'élèves 29,4 32,9 26,9 29,3 30,2 33,2 36,4 
Pour plus de clarté, nous adopterons le chiffre 100 pour 
1938 et les chiffres que nous donnons pour les années sui- 
vantes sont exprimés en pourcentages par rapport à ceux 
de 1938 : 
1938 1940 1945 1946 1947 1948 1950 
Nombre d'électeurs 100 — — ii — — 118,1 
— d'élèves 100 IFI,9 91,5 99,7 102,9 112,9 124, 8 


Il cst probable que, de 1945 à 1947, tous les enfants et 
adolescents de la génération scolaire n’ont pu fréquenter 
l'école en raison de la destruction des établissements d'en- 
seignement el de l’extermination ou de Ja déportation des 
instituteurs et institutrices qui se trouvaient dans les terri- 
toires occupés par les Allemands, mais il semble bien que 
pendant l'année 1947-1948 le réseau scolaire de l'Union ait 
été rétabli en majeure partie. Le fait que cette année-là le 
nombre d'élèves inscrits dans les écoles primaires ail dé- 
passé le nombre prévu par le quatrième plan quinquennal 
mérile attention. Dans ce quinquennat, il est dit qu'en 
portant le nombre des élèves à 31,8 millions en 1950, tous 
les enfants au-dessus de 7 ans pourront, dans les villes 
comme dans les campagnes, recevoir l'instruction obliga- 
toire. Or, dès l’année scolaire 1947-1948, le nombre d'élèves 
a dépassé sensiblement ce chiffre puisqu'il s'est élevé à 
33,2 millions. Il semble qu'en 1945, aussitôt après la guerre, 
la commission du Plan d'Etat s'exagérait à elle-même l'im- 
portance des pertes subies pendant les hostilités par les 
enfants et les adolescents. 

C'est pourquoi les chiffres de 1950 sont des plus inté- 
ressants, car ils montrent que la guerre n’a que très peu 
modifié la répartition d'âge et que la population soviétique 
d'après guerre, pour la période considérée, a subi approxi- 
malivement les changements suivants (au début de l'année, 
en millions de personnes) (1) : 


(1) Les Annuaires statistiques des Nations Unies donnent les chiffres sui- 


vants : 
1946 os... 
Demographic Ye 
27; Statistical Year 
207 ; 1940, P. 21: 1950, 
été cité pour la première 


193,0 — 1948 ........ 197,0 — 1949 ee. 200,0 
books Tous. p- 85; Statistical Yearbooks 1949-50, p. 
book of Food and Agricultural Statistics, 1948, L, p. 
I. p. 13. Le chiffre de 193 millions d'habitants a 
fois par la Pravda du 22 janvier 1946. 
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167,0 
196,7 
180,5 
197,2 

D'après les estimations de N. S. Timasheff, les pertes su- 
bies par la populalion de l’Union au cours de la guerre de 
rod1-1945 se décomposent ainsi : 


En 


millions En % 
de 


personnes 


Taux de la population en 1941 


Pertes de guerre 

— de la population civile 

— dues aux migrations ..... sous 
Déficit des naissances 


Torak des pertes de 1941 à 1945 . 


La croissance démographique dans les nouvelles frontières 
de l’U.R.S.S. a été, pour les quatre années de 1946 à 1949, 
de 16,7 millions de personnes, soit 4,2 millions de per- 
sonnes par an ou plus de 22,2 personnes par 1.000 habi- 
tants. Un tel taux de croissance est la preuve que les rap- 
ports des sexes dans la masse de la population adulle de 
la Russie soviétique sont normaux. (1) 

Pour bien comprendre les calculs ci-dessus concernant 
la population de l'U.R.S.S. de 1940 à 1950, il convient de 
ne pas oublier qu’ils représentent la somme globale d'une 
population répandue sur trois territoires complètement dif- 
férents les uns des autres par leur aspect économique et 
démographique : 

1° Le territoire compris dans les anciennes frontières qui 
n’a pas été ruiné ou dévasté par l’occupalion allemande ; 

2° Le territoire compris dans les anciennes frontières qui 
a été occupé et ruiné par les Allemands ; 

3° Les territoires rattachés à l'U.R.S.S. en 1939-1940 et 
en 1945 et qui furent également occupés par les Allemands. 


{1) 11 montre également que fes chiffres supputés quant au nombre de 
détenus dans les camps de travaux forcés, er qui varient du simple au 
double ou au triple, sont parfois exagérés et alors ne peuvent correspondre 
à la réalité Maïs notre condamnation de méthodes de travail emprun- 
tées à l'esclavage n'a rien à voir avec le nombre de détenus dans les 
camps. Le système est odieux, indépendamment de la mesure où il en est 
fait usage 
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VIII. LA FORMATION DES JEUNES GÉNÉRATIONS 


L'économie nationale exige à la fois des ouvriers et des- 
employés un travail manuel et un travail intellectuel : fa- 
culté de réflexion, connaissances, savoir, compétence éco- 
nomique. Le revenu national est créé par le travail des- 
muscles, et plus encore par le travail de l'esprit. C'est pour- 
quoi l’éducation nationale est une des principales forces 
productrices de l'économie publique. (1) 

Pour accroître la formation professionnelle des ouvriers, 
le quatrième Plan quinquennal prévoit pour 1950 que le 
nombre des jeunes ouvriers qualifiés sortant des écoles pro- 
fessionnelles et des écoles de Chemins de fer sera porté à 
1.200.000 ; qu’au cours des cinq années du Plan, 4.500.000 
jeunes ouvriers qualifiés seront formés pour constituer une 
réserve de main-d'œuvre d'Elat, que pendant ce quinquen- 
nat 7.700.000 personnes: recevront une formation profes- 
sionnelle soil individuellement, soit dans les brigades de 
travail ou dans les écoles et 13.900.000 travailleurs devront 
augmenter leurs connaissances professionnelles ; enfin, que 
dans l'intervalle du Plan, 1.326.000 personnes sortiront des 
écoles techniques et autres établissements d'enseignement 
spécialisé et 602.000 techniciens devront avoir terminé leurs 
éludes dans les grandes écoles. 

Le nombre d'élèves inscrits dans les écoles primaires et 
secondaires et d'étudiants suivant les cours des grandes 
écoles a été le suivant (en milliers de personnes) : 


(1) Jusqu'à ces derniers temps, l'instruction en Russie soviétique était 
gratuite. D'après l'article 121 de la Constitution de 1936, tous les citoyens 
de l'U.R.S.S. ont droit à l'instruction gratuite dans les écoles primaires 
aussi bien que dans les écoles supérieures. Cependant, en 1940, lorsque 
le gouvernement publia l'oukaze ordonnant la mobilisation annuelle de 
8oa.non à 1 million de jeunes gens de 14 à 17 ans pour un stage obligatoire 
d'apprentissage dans les écoles professionnelles et dans les chemins de 
fer, il rendit l'accès des écoles secondaires et supérieures plus difficile en 
instituant, violant ainsi la Constitution, un droit d'inscription de .150 à 
200 roubles par an pour les classes supérieures des écoles secondaires et 
de 300 à son roubles pour les grandes écoles. Ce n'est qu'en 1947 que le 
texte de l'article 12t de la Constitution fut modifié en conséquence et que 
la gratuité de l'enseignement accordé aux citoyens de l'Union ne concerna 
plus que les sept années d'école primaire. 
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ER Grandes écoles 4 
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Pourcentage de personnes sachant lire : 


Génération de g à Génération de 50 

49 ans et au-dessus 
E g Že 
Hom-| Fem- | n g | Hom- Fem- | n * 
Recensements de : c“ £ i 
À mes mes | S X mes mes f] d 
w vu b 
È 2” 
| 1897, ne dai 39,1 13,7 | 26,3 | 20,5 6,5 13,3 
1926, 17 j cembre 71,5 | 42,7 | 56,6 | 40,6 ! 11,4 | 24,5 
1939, 17 janvier .... | g5, | 83,4 | 89,1 | 64,9 24,9 | 40,9 


On voit que l’œuvre entreprise en Russie soviétique pour 
liquider l'analphabétisme a fait de grands progrès. Mais 
il ressort d’un article publié dans la Pravda du 14 juin 
1940 que la qualilé de l’enseignement donné laisse dans 
bien des cas à désirer. « Le pourcentage de ce qu'on appelle 
les rechules dans l'analphabétisme est encore considérable, 
écril-elle. /{ ne faut pas se le dissimuler. Une personne à 
laquelle on a appris à lire el qui, au boul de quelque temps, 
n'a rien gardé de celle «science» n'a pas élé instruile 
pour de bon et, pour reprendre la terminologie du com- 
missariat de l'Instruclion publique, a simplement élé « pas- 
sée » par l'école. » 
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L'instruction obligatoire a été instituée en U.RS.S. en 
1930. Tout d’abord l'instruction primaire portant sur sept 
années fut appliquée dans les villes et dans les aggloméra- 
tions ouvrières ; dans les localités rurales, l'instruction obli- 
galoire qui, au début, était de quatre ans, fut peu à peu 
portée à sept ans. Le XVIII‘ congrès du Parti a pris la déci- 
sion d'introduire l'instruction secondaire (huit à dix années 
d'études) dans les villes, et l'instruction primaire de sept 
années dans les campagnes et dans toutes les républiques 
fédérées, cette instruction devant être portée ultérieure- 


ment à dix années d'études. A l'heure actuelle, une des. 


tâches essentielles est de généraliser les sept années d’étu- 
des. Pour les services de l'Education nationale, le problème 
urgent est de faire passer successivement par les classes 
de cinquième, de sixième et de septième tous les écoliers 
ayant terminé les classes au-dessous. Un autre problème 
est de ne pas laisser en dehors de l’école un seul enfant 
ayant l'âge scolaire. (1) 

Ont reçu en 1939 une instruction secondaire et supé- 
rieure : (2) 


Nombre de personnes 


Hommes | Femmes 


Personnes 
des deux 
sexes 
Pers. des 
deux sexes 


| 
| 


Jusqu'à 29 ans.|£.323.200|4.643.048| 9.866.248|36,81 |28,08 | 32,20 
De 30 à 39 ans. |1.676.160| 1.062.082| 2.638.242|13,15 | 7,96 | 10,41 


| 
De 40 à 49 ans. | 626.761] 437.325] 1.064.086| 8,41 | 5,62 | 6,98 


5o ans et au-dessu:| 378.914} 307.936 686.850] 3,84 | 2,54! 3,12 


Sans indication 
1.951 1.243 


. |7.906.98616.351.634 


L'instruction publique a fait en U.R.S.S. de grands pro- 
grès, particulièrement dans les villes, bien qu’on manque 


tion de la R.S.F.S.R. : 
«a Pravda », 21 mai 1951. 
bédie soviétique n, Mos- 


(x) L. Doubrovina, ministre adjoint de l'Educa! 
« La grande conquête de la Révolution culturelle », 
(2) « Pravda n, 29 avril 1940; « Grande Encyclo 
cou, 1948, pp- 1234-1235. 7 
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encore de personnel enseignant. La jeunesse soviétique qui 
passe obligaloirement par sept années d'école primaire ou 
dix années d'école secondaire acquiert une foule de con- 
naissances positives qui étendent son horizon. « L'école 
soviétique a fait de nous des hommes », disent ces jeunes. 
Les principaux défauts de cette école sont la propagande 
communiste que l’on trouve dans les manuels de sociologie, 
l'introduction dans l'enseignement primaire de sujels com- 
me le marxisme, le léninisme, l’hisloire du Parti, etc., et 
l’aspect utilitaire et technique de tout le programme d’étu- 
des. Selon le témoignage de l'Américain John Scott qui 
travailla de 1932 à 1937 à Magnitogorsk, « l'école secon- 
daire de dix classes représente en quelque sorie un compro- 
mis entre l'école supérieure américaine el le lycée francais 
ou le collège anglais... Les étudiants, qui se consacrent à 
leuirs études avec beaucoup plus d'enthousiasme que la plu- 
part des étudiants américains, acquièrent de fortes connais- 
sances el terminent leurs dix années d'école secondaire par- 
faitement préparés pour les études supérieures, dans le 
domaine des sciences naturelles notamment... 

« Les écoles sont organisées et disciplinées à la « pru- 
sienne », l'élève a très peu de latitude pour choisir ses étu- 
des et le moment où il les commencera. Le plan Dalton et 
autres méthodes d'éducation moderne et expérimentale qui 
furent appliquées dans les années qui suivirent la révolu- 
tion, ont élé abandonnés. Le pouvoir soviélique y a renoncé 
parce que l'Union a besoin d'ingénieurs, de chimistes, de 
comptables, d'instituteurs et ces professions exigent dans 
la branche qui leur est propre des connaissances systémati- 
ques el complètes. Les différents systèmes d'éducation ne 
pouvaient donner à l'élève ces connaissances lotales et indis- 
pensables el iendaient plutôt à développer sa propre origi- 
nalité, son indépendance, ses facullés de réflexion et de cri- 
tique. qualités susceptibles de créer en Russie soviétique 
des citoyens politiquement dangereux et considérées du 
point de vue de la « dictature du prolétarial » comme plus 
négatives que positives. Le système d'éducation soviétique 
est donc revenu à l’ancienne méthode éprouvée qui fournit 
à l'U.R.S.S. les lechniciens dont elle a besoin. Il va sans 
dire que celte méthode n'a pu faire disparaître complète- 
ment dans la jeune génération le caractère, l'indépendance 
el l'esprit critique » (1). 

Les grandes écoles donnent également aux étudiants de 


(1) John Scott, Behind the Urals, 1943, pp. 169-170. 
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fortes connaissances ; leur principal défaul tient à la maniè- 
re dont les sciences sociales et historiques sont enseignées 
d’un point de vue étroit de parti. La Russie soviétique se 
classant parmi les pays de faible niveau culturel, ses tra- 
vailleurs scientifiques se consacrent surtout à l'étude des 
problèmes pratiques qui, ayant pour but la satisfaction des 
besoins maléricls, revêtent de ce fait un aspect technologi- 
que ct non purement scientifique. L'Académie des Sciences 
elle-même se voue beaucoup plus à l'étude des problèmes 
pratiques qu'à la connaissance des lois qui régissent le 
monde et la société. 

Comme l'écrit la Pravda, « sur les bancs d'école s'assoit 
une armée de jeunes qui représentent la fleur de notre 
nalion. Dans quelques années, ils seront versés dans la 
produclion ou prendront en main les grandes institutions 
culturelles. Du degré de leurs connaissances pratiques, de 
leur formation polilique et de l'étendue de leurs vues dé- 
pendra dans une large mesure l'heureux développement 
de l’ensemble de nos branches économiques et culturelles. 
Le technicien soviétique doit être un homme cultivé dans 
toute l'acception du terme, avoir des vues larges, connat- 
tre l'histoire, aimer les arts, être au courant des meilleurs 
ouvrages de la littérature russe et étrangère. Nos étudiants 
ont une immense soif de culture. C’est aux organisations 
publiques comme aux organisations du Parti qu'il convient 
d'aller au-devant de ces aspirations naturelles (1). 

La Pravda se garde bien d'ajouter que les jeunes qui 
sortent des grandes écoles ne reçoivent pas la formation 
morale et politique indispensable au progrès de la culture 
et de l’économie. L’adolescent qui a tendance à penser par 
lui-même et qui aspire à la liberté politique terminera pro- 
bablement ses jours dans un camp de travaux forcés. Or 
il n'y a pas de liberté intellectuelle et de formation politique 
possibles dans un pays où l'école primaire et l’université, 
la littérature, la science et la presse, voire le théâtre sont 
imprégnés de dogmatisme communiste, cependant que dans 
la vie publique règnent la dictature du Parti et une police 
politique organisée à la perfection, qui envoie tous les non- 
conformistes trimer et mourir dans les camps de travaux 
forcés. 


(1) « Pravda », 21 septembre 1945. 


CHAPITRE III 


LIQUIDATION 
DE LA GRANDE PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 


l}. L'ÉVOLUTION DE L'AGRICULTURE, DE L'ABOLITION 
DU SERVAGE À LA RÉVOLUTION D'OCTOBRE 


Les maigres lopins de terre obtenus par les anciens serfs 
au moment de l'abolition du servage et les taux élevés qui 
leur furent imposés pour les racheter avaient eu pour consé- 
quences entre la réforme de 1861 et la révolution de r917 
une faible productivité des petites entreprises agricoles, un 
très bas niveau de vie des paysans et pour ceux-ci une pos- 
sibilité infime d’accumuler des biens matériels, une grande 
partie des petites exploitations agricoles se voyant même 
interdire tout pouvoir d’accumulation. L'aspect que pré- 
sentait alors les entreprises agricoles de vingt millions d'an- 
ciens serfs entravait l'essor de l’agriculture russe. Celle-ci 
continua à s'en tenir d’une manière générale aux méthodes 
de culture du xvi* siècle, 

Les enquêtes budgétaires (1) consacrées, dans les diffé- 
rentes régions de Ja Russie, aux entreprises paysannes nous 
donnent une idée de leur structure économique. La pre- 
mière enquête de ce genre fut effectuée entre 1887 et 1896 ; 
les dix autres eurent lieu entre 1900 et 1915. Il en découle 
qu'avant la révolution ces entreprises se divisaient en trois 
catégories : 

1. Enireprises ne produisant pas suffisamment pour sub- 
venir à la consommation de la famille rurale qui devait se 
procurer un gain à côté pour acheter les produits agricoles 
qui lui manquaient ; 

2. Entreprises produisant presque assez pour elles. Une 
partie de ces entreprises se rattachaient à l'économie pri- 
mitive, autrement dit, tous les produits de la ferme étaient 


(1) Enquêtes sur le budget des familles paysannes. 
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deslinés à la consommation familiale, aucune denrée agri- 
cole n'étant achetée au dehors ; d'autres entreprises ven- 
daient une partie de leur production (de lin notamment) 
pour acheter cerlaines denrées agricoles nécessaires à la 
consommation familiale ; 

3. Entreprises ayant une production excédentaire qu'el- 
les vendaient el qui, avec l'argent obtenu, achelaient, après 
paiement des impôts, des objets manufacturés. Pour assu- 
rer leur subsistance, les populations industrielles et urbai- 
nes ont besoin d'entreprises paysannes de ce genre. Plus ces 
exploitations agricoles vendent de produits, plus l'indus- 
trie s'appuyant sur elles est en mesure de se développer. 
Sans base agricole quantitativement correspondante, dans 
le pays même ou à l'étranger, l'industrie ne peut vivre. 

Lorsque les habitants de l’Europe occidentale ou des 
Etats-Unis parlent d'entreprise paysanne. ils ont en vue 
cetle troisième catégorie d'exploitation agricole. Dans la 
Russie d'avant la Révolution, seule une petite partie de la 
population rurale se classait dans cette catégorie. C'étaient 
principalement des paysans ayant appartenu aux domaines 
de la Couronne. La quantité de produits que chacune de 
ces entreprises vendait était en moyenne très faible. Nous 
manquons malheureusement de statistiques sur le nombre 
d’exploilations de chacune de ces trois catégories. Nous 
savons seulement que la majeure partie des entreprises 
situées en dehors de la zone des Terres noires apparte- 
nait à la première catégorie, les familles devant complé- 
ter le revenu de la ferme par des travaux artisanaux ou 
en s’employant périodiquement dans l’industrie urbaine. 
Des régions entières de cette zone présentaient un aspect 
essentiellement féminin, toute la population mâle travail- 
lant dans les villes. Dans les Terres noires de la steppe 
boisée, située au sud de l’Oka, où se pratiquait l’assolement 
triennal, les entreprises paysannes complétaient leurs res- 
sources en affermant des terres dans les grandes propriétés 
et en allant travailler dans les steppes méridionales. Ce 
n'est que dans les steppes du Tchernoziom que l'on trou- 
vait, sinon en majorité, du moins en grand nombre, des 
exploitations de la troisième catégorie travaillant pour le 
marché. 

Le développement des rapports monétaires dans l’écono- 
mie rurale de la Russie d'avant la réforme était dů avant 
tout, à l'extension du réseau ferroviaire, ce « clou enfoncé 
dans le cercueil de l'économie primitive ». Le marché, au 
moyen de ses tentacules, les négociants et les ramasseurs 
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de produits agricoles, stimulaient vivement l'agriculture 
dans ce sens. Mais loutes les entreprises rurales ne subis- 
saient pas celte pression. I] semble bien que dans les pre- 
mières dizaines d'années qui suivirent la réforme de 1861, 
l'entreprise paysanne a connu une période de stagnation. 
Le paysan russe entrait dans la liberté pauvre matérielle- 
ment et moralement impuissant. Avec une mentalité éco- 
nomique, une conscience de leurs droits et des vues géné- 
rales semblables, les paysans russes étaient incapables de 
prendre une part active ù l'élaboration des nouvelles formes 
économiques ct sociales. 

Il fallait tout d'abord qu'ils évoluent moralement. Sous 
le régime féodal, le paysan ne produisait que ce qui était né- 
cessaire à l'alimentation et à l'existence de sa famille. Son 
entreprise, au demeurant très restreinte, ne donnait qu'une 
production destinée à être consommée sur place. 

La première génération de paysans qui suivit l'abolition 
du servage consacra son existence à transformer peu à peu 
cette économie de consommation en économie de produc- 
tion, à accumuler les moyens de production nécessaires et 
à étendre les cultures. La vie morale du paysan fit l'objet 
de la même évolution. Il fallut organiser des écoles et ap- 
prendre à lire à la jeunesse rurale. Mais c'est seulement 
vers 1880, sous l'influence, d’une part, des chemins de fer 
et de la demande du marché et, d'autre part, d’une nouvelle 
génération qui avait pris en main l’entreprise agricole et 
n'avait pas subi l'effet déprimant et abrutissant du régime 
féodal. que les paysans se mirent activement à développer 
la culture des plantes fourragères, du lin, de la pomme de 
terre et des betteraves sucrières, en même temps que l'in- 
dustrie Jailière. 

Dans les premiers temps, le marché prenait au cultiva- 
teur les produits de sa ferme, réduisant ainsi sa propre 
consommation de blé, de lait, de lin et de laine sans rien 
lui donner en échange, attendu que l'argent obtenu par le 
paysan lui servait surtout à payer les impôts et le rachat 
des terres. Mais à la fin du xix* siècle, sous l'influence du 
marché, on observe les premiers signes d'extension des 
forces produclives de l’économie rurale dans la structure 
de laquelle de grands changements se font jour : le dévelop- 
pement des branches de rapport adaptées aux besoins du 
marché, accroît le revenu que le paysan tire de son entre- 
prise et crée du même coup une base solide pour dévelop 
per dans le pays l’industrie manufacturière, les chemins 
de fer et la vie urbaine. Cette évolution, liée à l'activité des 
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organismes agraires des zemstvos (1) et au travail des coopé- 
ratives agricoles, s’accomplit sur le plan de la production 
marchande ; l’entreprise primitive ne manifestait par con- 
tre aucun signe de développement, ses méthodes restant 
toujours aussi routinières. 3 

D'après les données des enquêtes budgélaires, ce qui eut 
le plus d'effet sur l'ampleur du revenu de l'économie ru 
rale, ce fut la quantité de biens ct de valeurs matériels, de 
cheptel vif et mort accumulés par l'entreprise paysanne. 
Mais l'accumulation des moyens de production dans les 
entreprises paysannes s’opérait très lentement, d'autant plus 
lentement que l'entreprise était plus pauvre. Ce n'est que 
dans les exploitations agricoles de la troisième catégorie qui 
travaillaient pour le marché que cette accumulation avait 
une certaine portée économique. En l'absence de toute ac- 
cumulation, la grande masse des entreprises moyennes était 
en pleine stagnation. H n’y avait accumulation et progrès 
technique et par conséquent accroissement du rendement 
de la main-d'œuvre rurale que dans le milieu très restreint 
— vraisemblablement ro à 15 % — des cultivateurs aisés 
dont les entreprises se situaient surlout dans les Terres 
noires, dans la zone des steppes et, pour ce qui est des ter- 
riloires situés hors du Tchernoziom, dans les contrées où 
l'on cultivait le lin ou aux environs des grandes agglo- 
inérations. Les entreprises paysannes dont le niveau était 
au-dessous de la moyenne et qui devaient acheter une 
certaine quantité de produits agricoles étaient beaucoup 
plus nombreuses que les exploitations appartenant à des 
cultivateurs aisés. Les familles paysannes qui composaient 
ce milieu social n'étaient pas en mesure d'assurer leur sub- 
sistance par leurs propres moyens ; cet élat de choses impli- 
quait une production de denrées alimentaires dans d'autres 
entreprises rurales beaucoup plus importantes auxquelles 
il incombait d'assurer l'alimentation des ouvriers, des ci- 
tadins et de ces petits cullivateurs qui ne récoltaient pas 
assez de produits agricoles pour nourrir leur famille. Par 
ailleurs, de roog à 1953, la Russie exportait chaque année 
une moyenne de 14 millions de tonnes environ de denrées 
agricoles, principalement des céréales. 

L'entreprise paysanne, qui fournissait les neuf-dixièmes 
de la production agricole de la Russie, se développait très 
lentement el, parallèlement aux progrès qu’elle enregistrait 
à certains points de vue, donnait des signes de plus en plus 


(1) Institutions provinciales. 
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nombreux de déclin. Dès les années 1872-1873, la Com- 
mission d’enquête sur l'économie rurale et la production 
agraire de la Russie, que présidail le ministre comie Va- 
louïev, était obligée de constater, dix ans après l'abolition 
du servage, la situation critique de l’entreprise paysanne. 
Les premiers recensements d'entreprises paysannes auxquels 
procéda la Statistique agraire des Zemstvos dans les années 
1880 firent apparaître l'extrème faiblesse de leur produc- 
tion, manifestement insuffisante pour nourrir la majeure 
partie de la population rurale. A la fin de ces annécs-là, 
dans les provinces centrales des Terres noires où, lors de la 
réforme agraire de 186r, les parcelles de terre conservées 
par les paysans affranchis avait été sensiblement réduites, 
l'entreprise paysanne commença à s’appauvrir. I] y eut en- 
suite la mauvaise récolte de 18gr et la famine de 1891-1892 
qui, en s'étendant à tout le Sud-Est de la Russie d'Europe, 
fit apparaître aux veux de tous l'extrême misère des pay- 
sans jusque dans les steppes du Tchernoziom. Les réformes 
accomplies par le comte Vitte à la fin du x1x° et au début 
du xx° siècles ne donnèrent que des résultats incomplets. 
Elles furent incapables de prévenir la crise agraire qui écla- 
ta dans les années 1905-1906 et qui se traduisit par la révol- 
te de millions de paysans. Dans la zone des Terres noires 
où se pratiquait l’assolement triennal, les paysans incendiè- 
rent systématiquement les demeures des grands propriétai- 
res fonciers et se parlagèrent leurs terres. Le mouvement 
fut réprimé par l'armée. 

La guerre de 1914-1918 eut une influence relativement 
peu considérable sur la productivité de l’entreprise paysan- 
ne. Les faits les plus importants à noter furent le manque 
de main-d'œuvre imputable à l’ampleur de la mobilisation, 
l'interdiction du commerce de la vodka, la hausse des prix 
agricoles et l'abondance de l'argent dans les campagnes. 
Celles-ci ne pouvaient d’ailleurs rien se procurer avec cet 
argent en raison de la pénurie d'articles manufacturés. 
Bien que le surpeuplement rural füt considérable, les mobi- 
lisations successives privèrent de main-d'œuvre un grand 
nombre d'entreprises paysannes. 

L'importance des cultures et la production globale de 
l'agriculture peuvent servir d'indices pour donner une idée 
de ce qu'était la situation agricole en Russie pendant la 
guerre mondiale. Selon les chiffres de l'Office central des 
Statistiques (1), la surface cultivée (en millions d'hecta- 


(1) « Bilan de l’économie nationale de l’U.R.S.S. pour janvier 1923-1924 x, 
Moscou, 1926, p. 119. 
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res) et, d'après les calculs de la commission du Plan 
d'Etat (1), le revenu global de l’agriculture (en milliers de 
roubles d'avant guerre) étaient les suivants : 


Surface emblavée Production globale 
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100,2 10,40 


Février, se montra incapable, au cours de ses huit mois 
d'existence, de prendre quelque mesure que ce fût pour 
résoudre le problème agraire. Il estimait qu'on ne pouvait 
procéder à la redistribution des terres en pleine guerre alors 
que dix millions de paysans environ, mobilisés pour défen- 
dre le pays, étaient soustraits à leurs entreprises ; que la 
réorganisation de l’agriculture devait favoriser non seule- 
ment les paysans, mais aussi les ouvriers et les citadins, 
auxquels on devait fournir une quantité suffisante de pro- 
duits agricoles pour leur alimentation ; et qu'enfin ce pro- 
blème qui avait une importance nationale exceptionnelle 
n'étail pas de la compélence du Gouvernement provisoiré 
et ne pouvait être résolu que par l’Assemblée constituante. 


II. L'ABOLITION DE LA GRANDE PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 
1. — Le décret du 26 octobre 1917 


Le régime soviétique avait donc de bonnes raisons, après 
la révolution du 25 octobre 1917, de se presser de liquider 


(1) D'après les calculs faits par le Bureau des statistiques de la com- 
mission du Plan d'Etat et publiés par B, Goukhman dans l° « Ekonomi- 
tcheskoïé Obozrénié », septembre 1929, p. 114. 

(2) Chiffres approximatifs. 


96 HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'U.R.S.S. 


la propriété foncière et de distribuer la terre aux paysans 
pour les gagner à sa cause. Pour lui, les considérations 
d'ordre politique l'emportaient de beaucoup sur les considé- 
rations d'ordre économique. Dès la nuit du 26 oclobre fut 
publié le Décret sur la terre qui abolissait la propriété fon- 
cière. Ainsi la Révolution de 1g17 accomplissait ce que 
n'avait pas fait la réforme de 1861. Le Décret sur la terre 
disait en substance : 

1. La grande propriété foncière est immédiatement abo- 
lie sans indemnité d'aucune sorte ; 

2. Les grandes propriétés foncières, de même que toutes 
les terres appartenant au Domaine, aux monastères, à l Egli- 
se, avec tout leur cheptel vif et mort, les bâtiments et tous 
leurs accessoires sont mis à la disposition des comités agrai- 
res de cantons et des soviets de députés paysans de districts 
jusqu’à la convocation de l'Assemblée constituante ; 

3. Toute déprédation causée aux biens confisqués, désor- 
mais propriété de la nation entière, sera considérée comme 
un délit des plus graves relevant du tribunal révolution- 
naire. Les soviets de districts de députés paysans prendront 
les mesures nécessaires pour maintenir l’ordre le plus sévè- 
re lors de la confiscalion des grandes propriétés foncières, 
fixer la superficie des domaines devant être nationalisés 
et désigner ceux qu'il y a lieu de confisquer, dresser un 
inventaire de lous les biens confisqués et monter une garde 
révolutionnaire des plus rigoureuses autour des exploita- 
tions agricoles remises à la nation avec leurs bâtiments, 
leur outillage, leur bétail, leurs réserves, etc. ; 


4. Pour réaliser les grandes transformations agraires, on 
se guidera, en allendant que l'Assemblée constituante ait 
adopté une solution définitive, sur les instructions rurales 
rédigées, dans l'esprit des 242 motions paysannes, par la 
rédaction des Izveslia du Soviet panrusse des dépulés pay- 
sans et publiées dans le n° 88 (Pétrograd, 19 août 1917) ; 

5. La terre appartenant aux paysans et aux cosaques qui 
la travaillent eux-mêmes ne doit pas être confisquée. 

Or, le 26 octobre, les comilés paysans n'exislaient que 
dans un petit nombre de cantons el il n'y avait pas encore 
de comités de districts. N’existaient pas davantage les insti- 
tutions qui devaient procéder « immédiatement » à la li- 
quidation de la grande propriété foncière et à la confisca- 
tion des grands domaines, dresser un inventaire exact des 
biens confisqués et les prendre sous leur sauvegarde. En 
outre, le Décret sur la terre admettait que le droit de réali- 
ser les grandes transformations agraires appartenait à l'As 


Ag] ed — à 
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semblée constituante et non au Congrès des Soviets de dé- 
putés ouvriers et soldats qui avait pris ce décret. Ainsi, 
seuls avaient une portée pratique l’ordre de procéder à la 
confiscation des propriétés foncières au profit des paysans 
et l’arlicle 4 qui slipulait que pour l'application de ces 
mesures on devait se guider sur les « instructions généra- 
les » rédigées par un membre du comité de rédaclion des 
Izveslia du Soviel panrusse de dépulés paysans sur la base 
des 242 motions déposées par les délégués au premier 
congrès panrusse des députés ruraux tenu à Saint-Péiers- 
bourg du 11 au 26 mai 1917. 

Selon ces instructions générales, la solution la plus équi- 
table du problème agraire était d'abolir pour toujours la 
propriété privée du sol ; la terre ne pouvait être ni vendue 
ni achelée ni cédée à bail ou donnée en gage, pas plus 
qu'elle ne pouvait être aliénée sous quelque forme que ce 
fùt. Toules les terres apparlenant aux grands propriétai- 
res fonciers, aussi bien qu'à l'Etat, aux collectivités, aux 
paysans, etc., élaient confisquées sans indemnité, lrans- 
formées en biens nationaux el données en jouissance à ceux 
qui les travaillaient. La totalité du cheptel vif et mort se 
trouvant sur les terres confisquées était remis sans indemni- 
té à l'Etat ou aux communautés rurales ; seul le cheptel 
des petits propriélaircs paysans ne devail pas être confis- 
qué. Avaient droit à la jouissance de la terre tous les ci- 
toyens désireux de la travailler eux-mêmes ; le travail sa- 
larié dans l'agriculture était interdit ; les cultivateurs qui, 
en raison de leur âge, étaient incapables de travailler tou- 
cheraient une pension. 

La jouissance de la terre devait être égale pour tous, au- 
tremenit dit, la terre était distribuée à tous les travailleurs, 
compte tenu des conditions locales, suivant leurs possibi- 
lités de travail ou leurs besoins. Dans le cas où certaines 
contrées manqueraicnt de terres pour satisfaire la popula- 
tion locale, une partie de celle-ci serait transférée dans d'au- 
tres régions. Les terres devaient être soumises à une redis- 
tribution périodique pour tenir compte de l'accroissement 
de la population, du développement de la production et du 
niveau de l’agriculture. En cas de révision des terres attri- 
buées, la parcelle appartenant primitivement aux paysans 
devait rester intangible. Liberté pleine et entière était lais- 
sée pour la jouissance de la terre (exploitation individuelle, 
familiale, communale, coopéralive) selon la décision qui 
serait prise dans les villages et les hameaux. Les grands 
domaines dont les terres avaient fait l'objet d’une culture 
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rationnelle ne devaient pas être parlagés, mais remis à l'Etat 
ou aux communautés pour être transformés en fermes mo- 
dèles. 

Les communistes, Lénine le premier, se rendaient parfai- 
tement compte qu’en donnani force de loi aux motions 
déposées par les députés paysans, ils réalisaient le program- 
me agraire de leurs adversaires politiques, les socialistes- 
révolutionnaires. Cela était vrai surtout pour le droit égal 
à la jouissance de la terre et la redistribulion périodique de 
celle-ci aux petits cultivateurs. Les bolchéviks avaient ac- 
cepté celte revendication pour obtenir le soutien des socia- 
listes-révolutionnaires de gauche et des paysans. Par la 
suite, Lénine le reconnut bien des fois. Dans le discours 
qu'il prononça au Congres des soviets le 26 octobre 1917, 
lors de la discussion du Décret sur la-terre, il déclara litté- 
ralement : « On a dit ici que le décret aussi bien que les ins- 
{ructions générales ont été rédigés par les socialistes-révolu- 
tionnaires. Admetions-le. Au fond, peu importe qui les a 
rédigés, mais, gouvernement démocratique, nous ne pou- 
vons pas ignorer la volonté des masses populaires, même 
si nous ne sommes pas d'accord avec elles. » Un mois plus 
tard, il reconnut que la loi agraire était « un recul par rap- 
pori au programme des social-démocrates, les instructions 
générales étant rédigées dans l'esprit du programme des 
socialistes-révolutionnaires ». 

« Nous savons, disait-il, que nous avons pu commelire une 
erreur en incluant dans notre loi du 26 octobre votre socia- 
lisation du sol. C'est là une concession que nous avons 
Jaite aux socialistes-révolutionnaires de gauche qui reju- 
saient de participer au gouvernement et déclaraient n’y vou- 
loir entrer que si cette loi élait votée. » 

« En octobre 1917, nous marchions avec la totalité des 
paysans. En ce sens, notre révolution était alors une révo- 
lution bourgeoise. Le premier acte de notre gouvernement 
prolétarien fut d'inclure dans une loi les vieilles revendica- 
tions de la totalité des paysans, telles que les avaient déjà 
exposées sous Kerenski les soviets paysans et les assemblées 
rurales. Notre gouvernement promulgua celte loi le 26 oc- 
tobre (vieux style) 1917, le lendemain de la Révolution. Là 
était notre force et c'est pourquoi il nous fut si facile de ga- 
gnér la sympathie de l’écrasante majorité des paysans. » 

« Dans une situalion exceptionnelle, nous avons réussi à 
nous appuyer pendant quelques mois sur la paysannerie 
tout entière. C'est là un fait historique. Jusqu'à l'élé 1918 
au moins, jusqu’à la formation des comités de paysans pau- 
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vres, NOUS avons pu nous maintenir au puuvoir parce que 
nous nous appuyions sur la lolalité des paysans. » 

« Après la promulgalion de la loi agraire, on vil les socia- 
listes-révolulionnaires s'agiter, manifester leur indignation, 
exhaler leur rancœur el s'en aller partout en criant que les 
« bolchéviks avaient volé leur programme », mais ils fu- 
rent accueillis par des éclats de rire : drôle de Parti, se dit- 
on, qu'il faut battre et chasser du pouvoir pour réaliser tout 
ce qu'il y a de révolutionnaire, tout ce qu'il y a d'utile 
pour les travailleurs dans son programme. » (1). 

Ces extraits de discours et d'articles de Lénine mon- 
trent indubitablement que la loi agraire fut votée par les 
communistes qui formaient la majorité du congrès pour des 
raisons essentiellement politiques. Ni Lénine ni les autres 
orateurs communistes ne croyaient qu'il fût possible de ré- 
soudre par le droit égal à la jouissance de la terre et la 
redistribution de celle-ci le problème agraire dans toute 
son ampleur économique et dans la lotalité de ses implica- 
tions. 

2. — Les formes de la première étape 
de la révolution agraire 


La liquidation de la grande propriété foncière après la 
Révolution d'Octobre ne se fit nullement selon le plan d'or- 
ganisation que la loi agraire prescrivait. Cette liquidation 
prit la forme d'un mouvement spontané des populations 
rurales mues par des mobiles intéressés. L'abolition des 
anciens rapports agraires fut l'œuvre commune de tous 
les paysans, le paysan pauvre marchant la main dans la 
main avec le cultivateur aisé. Beaucoup de demeures de 
grands propriétaires fonciers dans lesquelles les ancêtres de 
la génération actuelle avaient été astreints à la corvée, fu- 
rent brûlées et le bétail, l'outillage, les récoltes, voire les 
biens personnels des propriétaires terriens, dispersés et 
pillés. Les paysans aisés prirent une part active à celte pre- 
mière étape de la révolution agraire. Chaque fois qu'il 
s'agissait de mettre la demeure d'un grand propriétaire en 
coupe réglée, le paysan moyen venait dans une charrette, 
le paysan pauvre faisait la route à pied, mais le paysan aisé 
attelait deux ou trois charrettes. En aucun cas, il ne pouvait 
être question de mettre une « garde » autour des biens des 
grands propriétaires et d'en dresser un inventaire exact 
comme le prescrivait la loi agraire du 26 octobre 1917. 

Les terres domaniales ne purent être partagées d'emblée 


(1) Lénine, « Œuvres complètes n, 2° édition, vol. XV, pp. 19, 38, 39, 
352; vol. XVI, pp. 51, 133-134, 450. 
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comme l'avaient été les biens meubles. Les paysans mirent 
des années pour réaliser ce partage. Après la dissolution de 
l’Assemblée constituante (7 janvier 1918), le problème 
agraire fut définitivement résolu par la « loi fondamentale 
sur la terre », promulguée le 19 avril 1918. Cette loi abolis- 
sait le droit de propriété sur le sol, le sous-sol, les forêts et 
les forces vives de la nature, qu'il s'agisse de la grande 
propriété ou du lopin de terre du pelit cultivateur. Désor- 
mais, ne pouvaient avoir de la terre en jouissance que ceux 
qui la cultivaient. La terre était répartie entre les travail- 
leurs sur la base du travail égal pour tous (suivant les ins- 
tructions du 11 mars 1919 relatives à l'organisation socia- 
liste de l’agriculture, le partage des terres devait se faire 
en tenant comple du nombre de membres de chaque fa- 
mille paysanne). 

En mars 1918, après la conclusion du traité de Brest-Li- 
tovsk et le départ des socialistes-révolutionnaires de gau- 
che qui se relirèrent du gouvernement, les bolchéviks fi- 
rent, dans les campagnes, une politique strictement de 
classe, Celle politique se lraduisit par l'alliance du régime 
soviétique avec le prolétariat rural et les paysans les plus né- 
cessiteux, l'organisation de comilés de paysans pauvres, la 
croisade contre les cultivateurs aisés pour faire rentrer le 
blé et l'institution de la collecte obligatoire des produits 
de l’agriculture. 

Parmi les prolélaires ruraux aussi bien que parmi les 
paysans pauvres, l'idée du partage égal de la terre était 
très populaire. Le gouvernement soviétique lavait lui-mé- 
me appuyée voyant en elle une arme contre les paysans 
aisés. Lénine s'était exprimé en termes calégoriques : 
« Nous n'avons pas enlevé la terre aux grands propriétaires 
fonciers pour en faire cadeau aux riches et aux koulaks. 
Cette terre revient de droit aux paysans pauvres. » 

« En octobre 1917, nous avons pris le pouvoir, la main 
dans la main avec l'ensemble de la paysannerie. Ce fut une 
révolution bourgeoise pour autant que la lutte de classe 
n'avait pas encore commencé dans les campagnes. Ce 
n'est qu’au cours de l'été 1918 qu’une véritable révolution 
prolétarienne débula dans les campagnes. Si nous n'avions 
pas réussi à déclencher ceite révolution, notre œuvre eût 
été stérile. La première étape fut la prise du pouvoir dans les 
villes et l'introduction du système d'administration soviéli- 
que. La deuxième étape fut constituée par un acte essentiel 
pour tous les socialisies et sans lequel les socialistes ne se- 
raient pas des socialistes : la ségrégation dans les campa- 
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gnes des éléments prolétariens et semi-prolélariens et leur 
alliance avec le prolétariat des villes pour combattre la 
bourgeoisie rurale. » (1) 

Dans les premiers mois de son existence, le gouvernement 
soviélique ne possédait pas d'organismes administratifs 
pour appliquer ses décrets. Pour cette raison, la socialisa- 
tion des terres que prescrivait la loi du 19 février 1918, 
selon le témoignage de B. N. Knipovitch, « ne fut pas ap- 
pliquée à l'échelle nationale. L'idée que nourrissait les so- 
cialistes-révolutionnaires de transformer la Russie entière 
en une sorle de communauté agraire unique sur la base 
d'un parlage égal de la lerre ne put être réalisée. Les popu- 
lations locales s'appropriaient les terres. Peu nombreux fu- 
rent les cas où les paysans des provinces manquant de ier- 
res immigrèrent dans d'autres régions où il y en avail de 
disponibles. Dans les villages, le partage égal de la terre 
se fil spontanément ; de canton à canton, le partage égal 
selon des règles communes était déjà rare ; de district à 
district, plus rare encore, et de province à province, mieux 
vaut n'en pas parler n», (2) 

P. N. Perchine raconte que « dans certains districts les 
parts (il serait plus exact de dire les « dotations ») variaient 
du simple au double, voire au triple, selon l'ordre de gran- 
deur des propriétés situées dans le voisinage et le nombre 
d'habitants du canton... La réparlition inégale des terres 
à l'intérieur du district ne se limitait pas aux différences 
constatées d'un canton à l'autre. Ces différences, ou plus 
exactement l'ignorance de toute « norme » commune et la 
fication d'une « norme » à soi, allaient encore plus loin ; 
on les retrouvait à l'intérieur des cantons entre simples uni- 
tés collectives de culture ». Perchine en tire cetle conclu- 
sion générale que « la répartition des terres qui eut lieu 
en 1918 ne peut être considérée comme une réforme agrai- 
re organisée sur le plan national. Elle fut plutôt et surtout 
un acte de « libre détermination » de la population rurale 
dans les étroites limites des districts et fréquemment des 
cantons. Cette répartition correspondait à l’idée politique et 
sociale qui inspirait la révolution agraire : partager entre 
tous d'une manière égale les biens fonciers qui, après l'abo- 
lition de la propriété du sol, étaient « libres » d’occupants 
ou « appartenaient à la nation entière ». (3) 


(x} Lénine : « Œuvres complètes », vol. XV, p. 80; vol. XVI, p. 143. 

In) Recueil « Les problèmes de la terre», 1 fascicule, pp. 24-25. 

{3) « L'économie agricole et forestièren, 1922, vol. INI-EV, pp. 59-60 ; 
vol. V-VI, p. 95. 
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Ce n'est que dans de peu nombreuses localités que les 
parcelles de terre qui avaient été aliénées aux paysans lors 
de la réforme de 186r furent partagées à égalité entre tous 
les habitants. Le « partage noir» qui consistait à mettre 
la totalité des terres en commun pour les répartir ensuite 
en parts égales entre tous les ayants droit ne fut appliqué 
que très rarement. Comme le fait fut souligné au Congrès 
panrusse des organisateurs et rénovateurs agraires qui se 
tint en février 1922 le « parlage noir » des terres ne fut 
effectué que « dans certaines contrées des provinces d’Orel 
et de Toula. Dans la plupart des autres régions, exception 
faite de quelques cantons, it n'y eut pas de cas de « partage 
noir » si bien que l’on peut affirmer que 99 % de la totalité 
des terres de la République sont encore aujourd'hui prati- 
quement divisées en deux catégories : les anciennes terres 
domaniales et les anciennes terres paysannes ». (1) 

En Ukraine, il y eut des cas de partage noir dans certaines 
contrées des provinces de Kiev et de Podol (2). 

La plupart du temps, les organismes régionaux et provin- 
ciaux de l'Administration agraire interdisaient le partage 
noir. 

Les cas de partage des terres acquises par les cultivateurs 
aisés ou dépendant des fermes situées hors des villages furent 
plus nombreux. En effet. dès les premiers mois qui suivirent 
la Révolution d'Octobre, le mouvement paysan poursuivait, 
en plus de l’expropriation des grands domaines, le partage 
des terres appartenant aux cultivateurs aisés et aux fermes 
isolées. D’après les chiffres de l'enquête effectuée en 1922 
par l'Office central des Statistiques, les quatre cinquièmes 
des terres achetées par les cultivateurs aisés et la moitié de 
celles transformées en fermes isolées furent soumises au 
partage (3). 

Les paysans cherchaient surtout à mettre la main sur les 
terres situées à proximité de chez eux et achetées aux grands 
domaines par de petits colons avec l’aide de la Banque 
Paysanne. Partout où ces terres avaient été affermées aux 
gens du pays avant d’être acquises par des paysans étran- 
gers au pays avec l’aide de la Banque, les exigences des 
paysans prenaient une forme violente, allant fréquem- 
ment jusqu'à l'expulsion des propriétaires des fermes iso- 


(1) « La nouvelle organisation agraire d'après les matériaux du Congres 
panrusse des organisateurs et rénovateurs agraires », 1922, p. 29. 

(2) V. Katchinski, « Aperçu sur la révolution agraire en Ukraine», 197 
fascicule, Kharkov 1922, pp. 84, 86, 87. 

(3) u Bulletin de la Statistique n, janvier-mars 1923, pP. 151. 
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lées et la mise à sac de leurs demeures. Les paysans qui 
formaient les communautés villageoises entreprirent en- 
suite de liquider les fermes isolées, surtout lorsque les ter- 
res attribuées à ces fermes au moment du partage avaient 
été avantagées au point de vue de l'étendue ou de l’'empla- 
cement. 

Le mouvement dirigé contre les fermes isolées revêtit une 
violence particulière dans les régions de la Volga, du Cen- 
tre et dans certains gouvernements méridionaux. Par con- 
tre, dans les autres gouvernements, surlout dans les régions 
situées plus au Nord et à l'Ouest, de même que dans Ja ré- 
gion de Moscou ou ces fermes appliquaient la culture à 
assolements multiples, cultivaient les plantes fourragères el 
amélioraicnt l'élevage du bétail, les autorités soviétiques 
prirent des mesures conservatoires concernant ces entre- 
prises et s’opposèrent aux tentatives de les liquider. Et, en 
1920, l'effervescence paysanne s'étant calmée, le mouve- 
ment en faveur des fermes individuelles reprit dans beau- 
coup de gouvernements avec une vigueur nouvelle (1). 

À la fin de celte première étape de la révolution agrai- 
re, la grande propriété foncière était liquidée et les pay- 
sans disposaient d’un fonds terrien considérable. Selon les 
renseignements de l'Office central de l'administration agrai- 
re, au 1° novembre 1920, les paysans qui, dans les 36 an- 
ciens gouvernements de la Russie d'Europe, possédaient 
avant la Révolulion 94,7 millions de déciatines, se virent 
octroyer 21,4 millions de déciatines supplémentaires, ce qui 
accrut leur fonds terrien de 22,6 % (2). D'après l’enquête 
effectuée en r922 par l'Office central des statistiques, l'ex- 
propriation des terres appartenant à des parliculiers et aux 
cullivateurs aisés accrut la terre paysanne dans les propor- 
tions suivantes (3). 


Gouvernements du Nord 8,3 % | Gouvernements de la mo- 


yenne Volga ........ 0,0 © 
Gouvernements de la ré- $ g 50,0 % 


ion de ds lacs 12,3 9 
3 Aig 3% Gouvernements de la Bas- 


Gouvernements indus- se Volga ............ 16,3 % 
triels du Centre .... 15,0 # 

Gouvernements  agrico- Gouvernements préoura- 
les du Centre ....... 27,5 % liens +.s.sossosseres 73 % 


Toutefois ces terres n'allèrent pas toutes aux paysans 
qui, avant l'automne 1917, étaient effectivement des culti- 


t) P. Perchine, « Les fermes individuelles en Russie», 1922, PP. 35-39- 
2) « La Terren, 1° fascicule, 1921, pp. 8-9. 


3) « Bulletin de la Statistique », janvier-mars 1923, P- 138. A 
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vateurs. Aussitôt après la Révolution d'Octobre et sous 
l'effet de la désagrégation de la grande industrie, de la cri- 
se alimentaire et du manque de combustible, il y eut un 
exode massif des habitants des grosses agglomérations ur- 
baines. Selon les chiffres recueillis au eours des recense- 
ments de 1917-1920, le reflux de la population des villes 
dans les campagnes ne fut pas inférieur à 8 millions de 
personnes (1). De retour dans leur pays d'origine, tous ces 
ouvriers, artisans, anciens domestiques, etc., réclamèrent 
un lopin de terre. Cette attribution réduisit sensiblement 
la part des véritables cultivateurs- D'après B. N. Knipovitch, 
cette part représentait par tête d’habitant rural (2) : 

Moins de o,r déciatine dans les gouvernements de Mos- 
cou, Novgorod et Viatka ; 

De 0,1 à 0,25 déciatine dans les gouvernements de Volog- 
da, laroslav, Kostroma, Nijni-Novgorod, Koursk, Moguilev; 

De 0,25 à 0,50 déciatines dans les gouvernements de Vla- 
dimir, Riazan, Toula, Kalouga, Smolensk, Orel, Voronéje, 
Penza, Simbirsk. 

De 0,50 à 1 déciatine dans les gouvernements de Saint- 
Pétersbourg et de Saratov ; 

Plus d'une déciatine dans le gouvernement d'Arkhangel. 

Or, le résultat de la révolution agraire que l’intelliguent- 
sia russe avait tellement appelée de ses vœux fut une sur- 
prise complète pour les paysans. Le bilan du partage des 
grands domaines fut, en effet, d'après B. N. Knipovitch, 
« bien inférieur à ce que beaucoup en attendaient. Partagées 
entre des millions de paysans, les terres domaniales, pour- 
tant considérables, donnèrent des gains insignifiants. L'en- 
quête effectuée par l'Office central de l'administration agraire 
a établi que l'accroissement de la surface par tête d'habitant 
se traduisit par des proportions infimes : des dixièmes, 
voire des centièmes de déciatine. Dans la plupart des gou- 
vernements cel accroissement ne dépassa pas une demi-dé- 
ciatine. » (3) L’agrarien communiste P. Méciatsev recon- 
naît lui-même que le partage effectué « donne la plupart 
du temps de minuscules gains pour chaque entreprise pay- 
sanne. La réforme agraire eut donc surtout pour effet d'abo- 
lir dans les campagnes les survivances de l’époque féoda- 


le. » (4) 


(1) « Cing années », recueil d'articles, 1922, p. 295. 

(2) « La Terren, 1% fascicule 1g21, pp. 29, 31. 

(3) B. Knipovitch, « Trois années d'activité du commissariat de l’Agri- 
culture » (1917-1920), Moscou 1920, p. 9. 

(4) u La Terre», 1% fascicule, p. o. 


LIQUIDATION DE LA GRANDE PROPRIÉTÉ 105 


La Révolution de Février ayant mis fin au pouvoir poli- 
tique de la noblesse, l'abolition des survivances féodales 
élail une des principales revendications de la démocratie 
bourgeoise. Bien que les paysans eussent été affranchis du 
servage au moment de la réforme de 1861, la noblesse ru- 
rale n’en conservait pas moins une foule de droits et de pri- 
vilèges d'ordre économique en même temps qu'une in- 
fluence prépondérante dans l'administration et la représen- 
tation des campagnes ; quant à son influence politique, elle 
n'était nullement affaiblie. Inachevé, l'affranchissement 
des paysans russes alimentait le mouvement révolutionnaire 
et lui conférait une force immense. 

La Révolution de Février abolit le pouvoir de la noblesse. 
Mais la Révolution d'Octobre s'assigna, dans son décret sur 
la terre, des buts qui dépassaient de beaucoup le cadre de 
la libération des paysans de la domination des nobles. Au 
cours de leur campagne d’agitation contre le Gouvernement 
provisoire, les communistes et les socialistes-révolutionnai- 
res de gauche promirent aux.paysans non seulement d'abo- 
lir la grande propriété foncière mais encore de mettre fin à 
la pénurie de terres dont ils souffraient. Ces généreuses pro- 
messes n’ont pas été tenues et ne pouvaient pas l'être ; la 
Révolution d'Octobre n’a pas supprimé le manque de terres 
chez les paysans. 


CHAPITRE IV 


LE DÉVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE 


I. VUR D'ENSEMBLE SUR L'EXPANSION DE L'AGRICULTURE 
DE 1913 À 1950 


Le tableau comparatif ci-dessous de la surface cultivée, 
du nombre de bètes à cornes et de la production agricole 
globale, d'après les informations officielles, donne un aper- 
çu de l'évolution de l’agriculture (en millions d'hectares, 
de quintaux, de têles et en milliards de roubles aux prix 
de 1926-27) (1) : 


Surface |Récolte de] Bêtes à |Praduction 
| 
cultivée céréales cornes globale 


801,0 60,6 (2) 12,6 
562,7 45,8 10,6 
733:2 66,4 15,1 


698,7 40,7 13,1 
1.202,9 57,0 19,8 
1.300 79,8 30,5 


1.190 54:5 23,2 

| 67a 47,0 15,8 (3) 
1950 (prévisions) 1.270 65,3 29,5 

1950 (résultats) ....,.... 1.201 58,8 — 


(1) Les chiffres pour 1913-1937 et 1942, dans ce tableau et les suivants, 
s'appliquent à l'U.R.S.S. dans ses anciennes frontières ; quant aux chiffres 
pour 1940, 194$ et 19650, ils s'appliquent à l’U.R.S.S. dans ses nouvelles 
frontières. 

(2) Pour 1916. 

(3) Chiffre approximatif calculé d'après l'amplitude de baisse de la 
récolte de céréales et la diminution du nombre de bêtes à cornes en 1940- 
1944. 
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Vingt ans après la Révolution, pendant les deux premiers 
plans quinquennaux et comparativement à l’agriculture 
russe en 1913, la surface cullivée ne s'était accrue que de 
29 %, le nombre de bètes à cornes avait même diminué 
et la récolle de céréales n'avait augmenté en 1937 que 
parce que l’année avait été exceptionnelle (en 1938, la ré- 
colle de céréales fut inférieure à celle de 1937 de 21 % et 
en 1936, de 31 %) ; la production agricole globale au cours 
de ces années n'avait progressé que de 60 %. On ne peut 
dire que ce bilan de 20 années soit particulièrement bril- 
lant. L'agriculture en Russie est gènée par le climat : froid 
dans le Nord, manque de pluie en Asie centrale et dans 
les steppes méridionales- Elle ne peut se développer avec 
succès que dans les zones de végétation suivantes (en mil- 
liers de km2) : 

Forêts caducifoliées ...................... 1.073 
Steppes boisées 
Steppes Hesse diese 


La quasi-totalité de l'agriculture et de la population de 
l'URSS. est concentrée dans ces trois grandes et fertiles 
régions. Les établissements scientifiques et les stations agro- 
nomiques soviétiques s'emploient non sans succès à étendre 
les cultures à la taïga septentrionale et aux territoires dé- 
sertiques du Sud. Dans la partie méridionale de la taïga 
la culture est possible el ces vastes espaces se peuplent 
peu à peu; mais les variétés de blé et d'arbres fruitiers 
sélectionnées pour résister au froid sont les seules qui ou- 
vrent de grandes perspectives. 

Croisé avec le sorbier, le poirier a donné là une variété 
qui supporte les plus fortes gelées ; les sélectionneurs ont 
découvert des variétés de pommiers, de cerisiers, de pêchers, 
d'abricotiers et de pastèques qui résistent aux plus basses 
températures. Dans la toundra où la période de végétation 
ne dure que six à huit semaines, dans les centres miniers 
nouvellement créés pour l'exploitation de précieux gise- 
ments minéralogiques, on cultive sur une vaste échelle, 
pour combattre le scorbut, des légumes sur couches, dans 
des serres chauffées et éclairées à l'électricité. A Norilsk, 
par exemple, situé à 7o° de latitude Nord, l'hiver dure 
neuf mois et la nuit polaire plus de deux mois. Mais les 
habitants de Norilsk disposent toute l’année de légumes 
provenant d’une ferme d'Etat qui possède plus de 200 hec- 
tares de serres et de châssis éclairés et chauffés à l'électri- 
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cité. On y obtient la pomme de terre, qui donne 10 tonnes 
à l'hectare, le chou, 24 tonnes, le navet, 9 tonnes, le con- 
combre, la lomate, etc. Le troupeau y comple plus de 
2.000 têtes, dont goo bêtes à cornes ; il se compose presque 
uniquement de jeunes bestiaux élevés au delà du cercle 
polaire (1). De telles cultures maraîchères en serres et sous 
châssis existent dans toutes les autres agglomérations arc- 
tiques : Igarka, Dikson, Vorkouta, Khibiny. 

Dans les territoires désertiques du Sud, la surface cul- 
tivée est en pleine extension grâce au développement de 
l'irrigation. Dans la partie septentrionale des déserts, dans 
les sables de l’Oural-Emba, de Kara-Koum (région de l’ Aral), 
des Grands et Petits Barsouk (abords du lac Balkach) les 
travailleurs des stations agronomiques ont établi que l'hu- 
midité nécessaire à la végétation ne fait défaut que dans 
la couche supérieure du terrain. En creusant des tranchées 
d'un mètre et demi la population peut y cultiver des lé- 
gumes, le groseillier, le pommier et la vigne (2). Dans les 
contrées souffrant de la sécheresse, on est en train d'innover 
un système de labours qui conserve l'humidité du sol ; 
d'autre part, des mesures spéciales sont prises en hiver 
pour retenir la neige dans les champs. 

L'œuvre des agronomes pour rationaliser l’agriculture a 
profondément modifié la proportion des surfaces occupées 
par les différentes cultures (en millions de déciatines) : 


Cultures 
Céréales Légumes 
industrielles 


totale 
des cultures 


Fourrage 


— 


94,4 45 3,8 105,0 
66,2 4,0 6,0 77:7 


92,2 8,6 757 113,0 

99:7 14,9 134,4 

104,4 11,2 f 135,3 

1942, prévisions] 102,0 | . 11,5 147,4 
11,8 I5I,I 

— 104,3 

1950, prévisions] 105,8 11,8 158,4 


(1) « Izvestia », 13 mars 1947. 
(2) Ibid, 25 mars 1945. 
(3) Pour 1924. 
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Planovoïé Khoziaïslvo a publié les chiffres suivants sur 
la répartition des emblavures (en %) (x) : 


Plantes 
Céréales Légumes | Fourrage Total 
industrielles 


43 
8,2 
7,8 
8,4 


Cette même publication a annoncé que les emblavures 
de 1950 ont dépassé celles de 1940-1945 dans la proportion 
suivante : 


Emblavures de céréales, par rapport à 1945, plus de .. 20 # 
Emblavures de plantes industrielles, par rapport à 1945 59 % 
Emblavures de légumes, par rapport à 1940 ........ 5% 
Emblavures de fourrages, par rapport à 1940 ...... . 15 4 


En prenant pour base en 1940 la totalité des embla- 
vures, soit 151,1 millions d'hectares et pour 1950 le taux 
d'accroissement des surfaces cultivées en légumes et en 
fourrage, on obtient la surface emblavée suivante : 


Plantes Total 


Céréales industrielles Légumes Fourrage 


111,1 11,8 10,1 18,1 151,1 
85,5 78 37 (2) 73 (2) 
103,6 12,4 10,5 20,9 147,4 


Ces tableaux montrent que la surface emblavée en cé- 
réales ne s'accroît que très lentement et sans commune 
mesure avec le rapide développement .de la population ur- 
baine. De 90,1 % en 1913, elle est tombée en 1937 à 77,3 % 
et, en 1950, à 70,3 %. En conséquence, l'Union soviétique 
a dù réduire fortement ses exportations de céréales et la 
Russie a cessé d’être le grenier de l'Europe. Le tableau ci- 


(1) « Planovoïé Khozsiaïstvon, 1951, fasc. IH, p- 37: “ Pravda», 17 
Avril 1951 ; « Les problèmes de l’économie », 1951, fasc. 5. 
(2) Chiffres approximatifs. 
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dessous donne une idée du développement de l'élevage (en 
millions de têtes) (1) : 


Bêtes à |Brebis et 


Chevaux 
cornes chèvres 


35,8 60,6 
24,1 45,8 
33,5 70,5 


19,6 40,7 
16,7 57.0 
22,5 79,8 
20,5 
10,5 
1950, prévisions . 15,3 
i 1950 .... . 13:7 


L'élevage soviétique a connu trois périodes de régression : 
le communisme de guerre, la guerre civile (1918-1920) 
ct les années de famine (1921-1922); la colleclivisation 
forcée (1929-1933) ; et la guerre de 1941-1945, qui a eu 
pour corollaire l'occupation d’une grande partie du terri- 
toire de la Russie. i 

Régression el progression ont eu cette amplitude (en 
%) : (Voir tableau page 111). 

La collectivisation forcée a porté un coup plus dur à 
l'élevage soviétique que la guerre civile et la mauvaise 
récolle de 1921 (3) ; la guerre de 1941-1945 et l’occupalion 


(1) En 1916-1937 et en 1942, juin ; les années suivantes au 1° janvier. 

(2) Au 1% janvier 1941, la quantité de bétail était répartie, selon N. M. 
Jasny, de la manière suivante entre l'ancien territoire et les régions ratta- 
chées (en millions de têtes) : 


Chevaux Bêtes à Brebis et Porcs 
cornes chèvres 


U.R.S.S., anciennes frontières 14:7 58,8 107,5 26,7 
Régions annexées 3.7 75 6,3 5:7 
U.R.S.S., nouvelles frontières 21,3 55,1 91,8 28,2 


Naum Jasny, « The socialized Agriculture of the U.R.S.S., Plans and 
Performance ». Stanford University Press, 1949, pp. 350, 621. 797- 

(3) Le nombre de chameaux. dont le rôle est si important pour la cultu- 
re dans le Turkestan et le Kazakhstan, est également tombé de 1.789.700 
têtes en 1927 À 337-700 en 1933, soit une diminution de 81 %. Le nom- 
bre d'oiseaux de basse-cour est descendu de 214 millions en 1928 à 110 
millions en 1933, soit une régression de 48 %. « La Reconstruction socia- 
liste de l'Agriculture n, juillet 1935, p- XXVIII. En 1935, on ne comptait 
plus que 277-300 chameaux. 
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Progression 
segles] eagje] s RA 
8 a|9 à E ais Sj ga en 1045-1950 
area n a r o E 
2|] taji gs 
Sja sf molus| LS i 
-|s =]; gy? $ = | prévi- | résul- 
Zel clm ca sims 
u o o v u | sions tats 
| Chevaux ....|— 32,5] 38,9 |— 50,6] 6,0 |— 48,8] 46 30,5 


Bêtes à cornes|— 24,4| 45,0 |— 38,7] 24,0 |— 161] 39 21,7 
Brebis et chè- 

vres .......[— 24,9] 61,1 |— 65,8] 70,3 |— 25,41 75 42,7 
Pores ....,...1— 37,8) 115,5 [~ 536] 84,3 |— 629| 200 |131,7 


des territoires du Sud et de l'Ouest lui ont causé un pré- 
judice presque aussi grand que la collectivisation forcée 
(en ce qui concerne les troupeaux chevalin et porcin). Le 
programme de 1950 a prévu que, dans les nouvelles fron- 
tières de l'U.R.S.S$., les troupeaux nalionaux scraient infé- 
rieurs aux chiffres que le programme de 1942 assignait 
dans les anciennes frontières. Malgré l'extension du terri- 
toire, le nombre de chevaux a diminué de moitié en U.R. 
S.S, Quant aux bêtes à cornes, leur total, en rg5o, atteint 
à peine celui de 1916. Le quatrième quinquennat prévoit 
que la production de lait augmentera de 67 %. Ce chiffre 
proprement fantaslique dans des conditions normales peut 
à la rigueur s'expliquer par la faible quantité de lait obte- 
nue en 1945, les vaches élant utilisées comme bêtes de 
trait. Les 30 % de laine supplémentaires que le Plan attend 
de la tonte des brebis nous semblent également excessifs. 


Avec une extension de la surface cultivée qui atteint pour 
la période de 1913-1950 à peu près 5o % et une quantité 
inchangée de bétail, l'accroissement de la production glo- 
bale de l’agriculture de 12,6 milliards à 29,5 milliards de 
roubles (en prix constantis de 1926-1927), soit deux fois et 
demi, peut paraître douleux. Celte progression s'explique 
principalement par les modifications apportées dans la 
composition des cultures. D'après les statistiques de r937, 
la production globale par hectare dans les kolkhozes s’éta- 
blissait ainsi : 


Céréales css sado 60,4 roubles 
Cultures industrielles . 153,1 » 
Légumes ,.........., 712,7 » 


Fourrages ...........,.,.........,.. 169,1 » 
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Nous avons indiqué plus haut comment, après la Révo- 
lution, se sont développées łes cultures plus rentables de 
légumes et de plantes industrielles et fourragères ; la sur- 
face emblavée en céréales de faible rapport est tombée, au 
cours de cette période, de go % de ła totalité des cultures 
à 67 %. Signalons également comme un fait important une 
certaine progression des récoltes et du rendement par tête 
de bétail. | 

Dans la Russie tsariste avant la Révolution, la répartition 
des terres de culture était la suivante (en millions d'hec- 
tares) : 


Grands propriétaires, famille du tsar et monastères......., 152,5 
Entreprises paysannes .....s.ssessssssrsssssssenostrorrsess 214,7 
Total inasa 367,2 


Après la Révolution, en 1937, ces terres se réparlissaient 
ainsi (en milliers d'hectares) : 


Surface Surface 

totale cultivée 

Exploitations soviétiques (sovkhozes) ......, 51.100 12.163 
Exploitations collectives (kolkhozes) ......,... 359.686 115.980 
Lopins de terre des paysans kolkhoziens .... 9.065 5.021 
Entreprises paysannes individuelles .......... 2.049 1.075 
Ouvriers et employés ...................... — 1.074 
Total : ...... 421.900 135-313 


L'organisation et le fonctionnement de l'agriculture in- 
téressent non seulement les producteurs ruraux, mais aussi 
les consommateurs urbains qui ont besoin du blé et des 
autres produits de la terre. Avant la Révolulion, l'approvi- 
sionnement des villes se faisait par l'intermédiaire du mar- 
ché. La liquidation de la grande propriété foncière eut un 
effet inattendu pour le régime soviétique : la chute verti- 
cale du ravitaillement des villes en produits de l'agricul- 
ture. Le prolétariat, qui venait de s'emparer du pouvoir, 
vit se dresser devant lui le spectre de la famine. Cette si- 
tuation, qui devint rapidement insupportable pour les tra- 
vailleurs des villes, engendra les méthodes violentes desti- 
nées à obtenir des campagnes la livraison obligatoire du 
blé et des autres denrées agricoles. 


II. LE COMMUNISME DE GUERRE DANS LES CAMPAGNES 


La politique alimentaire du gouvernement soviétique fut 
concrétisée en avril 1918 par la décision du Parti réorga- 
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nisani l'économie de la Russie sur des bases communistes; 
l'engagement privé contracté par le paysan d’approvision- 
ner le marché en produits de l’agricullure était remplacé 
par l'obligation juridique de livrer à l'Etat tous les « sur- 
plus » de la production agricole, c’est-à-dire tout ce qui dé- 
passait la maigre portion que l'Etat laissait au cultivateur 
pour son alimentation et celle de sa famille. Le pouvoir 
imposait à l'ouvrier le travail obligatoire, au paysan, l'obli- 
gation de livrer son blé. Malgré leur similitude juridique, 
ces mesures, par leur nature économique et sociale, étaient 
profondément différentes. Le travail obligatoire affectait 
tous les ouvriers ; la fourniture obligatoire de blé retombait 
uniquement sur les paysans aisés qui en avaient en excé- 
dent. Les paysans qui achetaient du blé pour nourrir leur 
famille ou qui en cultivaient juste assez pour leur con- 
sommation échappaient à cette obligation. Les cultivateurs 
aisés étaient privés du droil, pour eux primordial, de vendre 
les produits de leur travail aux prix du marché et forcés de 
céder à la taxe leurs « surplus » à l'Etat (x). On conçoit 
que cette mesure gouvernementale se soit heurtée à l'hosti- 
lité et à la résistance active des paysans aisés. Pour briser 
cette résistance, le Parti dut déclencher la lutte de classe 
dans les campagnes et y opérer la même révolution sociale 
qu'il avait accomplie, en octobre 1917, dans les villes et 
dans les usines. 


1. — Le déclenchement de la lutte de classe 
2. — Les réquisitions 


La première phase de la révolution agraire, en automne 
17, avait eu un caractère bourgeois du fait qu’elle s'était 
déroulée sans lutte de classe. Sa deuxième phase, en été et 
en automne 1918, fut marquée par l'organisation dans les 
campagnes des milieux prolétariens et communistes pour 


(1) On se rendra compte de l'importance des pertes subies par les paysans 
du fait de la taxation en comparant les prix décrétés et les prix du marché 
d'après les indices établis par le Bureau des enquêtes économiques du 
commissariat des Finances : 


1913 1917 1918 1919 1920 1925, janv.-mai 
Indices des prix décrétés 100 673 2.600 7-500 10.600 gratuits 
Indices des prix du marché 673 7-850 77-700 822.000 3.975.100 


Rapport entre les prix dé- 
crétés et les prix du mar- 
ché (en %) 1,0 1,0 0,33 0.10 0,013 : 

Les paysans qui livraient les produits de leur travail aux prix décrétés 
obtenaient, en 1919, 10 % des prix du marché et 1 % en 1920. On com- 
rend que la population n'ait pas remarqué les décrets qui ordonnaient 
a gratuité des produits échangés de la main à la main (décrets du 25 
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comballre les cultivateurs aisés. Etle fut l'œuvre des comt- 
tés de paysans pauvres aidés par les ouvriers d'usine qui 
formaient les groupes mobiles de ravitaillement, Au VI° 
congrès des Soviets (novembre 1918), Lénine constata que, 
« dans les campagnes, la Révolution d'Octobre, telle qu'elle 
s'élail accomplie dans les villes, ne fut une véritable révo- 
lution d'Octobre qu'en été et en aulomne 1918 » (1). 


1l regardait les décrets sur le ravitaillement publiés en 
mai et en juin 1918 comme la picrre angulaire de la cons- 
truclion socialiste dans les campagnes. « La collecte du blé, 
disait-il, doit être la base de notre activité... Il faut la réali- 
ser jusau’au boul. Ce n'esi que lorsque nous aurons résolu 
ce problème et båli ainsi les fondements socialistes que nous 
pourrons construire snr eux le bel édifice du socialisme 
que plus d'une fois nous avons tenié d'édifier et qui plus 
d'une fois s'est effondré » (2). 


La situation alimentaire de la population urbaine et du 
prolétariat industriel était des plus graves. Au cours de ses 
huit mois d'existence, le Gouvernement provisoire avait fait 
rentrer, pour les besoins de l’armée et du pays, une moyen- 
ne mensuelle de 738.000 tonnes de blé ; après la Révolution 
d'Octobre, le rythme de ces rentrées fut le suivant (en mil- 
liers de tonnes) : (3) 


1917, novembre ........... 641 | 1918, mars 


a ue . 48 
— décembre .....,..... 136 = Nil n 38 
1918, janvier ............. 46 = mal n 3 
— février .............. 45 LL 2 


En juin 1918. les rentrées cessèrent complètement. Elles 
avaient diminué sans arrêt à mesure que le gouvernement 
soviétique mettait la main sur les services du ministère du 
Ravitaillement et rénrganisait l'activité de ce dernier sur 
des bases communistes. 

Après la Révolution d'Octobre, le ministère du Ravitail- 
lement — créé par le Gouvernement provisoire —. soucieux 
de mainlenir l’approvisionnement du pays en dehors de la 
lutte politique, n'avait pas interrompu son travail. Ses ser- 


mars, 1: octobre, 4 décembre 1920 et suivants). Voir l'article de K. Shme- 
leff dans le recueil « Soviet Policy in Public Finance 1917-1928», by Gr. 
Sokolnikov and Associates, 1931, Stanford University Press, p. 81. 

(1) Lénine, « Œuvres complètes », t. XV, p. 500. 

(2) Thid, t. XXIV, pp. 569-570. 

(3) N. D. Kondratiev, « Le marché du blé et sa réglementation pendant 
la guerre et la Révolution n, Moscou 1921, pp. 130, 238-245. 


E 
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vices locaux avaient adopté la même altitude. Cette situation 
se prolongea jusqu'au 20-21 novembre 1917, date à la- 
quelle les représentants du pouvoir soviétique ayant occupé 
le ministère, le personnel suspendit toule activilé. Par la 
suite, le travail reprit queique peu, mais les rentrées de 
de blé tombèrent de 641.000 lonnes en novembre à 136.000 
tonnes en décembre. Le 21 décembre, les commissaires du 
peuple Sverdlov et Shlichier ordonnèrent télégraphique- 
ment à tous les Soviets locaux de former des commissions 
d'approvisionnement qui devaient prendre immédialement 
sous leur contrôle les services du ravitaillement ; le ravi- 
taillement serait ensuite confié aux Soviets et les services 
créés en province par le Gouvernement provisoire devaient 
être dissous. Cet ordre télégraphique supprimant les co- 
milés de ravitaillement eut pour résultat de faire tomber 
les rentrées de blé à 48.000-38.a00 lonnes par mois. 

La famine, malgré l'existence d'importantes réserves de 
blé dans le pays, fit son apparilion à Pétrograd et à Mos- 
cou, ainsi qu'à Jvanovo-Voznessensk et dans tous les cen- 
tres industriels situés en dehors des Terres noires. En juin 
5918, Lénine dut constater qu'une « angoissante famine » 
s'étendait aux « deux capitales et à des dizaines de districts 
de la Russie agraire », que « Piter (1), Moscou, .el des di- 
zaines de districts ont faim ; en proie au typhus dû à la 
sous-alimentation et à la famine, des dizaines de milliers 
d'ouvriers et de paysans russes sont en train de périr » (2). 
Plus tard, évoquant celte époque, Lénine dira : « Les sa- 
crifices que supportèrent à ce moment la classe ouvrière et 
la paysannerie furent, disons-le, surhumains. À aucun mo- 
ment, la classe ouvrière n'avait connu une famine compa- 
rable à celle qu'elle éprouvu au cours des premières années 
de sa dictature. » (3) En juillet et en août 1918, il ne res- 
tait plus rien dans les dépôts du commissariat du Ravi- 
taillement (4). 

Mais il y avait chez les paysans de grandes quantités de 
blé el de pommes de terre. La récolte globale de blé, compte 
non tenu des territoires occupés par les troupes alleman- 
des, et l'importance des livraisons élaient les suivantes (en 
millions de tonnes) (5) : 


(1) Diminutif de Saint-Pétersbourg. 

(2) Lénine, « Œuvres complètes n, t. XV, pp. 283, 316. 
(3) Jbid, t. XVIII, 1e p., p. 176. 

(4) Ibid, t. XVI, p. 262. 

(s) N. Kondratiev, « Le marché du blé», pp. 43: 238-245. 
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Récolte globale Livraisons à 


1916-1917 65,0 
1917-1918 .... 62,3 
LI 


Il y avait du blé en abondance, mais il n'arrivait pas 
jusqu'aux citadins et ouvriers d'usine. Le commerce privé 
était traqué par les autorilés soviétiques et son mécanisme 
anéanti ; quant aux services officiels du Ravitaillement, ils 
ne fonctionnaient plus. C’est à ce momenl qu’apparurent 
les miéchoichniki, hommes et femmes, la plupart ouvriers 
„ou arlisans, qui, un sac sur l'épaule, se rendaient en che- 
min de fer dans de lointains villages (distants parfois de 
1.000 kilomètres) pour chercher du pain et autres produits 
alimentaires. Ces porleurs de sacs ont sauvé de la mori bien 
des faméliques (x). 

Lénine et les autres leaders communistes ne voulaient 
pas admettre que la famine fùt la conséquence fatale de 
leur politique alimentaire et de la destruction de tous les 

rouages commerciaux. Dans plusieurs discours prononcés 
en mai el juin 1918, Lénine s'efforça de découvrir le « vrai » 
responsable de cette famine et de démontrer que les accu- 
sations portées contre les communistes de l'avoir provo- 
quée étaient sans fondement. Il persuadait ses auditeurs que 
cette famine « est une calamité mondiale », qu’elle est im- 
putable à la « guerre impérialiste » et qu’ « aujourd'hui, 
les pays les plus riches subissent une famine inouîe » (2). 


2. — Les réquisitions 


Les grandes lignes de la politique alimentaire du pouvoir 
soviétique furent définies par les décrets du 13 mai, 11 juin, 
2 avril, 6 et 20 août 1918 et 11 janvier 1919. 

Le décret du 13 mai 1918 sur la dictature alimentaire 
meltait en vigueur la loi sur le monopole du. blé promul- 
guée dès le 26 mars 1917 par le Gouvernement provisoire 
mais jamais appliquée, même par le pouvoir soviétique 
jusqu'à la date du 13 mai 1918. Cette loi obligeait chaque 
détenteur de blé de déclarer dans le délai d'une semaine 
et de céder à l'État aux prix décrélés par le Gouvernement, 
les quantités de céréales dépassant les besoins fixés jusqu'à 


(1) N. Orlov, «u Neuf mois de ravitaillement du pouvoir soviétique », D. 


341. 
(2) « Œuvres complètes », t. XV, pp- 305, 307, 309, 312 ; t. XVI, p. 372- 
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la nouvelle récolte d'après les « normes » officielles établies 
pour l’ensemencement des champs et la consommation 
individuelle, Le décret invitait tous les paysans travail- 
leurs et non possédants à se grouper sans délai pour 
mener une lutte impitoyable contre les koulaks et déclarait 
que tous ceux qui.avaient du blé en excédent et ne le li- 
vraient pas aux centres de ramassage étaient des ennemis 
du peuple qu’il fallait envoyer en prison pour dix ans au 
moins et chasser pour toujours de la communauté villa- 
gcoise après confiscation de leurs biens. En cas de résis- 
tance lors des réquisitions de blé et autres produits ali- 
mentaires, le décret aulorisait le commissaire du Ravitail- 
lement à employer la force armée. 


3. — Les Comités de paysans pauvres 


Le décret sur « l'organisation des paysans pauvres et 
l'approvisionnement de ceux-ci en blé, articles de première 
nécessité el instruments agricoles n, publié le 11 juin 1918, 
instituait dans toutes les agglomérations rurales des comi- 
tés de paysans pauvres dont le but était de prêter leur con- 
cours aux services du Ravitaillement pour obliger les kou- 
laks et les cultivateurs aisés à livrer leurs excédents de 
céréales en même temps que pour procéder à la répartition 
du blé, des objets de première nécessité et des instruments 
agricoles entre les personnes que ces mêmes comités étaient 
chargés de désigner. Cette répartition devait être d'autant 
plus avantageuse que les réquisitions de blé chez les culti- 
vateurs aisés seraient plus importantes. 


4. — L'organisation officielle des échanges 


Dès la fin mars, le commissaire du Ravitaillement avait 
présenté au gouvernement un rapport soulignant la néces- 
sité d'organiser des échanges de marchandises avec les 
campagnes. « L'analyse de la situation actuelle, disait-il 
dans ce rapport, amène à la conclusion que seule la four- 
niture aux campagnes de ce qu'elles demandent, c'est-à- 
dire les objets de première nécessité, peut faire sortir le 
blé dissimulé. Toute autre mesure ne serait qu'un pallia- 
tif ». Les échanges de marchandises doivent être organi- 
-sês sur des bases égalitaires et communistes, « de façon 
qu'une unilé administrative (de canton par exemple) re- 
cevant des tissus, de l'outillage agricole, etc., proportion- 
nellement aux produits alimentaires qu'elle livre (disons 
une archine de tissu contre un poud de blé) puisse répar- 
tir ces marchandises d'une manière égale entre tous ses 
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membres. Ainsi toute la population du canton s'intéressera 
à la collecte du blé et les paysans pauvres forceroni ceuz 
qui en possèdent à le linrer » (1). 


Le gouvernement approuva ces considérations et, le 25 
mars, ouvrit au commissaire du Ravitaillement un crédit 
de 1.16% inillions de roubles, environ 27 millions de rou- 
bles d'avant guerre (l'indice budgétaire était au 1°” avril 
1918 de 43,2) pour acquérir les marchandises nécessaires 
aux paysans, marchandises avec lesquelles on espérait ob- 
tenir des campagnes jusqu'à 2 millions de tonnes de cé- 
réales. Le 2 avril, un décret fut publié organisant, sur le 
plan national, les échanges avec la campagne pour inten- 
sifier les livraisons de blé et autres produits alimentaires. 
Là encore un rôle essentiel élait assigné aux paysans pau- 
vres. Sclon ce décret, une quantité déterminée d'articles 
manufacturés élait mise à la disposition du commissariat 
du Ravitaillement pour être échangée contre du blé et au- 
tres denrées alimentaires livrés à la taxe. 


Le blé élait censé être pris chez les cultivateurs aisés et 
les articles induslricls deslinés à être échangés contre ce 
blé devaient être répartis entre les paysans les plus néces- 
sileux, les pauvres intervenant activement dans l'organi- 
salion de cette répartition. Nous nous refusons à qualifier 
d'échange celte opération ; elle n'était pas autre chose qu'un 
moyen pour les paysans pauvres de s'approprier les arti- 
cles manufacturés obtenus avec le blé des cultivateurs aisés. 
Dans les instructions qui accompagnaient le décret, il élait 
dit sans ambages : « La remise directe de marchandises aux 
entreprises agricoles ayant livré du blé n'esl autorisée dans 
aucun cas. Les marchandises doivent être réparties parmi 
la populalion nécessileuse au sein des organisations de can- 
ton el de rayon alin d'encourager les paysans qui n'ont pas 
de blé à faire pressinn sur ceux qui en ont pour les fnrcer 
å le livrer. » Le blé ainsi collecté était payé un quart en 
marchandises, trois quarts en espèces. 


5. — Les groupes mobiles de ravitaillement 


Mais les comités de paysans pauvres furent impuissants 
à collecter suffisamment de blé et autres produits agricoles. 
Lénine lança alors un appel aux ouvriers pour qu'ils orga- 
nisent la « croisade » du blé (2). 


0) N. Orlov. « Neuf mois de ravitaillement du pouvoir soviétique à, 
Moscou. pp. 182-183. 
(2) u Œuvres complètes n, t. XV, pp. 271-278. 
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Le 20 mai 1918, on nomma auprès du commissariat du 
Ravitaillement un commandant militaire de tous les grou- 
pes mobiles de ravitaillement qui, par la suite, prit le nom 
de commandant des troupes du Ravilaillement. Dans les 
premiers temps, ces détachements étaient formés occasion- 
nellement, là où leur intervention était nécessaire. C’est 
ainsi que naquirent les groupes mobiles de ravitaillement, 
troupes formées de volontaires recrutés parmi les ouvriers 
et les paysans loyalistes membres des comités de pauvres. 
Bientôt, cependant, le gros de cette armée fut constitué 
par les ouvriers. 

Le 27 juin, le Conseil des Unions professionnelles de 
Moscou convoqua une assemblée extraordinaire qui, après 
avoir entendu un exposé sur la situation alimentaire, dési- 
gna une commission militaire du Ravitaillement transfor- 
mée ensuite en Burcau militaire du Ravitaillement auprès 
du Conseil panrusse et moscovite des Unions profession- 
nelles. Au début de leur existence, les groupes mobiles 
n'avaient pas d'organisation bien définie ni de méthodes 
d'action précises. Ce n'est que le 6 août que le gouverne- 
ment publia un décret sur l’organisation des groupes mo- 
biles d'ouvriers et de paysans pauvres chargés de visiter 
les gouvernements producteurs pour collecter le blé à la 
taxe ou le réquisitionner chez les « koulaks ». La moitié 
du blé ainsi recueilli allait à l'organisation qui avait formé 
le groupe mobile ; l’autre moitié était mise à la disposi- 
tion du commissariat du Ravitaillement. Ce décret avait 
plutôt l'air anodin et pour en saisir le véritable sens, il 
convient de consulter les « Instructions aux groupes mo- 
biles » émanant du commissariat du Ravitaillement et por- 
tant la date du 20 août. 

D'après ces instructions, chaque groupe mobile devait 
comprendre 75 hommes au moins et disposer de deux ou 
trois mitrailleuses. Opérant dans un district, les groupes 
mobiles devaient être répartis de telle manière qu’on puisse 
toujours en réunir deux ou trois dans le minimum de 
temps ; la liaison entre les groupes devait être constam- 
ment assurée par de la cavalerie. Un commissaire politique 
arrivant dans un village avec son groupe mobile était tenu 
de rassembler tous les paysans pauvres et de les inviter à 
élire un comité chargé de collecter le blé chez les koulaks 
et d'en contrôler la répartition en même temps que celle 
des articles manufacturés entre les nécessiteux. Le comité 
de pauvres conjointement avec le commissaire politique 


donnait ensuite l’ordre à la population de livrer toutes les 
9 
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armes en sa possession dont une partie était remise au 
comité nouvellement constitué pour armer une milice. Après 
quoi, les agents du Ravitaillement annonçaient les excé- 
dents de blé recensés chez les habitants ; une parlie de ce 
blé était laissée sur place pour les paysans pauvres qui 
n'avaient pas assez du leur ; le reste était acheminé sur le 
centre de ramassage ou l’entrepôt d'Etat le plus proche. 

Enfin, pour mettre de l'ordre dans l'activité des organi- 
sations et des groupes mobiles de ravitaillement, le 11 jan- 
vier 1919, un décret fut publié fixant la répartition entre 
toutes les provinces productrices des contingents de cé- 
réales et de fourrage devant être obligatoirement livrés à 
l'Etat. Cette répartition était établie par le commissaire 
au Ravitaillement ; les comités de ravitaillement provin- 
ciaux devaient y ajouter les quantités de céréales et de 
fourrage destinées aux besoins locaux de la population ur- 
baine et de la partie de la population rurale qui ne produi- 
sait pas suffisamment de blé pour sa consommation. 


6. — Effets de ces mesures 


Seules quelques-unes de ces mesures eurent les résul- 
tats escomptés. 


a) échec de la collecte : 


La collecte de blé à la taxe ne pouvait rien donner, le 
pouvoir soviétique ne voulant pas tenir compte de la baisse 
catastrophique du pouvoir d'achat du rouble. Lorsque le 
27 août 1917, le Gouvernement provisoire, soucieux de ne 
plus frustrer les paysans en les payant avec une monnaie 
dépréciée, doubla le prix du blé, Lénine et les autres lea- 
ders communistes déclenchèrent une violente campagne. 
Au cours de l'été 1918, Lénine fit allusion à cette augmen- 
tation du prix du blé : « Lorsque le Gouvernement provi- 
soire en août 1917 décida de doubler le priz du blé, les so- 
cialistes de toute tendance protestèrent contre cette mesure 
et s'en indignèrent. A l'époque, il n'y eul pas un seul 
journal (de gauche, S. P.) qui ne proteslit contre l'allitude 
de Kerenski el ne dénoncût les manœuvres des spéculateurs 
qui se cachaient derrière les ministres républicains, derrière 
le cabinet menchévique el socialiste-révolutionnaire » (1). 
Cette critique du Gouvernement provisoire n’empêcha pas 
les Soviets de tripler, le 8 août 1918, le prix officiel du blé 
qui, depuis l’automne 1917, n’avait pas cessé de relarder sur 


(1) « Œuvres complètes », t. XV, p. 290. 
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les prix en hausse pratiqués au marché libre. Du fait de 
la chute continuelle du pouvoir d'achat du rouble, les 
achats de blé à la taxe prenaient, en effet, l'aspect d'une 
spoliation pure et simple des paysans. 


b) forme prise pour les échanges : 

Les échanges de marchandises organisés par le commis- 
sariat du Ravitaillement ne valaient pas mieux. Le com- 
muniste Froumkine, qui fut un des dirigeants du commis- 
sariat du Ravitaillement, raconte que les articles manufac- 
turés distribués en 1918-19 aux paysans par les agents du 
Ravitaillement faisaient l'effet d'une gratification accordée 
aux bénéficiaires « pour l'aide polilique qu'ils avaient don- 
née au moment de la collecte du blé... Il n'y eut pas « d'é- 
changes obligaloires de marchandises » ; el la petile quan- 
tité d'objels industriels qui fut répartie dans les campagnes 
ne couvril même pas 20 % des produits agricoles que « l'im- 
position forcée » permit de récupérer. Cette répartition se 
fit à litre individuel, sans aucune corrélation avec les quan- 
tités de blé livrées. Elle favorisa ceux qui en avaient le moins 
produit el moins encore livré. » 

« En 1918-19, alors que nous disposions d'un peu plus 
de marchandises, certains cultivateurs, qui avaient livré 
leurs produits, purent, de-ci, de-là, recevoir quelques arti- 
cles. Mais au fur et à mesure que nos réserves de produits 
manufacturés diminuaient, les comités exéculifs de pro- 
vince relenaient une grande partie des marchandises des- 
tinées à l'échange afin de salisfaire les besoins des ag- 
gloméralions urbaines. Si bien qu’une petite partie, qui ne 
dépassa jamais la moitié, de ces marchandises, parvint jus- 
qu'aux régions rurales où elles étaient distribuées en pre- 
mier lieu aux éléments prolétariens. Les paysans aisés boy- 
cottaient passivement cet échange. La collectivité paysanne 
ne pouvail recevoir du Ravitaillement, par l'intermédiaire 
d'une coopérative, les articles qui lui revenaient d'après 
la « norme » établie par tête d'habitant que si le Soviet 
rural présentait au Comité de ravitaillement de district les 
bons de réception remis aux cultivateurs au moment de 
la livraison. En beaucoup d'endroits, les paysans aisés dé- 
chiraient ces bons ou s'en servaient comme papier à ciga- 
reltes en disant : « Nous ne toucherons pas les marchan- 
dises qu'on nous doit, mais ces fainéants (les paysans pau- 
vres) n’en profileront pas ». (1) 


u) M. Froumkine, « Echange, coopération et commerce», 1921, pp. 7- 
S; « Quatre années de ravitaillement n, 1922, p- 69 
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c) dissolution des comités de paysans pauvres : 


Les comités de paysans pauvres contribuèrent dans une 
large mesure à introduire la lutte de classe dans les cam- 
pagnes, mais sur le plan du ravitaillement leur interven- 
tion fut peu efficace. Renforcés par les réfugiés des régions 
consommatrices, disposant du pouvoir et des armes, les 
comités de pauvres des provinces productrices, tentèrent en 
automne et en hiver 1918-19, de procéder à leur profil à 
une redistribution des terres, du bétail, de l'outillage, des 
réserves de blé et autres produits agricoles, s’appropriant 
également tous les tissus destinés à l'échange. Fréquem- 
ment ils gardèrent pour eux le blé enlevé aux cultivateurs 
aisés, n’envoyant rien aux deux capitales et aux villes in- 
dustrielles affamées (x). 

Faibles dans les provinces productrices de blé, ces co- 
mités étaient forts dans les régions consommalrices, mais 
leur force ne trouvait pas à s'appliquer à de grosses réserves 
de blé. Leur conduite dressait contre eux tous les autres 
milieux paysans qui se groupaient pour les combattre les 
armes à la main (2), à telle enseigne que le VI° Congrès 
des Soviets (6-9 novembre 1918) dut les dissoudre, en tant 
qu'organismes d'Etat, sur le territoire de Ja R.S.F.S.R. et 
rétablir dans leurs droits les soviets ruraux. En 1919, les 
Comités des pauvres n'existaient plus que comme organis- 
mes privés. En Ukraine, ils continuèrent à exister même 
sous la N.E.P. ; ils ne furent réorganisés qu'en 1925. 

d) résultats obtenus par les groupes mobiles de ravilaille- 
ment : 

Les groupes mobiles de ravitaillement composés d'ou- 
vriers furent seuls à donner des résultats positifs. En pu- 
bliant son décret sur la dictature alimentaire, le gouver- 


HAS Orlov, u Neuf mois de ravitaillement du pouvoir soviétique n», pp. 
375-70. 

(2) En novembre 1918, le mécontentement de la population « dégénéra 
en révoltes contre les comités de pauvres. Le mouvement s'étendit à un 
certain nombre de provinces, les régions centrales du Tchernoziom étant 
celles où la situation. était la plus grave, Dans le gouvernement de Tam- 
bov, lors de la liquidation de la révolte (nous citons les propos d'un com- 
muniste, S.P.) il fallut employer l'artillerie. Des matériaux recueillis par 
les commissions d'enquête sur les causes de la révolte qui éclata dans le 
«rayon» de Soassnovski, gouvernement de Tambov, de même que dans 
quelques « rayons » des gouvernements de Penza et de Riazan, il ressort 
que le mot d'ordre général dans la première phase du mouvement était : 
« À bas les comités de pauvres n. Les insurgés pourchassaient les comités, 
brûlaient leurs archives et leur mobilier, massacraient leurs présidents et 
tous ceux qui en faisaient partie. Cependant, le mouvement ne tarda pas 
à prendre la tournure d'une lutte généralisée contre tous les organismes 
du pouvoir soviétique. » V. Avériev, u Les Comités de pauvres», « Na 
agrarnom frontién, mars 1930, p. 69. 
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nement avait compris la nécessité de créer un inslrument 
capable de faire sortir par la contrainte, voire par la vio- 
lence, le blé et autres produits agricoles. D'où sa déci- 
sion de former les groupes mobiles ouvriers de ravitaille- 
ment. En 1918-19, l'armée du Ravitaillement eut un effec- 
tif qui, selon les nécessités de l’heure, évoluait entre 20.000 
et 45.000 hommes. A la fin de l'année alimentaire de 1919- 
20, cette armée s'élevait à 20.000 hommes (1). Au cours 
de ces années, l’activité du commissariat du Ravitaille- 
ment rappelait celle des services d'intendance opérant en 
pays conquis. 

Les groupes mobiles ouvriers justifièrent ce que le pou- 
voir soviétique attendait d'eux. Dans la « guerre sainte pour 
le blé », le prolétaire vainquit le paysan, la ville eut raison 
de la campagne. Dans le compte rendu de l’activité du 
commissariat du Ravitaillement pour 1918-19, nous trou- 
vons l'appréciation suivante sur les résultats obtenus au 
cours de celle « croisade » : « Tous les rapports des comités 
provinciaux de ravitaillement s'accordent à reconnaître que 
les livraisons volontaires de blé ont élé pour ainsi dire 
nulles el ce n’est que dans les contrées où les groupes mo- 
biles de ravitaillement ont opéré qu'on a pu recenser et 
collecter les excédents de blé... Même dans les gouverne- 
menis où, les premiers temps, les livraisons volontaires de 
céréales avaient été importantes, il devint très vite im- 
possible d'obtenir quoi que ce fût sans l'intervention des 
troupes du Ravitaillement. Dans le gouvernement de Sim- 
birsk, les livraisons de blé avaient été tout d'abord norma- 
les, mais lorsque les paysans eurent amassé suffisamment 
d'argent, le blé cessa d'affluer dans les centres de ramas- 
sage. La propagande la plus active resta sans effet et le 
comité de ravilaillement du gouvernement de Simbirsk in- 
siste sur le fait que c'est uniquement à la présence de nom- 
breux groupes mobiles ouvriers el de détachements de trou- 
pes du Ravitaillement qu'on doit d'avoir pu collecter de gran- 
des quantilés de blé pour les populations faméliques des 
agglomérations urbaines. D'une manière générale, les co- 
milés provinciaux de ravitaillement signalent qu'à l'avenir 
il ne sera pas possible d'exercer le monopole du blé sans le 
concours des troupes fu Ravitaillement mililairement or- 


(1) Pour de plus amples informations sur l'organisation et l'action des 
groupes mobiles de ravitaillement, voir la brochure « Deuxième année de 
lutte contre la famine», Moscou, 1919, pp. VII, 5, 10; « L'Almanach du 
ravitailleur n, Moscou 1921, pp. 7, 48-49, 93-96. 
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ganisées el rigoureusement disciplinées. Telle est la logique 
des faits et il serait insensé de vouloir aller contre. » (1) 

L'ampleur des collectes de céréales en 1918-19 et en 1919- 
20 donne une idée des services que les troupes du Ravitail- 
lement ont rendus au pouvoir soviétique (en millions de 
quintaux) : 


1914-15 50 
1915-16 .... 82 
1916-17 89 
1917-18 25 
1918-19 18 
1919-20 30 


Au cours de ces années, le gouvernement n'est pas arri- 
vé à égaler les chiffres de 1914-1917, mais le chiffre de 
30 millions de quintaux qu'il est parvenu à atteindre n’en 
est pas moins imposant. La lutte pour le blé fut accompa- 
gnée d'innombrables révoltes paysannes qui s’étendirent 
à tout le pays. (En février 1919, on disail à Moscou que des 
soulèvements étaient signalés dans 64 districts). Mais ces 
mouvements ne tardèrent pas à être réprimés et la vic- 
toire resta aux ouvriers mieux armés et mieux organisés. 
En s'emparant du blé par la force et en écrasant les révol- 
les paysannes, les ouvriers maintinrent la dictalure politi- 
que et économique qu'ils avaient instituée à leur profit au 
cours des journées d'Octobre. 

Les groupes mobiles ouvriers de ravitaillement furent 
dissous par une ordonnance du Conseil du Travail et de la 
Défense en date du 2r avril 1920. Désormais le soin de re- 
courir à la force armée pour recenser les produits agricoles 
et collecter les excédents de blé, aussi bien que la répres- 
sion dirigée contre les « porteurs de sacs » (« miéchotchni- 
ki ») furent confiés aux troupes spéciales de la Tchéka. 


e) répercussions économiques et sociales des réquisilions : 

La réquisilion de 1918 à 1921 de tous les « excédents » 
de blé découverts dans les entreprises paysannes eut des 
conséquences extrêmement graves sur le plan économique. 
La réduction des emblavures chez les cultivateurs aisés no- 
tamment fut le premier résullat des livraisons obligatoires 
de blé. 

Le blé produit dans les entreprises paysannes est utilisé 
à des fins différentes. La majeure partie reste dans l'entre- 
prise qui le produit et ce blé sert à la consommation fami- 


(1) u Deuxième année de lutte contre la famine», 1919. p. 6. 
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liale du cultivateur et, dans une certaine mesure, à l'ali- 
mentation du bétail; une autre part est absorbée par le 
commerce rural, les paysans récoltant peu de blé achètent 
les quantités qui leur manquent à ceux qui en ont en sup- 
plément ; une autre part encore est vendue en ville et il en 
revient un peu dans les campagnes ; le reste enfin est des- 
tiné à l'exportation. En réduisant leurs emblavures, les pay- 
sans cherchent avant tout à défendre leur propre consom- 
mation ; la première part de blé récolté réservée à la con- 
sommation familiale est donc la plus stable ; la part desti- 
née au commerce rural est moins sûre et celle destinée aux 
villes plus incertaine encore ; quant à la part réservée aux 
exportations, elle est la plus variable. L'extension des em- 
blavures accroîl les quantités de blé destinées à l’exporta- 
tion et au marché urbain, 


Dès lors, la très forte réduction des emblavures que nous 
avons conslatée au cours des années de communisme de 
guerre devait légitimement entraîner une sensible diminu- 
tion des arrivages de blé dans les villes. L'entreprise pay- 
sanne perdit ses branches marchandes et revint aux formes 
archaïques de l’économie primitive. Le paysan russe n'était 
pas touché par la grâce communiste au point de faire cadeau 
à la ville des fruits de son travail, cette ville qui venait à 
lui pour le dépouiller de force, qui ne lui donnait rien en 
échange de ses produits et qui, ne fabriquant plus, n'était 
plus d'aucun secours pour l’économie rurale ruinée. En 
Russie, les entreprises agricoles qui fournissaient du blé et 
d'autres produits aux villes étaient celles surtout dont les 
cultures dépassaient huit déciatines ; celles qui cultivaient 
moins de quatre déciatines achelaient généralement une 
partie du blé .qu'elles consommaient ; les entreprises de 
quatre à huit déciatines arrivaient à vendre de petites quan- 
tités de blé (1). 

Le Parti, conformément à ses buts de classe, persécutait 
les cultivateurs aisés qui produisaient pour le marché. Trai- 
tés de « koulaks », c'est-à-dire d'exploiteurs, leurs entre- 
prises furent systématiquement ruinées tant par les orga- 
nismes gouvernementaux que par les comités de paysans 
pauvres. Les cultivateurs aisés réduisirent sciemment leurs 
emblavures, limitant leur production aux besoins de leur 
famille pour éviter les persécutions et faire en sorte de ne 
pas travailler pour rien. Toute la production que les culti- 


(G) A. Mikhailovski. « Le commerce du blé en 1926-27 et 1927-28 », 
« Revue statistique», Mai 1930, pp. 22-25, 32-43. 
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vateurs aisés destinaient au marché fut arrêtée. Le paysan 
se replia sur son entreprise revenue à l’économie primitive. 

Pour remplacer les articles manufacturés qui lui man- 
quaient, le paysan se remit à tisser la toile et le drap dont 
il avait besoin pour se vêtir, à fabriquer ses chaussures de 
tille et ses bottes de feutre (« valiénki ») ainsi que l’harna- 
chement rudimentaire nécessaire à ses bêtes de trait. L’éco- 
nomie rurale revenait ainsi aux formes abandonnées de 
l'entreprise se suffisant à elle-même. 

Au cours des années de communisme de guerre, l’évo- 
lution des emblavures et de la production globale de l’agri- 
culture se traduisit par les chiffres suivants : 


Surface emblavée (1) Production globale (2) 


En milliards 
Indices de roubles Indices 
d'avant guerre 


En millions 
d'hectares 


10,51 

9:72 

9,62 

7,86 

6,42 

1921-22 +... 5,46 
1922-23 ++». 7,84 


Pendant la guerre mondiale, la production agricole 
baissa de 8 % ; mais pendant les années de communisme de 
guerre, celte régression fut au moins de 30 % et peut-être 
plus considérable encore si l’on en juge par la diminution 
de la production agricole globale. Le secteur marchand de 
l'agriculture enregistra une baisse bien supérieure à 30 % 
et les populations urbaines connurent une situation alimen- 
taire dramatique. Les paysans pauvres, c'est-à-dire ceux qui 
ne possédaient pas de terre de culture ou qui n’en avaient 
que très peu, non seulement ne nourrissaient pas l'ouvrier, 
mais encore le concurrençaient dans la lutte pour le blé. 
Plus ces paysans achetaient de blé aux cultivateurs aisés, 
moins il en restait chez ces derniers pour les ouvriers et les 
citadins. Aussi bien, la politique de classe du gouvernement 
et du Parti consistant à soutenir les journaliers et les petits 

{1) Bilan de l’économie de l’U.R.S.S. pour 1923-1924 », tome l, p. 119. 

(2) Compte rendu fait au Bureau de la statistique du Gosplan et publié 


par B, Goukhman dans « Economitchesiskoïié obozrénié n, septembre 1919, 
P 114. 
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cultivateurs et à exterminer les « koulaks » eut des consé- 
quences économiques les plus graves pour les habitants des 
villes et le prolétariat industriel : le cultivateur aisé qui 
nourrissait l'ouvrier était ruiné, le paysan pauvre, dont les 
besoins et la demande s’accroissaient, enlevait le blé aux 
citadins et à l'ouvrier. L'alliance du prolétariat avec les 
paysans pauvres et la guerre civile dirigée contre le mou- 
jik producteur privaient de blé les villes et les centres in- 
dustriels. 


Cette politique de persécution du cultivateur aisé et de 
réquisition de toutes les réserves alimentaires eut des réper- 
cussions catastrophiques dans les régions souffrant pério- 
diquement de la sécheresse. Dans les gouvernements de la 
basse et moyenne Volga, dans les régions préouraliennes 
et dans les contrées habitées par les Kirghizes, les paysans, 
quand l'année était bonne, faisaient des réserves de céréa- 
les qui servaient à leur alimentation et à celle du bétail 
dans les périodes de mauvaise récolte. La récolte de rg20 
ayant été réquisitionnée de vive force sur toute l'étendue 
de ces territoires, la sécheresse et la mauvaise récolte de 
1921 provoquèrent une calamité qui fit plus de victimes 
que la grande famine de r8gr. Dans ces gouvernements, 
la surface emblavée diminua, de 1920 à 1922, de 45 %. Dès 
la fin de 1920, Lénine savait que les bons résultats de la 
collecte de blé au cours de l’année « avaient été obtenus au 
prix de grandes privalions et d’une grave disette pour les 
populations rurales et que cette situation pouvait encore 
empirer ». 

« J'ai dit que l'activité du Ravitaillement nous avait don- 
né pour l’année considérée (1919-1920, S. P.) incompara- 
blement plus de ressources alimentaires, mais il faut ajou- 
ler que là aussi se situe une des principales causes des crises 
qui se sont produites, parce que... tout l'effort des servi- 
ces du Ravitaillement a porté sur des régions où les excé- 
dents de blé n'étaient pas très importants. Ces excédents 
sont beaucoup plus abondanis dans les différentes républi- 
ques situées aux confins du pays, en Sibérie, dans le Caucase 
du Nord, mais là justement l'administration soviétique était 
le moins bien organisée, le régime soviétique offrait le 
moins de stabilité ei les transports se heurtaient auz plus 
grandes difficultés. Il s'est produit que nous avons collecté 
des ressources alimentaires accrues dans les gouvernements 
où la récolle avait été la plus faible et de ce fait la situation 
des entreprises paysannes s'est considérablement aggra- 
vée... Ces circonstances nous oni conduits à ceci que l'éco- 
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nomie rurale, après une guerre qui s'est prolongée si long- 
demps. s'est à tel point affaiblie que la mauvaise récolle 
est imputable à la fois à la réduction des emblavures, à la 
détérioration plus grande des moyens de production, à la 
diminulion du rendement des cullures, de la main-d'œvre, 
elce. La mauvaise récolle ide 1920, S. P. fut générale el 
la collectie des excédents de produits alimentaires, meilleure 
néanmoins que nous ne l'avions espéré, eul pour contre- 
partie l'aggravation de la crise qui, peut-être, nous réserve 
encore de grandes difficultés el calamités au cours des mois 
prochains » (1). 


HI. LIQUIDATION DU COMMUNISME DE GUERRE 

1. — Les révolles ouvrières et paysannes de 1920-1921 

La crise économique fut encore aggravée en 1420 par la 
fin de la guerre civile et la démobilisation. qui renvoya 
dans les campagnes, dans les villes et dans les usines « des 
centaines el des centaines de milliers de paysans el d'ou- 
uriers qui ne purenti se procurer tout de suile un emploi et 
des moyens d'existence ». « L'armée, en voie de démobi- 
lisation. déclarait Lénine le 27 mars 1921, ne trouve pas la 
possibilité d'obtenir un jusle emploi de sa main-d'œuvre. 
El il arrive que celte force petile-bourgeoise se transforme 
en élément anarchisant qui exprime ses revendications en 
créant de l'effervescence » (2). 

Comme ce juzement caractérise bien Lénine ! Tant que 
les gardes rouges se battaient et mouraient pour le pouvoir 
soviétique, on les traitait de héros. La victoire obtenue et 
la guerre terminée, ils trouvèrent, en rentrant chez eux, 
les usines ruinées, les fermes appauvries et leurs familles 
partout en proie à la famine. lls formaient la partie la plus 
active. la plus résolue de la nation : ils ne pouvaient donc 
accepler sans murmures le chômage, la misère, le froid et 
la faim qui les attendaient. Cela suffisait pour qu'ils devins- 
sent aux veux de Lénine une force pelite-bourgeoise et un 
élément anarchisant. Mais il] fallait compter avec leurs re- 
vendications qui se traduisaient par des troubles et des rê- 
voltes. 

Nous n'avons que des renseignements très incomplets 
sur les révoltes de soldats rouges au début de 1921. Lénine, 
dans son discours au X° congrès du Parli, reconnut que 
« les paysans ne sont pas satisfaits des rapports établis chez 


G) « Œuvres complètes », & XVII, p. 421; t. XVIII, 17° partie, pp. 101 
102. 
(2) Ibid, t. XVIII, 17° partie, pp. 148, 166: voir également pp. 98, 99 
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nous, ils ne veulent plus de celle forme de rapports el elle 
ne saurail exisler plus longtemps. Cela esl indéniable. Les 
paysans onl fait connaitre leur volonté sans délour. El 
c'est la volonté des grandes masses laborieuses. Nous devons 
en lenir compte el nous sommes des hommes politiques 
assez clairvoyants pour dire franchement : réeraminons la 
question. » À la fin de la guerre civile « nous nous sommes 
heurtés à une grave crise politique intérieure, je dirai même 
à la plus grave crise qu'a connue la Russie soviétique. Celle 
crise inlérleure a mis en relief le mécontentement non seu- 
lement d'une grande partie des paysans, mais aussi des ou- 
uriers. Ce ful la première el, je l'espère, la dernière fois 
que dans l'histoire de la Russie soviétique les grandes imas- 
ses paysannes inconsciemment, mais instinclivement, mo- 
ralement, élaient contre nous.» « En 1921, le méconten- 
tement d'une grande parlie de la paysannerie élail indénia- 
ble » (1). 

En février 1921, les révoltes paysannes furent particuliè- 
rement importantes en Sibérie occidentale et dans les gou- 
vernements de Saralov et de Tambov. « L'effervescence 
parmi les paysans était considérable el celte agitation ga- 
gnail les ouvriers, fatigués el démoralisés. Les forces humai- 
nes ont. en cffel. des limiles. Trois années durant les ou- 
vriers avaient eu faim el il n'est pas possible de supporter 
la faim quatre ou cinq années de suile. Il est normal que 
la faim finisse par agir sur l'action politique. n A Saint-Pé- 
tersbourg ct à Moscou « au printemps 1921, le mécontente- 
ment régnail parmi les ouvriers » (2). 

La révolle de Cronsladt (mars 1921) « fut l'éclair qui, 
mieux que n'importe quoi. jela une lueur vive sur la réali- 
té ». Selon Lénine, dans les événements de Cronstadt « il 
y avail très peu de-choses concrètes, claires, neltement dé- 
finies. « Liberté », « liberté du commerce », « affranchis- 
sement », « soviels sans bolchéviks » réélection des soviets 
ou suppression de la « dictature du Parti » et ainsi de suite 
étaient des mots d'ordre confus (3). Lénine estimait que 
cette effervescence et ces révolles conslituaient pour le gou- 
vernement soviétique « un danger plusieurs fois plus grand 
que tous les Dénikine, Koltchal et Iloudénilch réunis. À ce 
sujel, personne ne doil se faire la moindre illusion, car elle 


(1) Ibid. t. XVHE, e p., p. 127; 2° p., pp. 84. S6. 
(2) Ibid, t. XVIII, 1"° p., p. 3to ; 2° p., p. 87. En février 1921, le « me- 
contentement u des ouvriers de Saint-Pétersbourg deégénéra en grève René- 


rale. ; 
(3) łbid, t. XVIII, re partie, pp. 165. 211. 
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serait fatale ». La force élémentaire que présente la petite 
bourgeoisie, c’est-à-dire avani tout la paysannerie, « est 
apparue plus d’une fois au cours de la Révolution comme 
l'ennemi le plus dangereux de la dictature du prolétariat. 
Mais aujourd’hui, et c’est la principale déduction, le prin- 
cipal enseignement de cette année, elle s'est révélée une 
fois de plus comme l'ennemi le plus dangereux et le plus ca- 
pable de trouver partisans et appuis dans le pays, et de 
modifier l’élat d'esprit des grandes masses, voire d’entrai- 
ner ‘une partie des ouvriers sans parti » (1). 


2- — La justification de la N. E. P. par Lénine 


Lénine ne se rendait pas seulement compte du péril que 
courait le pouvoir du Parli communiste, il en tirait aussi 
des conclusions pratiques. Il proposa et fit adopter la liqui- 
dation du communisme de guerre. Ce changement radical 
de politique économique fut opéré à l’improviste, sans que 
rien ne le laissât prévoir. Le rı octobre 1920, un décret 
avait été publié ordonnant la gratuité de tous les produits 
distribués par l'Etat, de même que de tous les services 
dont les particuliers et les entreprises bénéficiaient de la 
part du gouvernement et de l'administration. Or, le 15 mars 
1921, l'impôt alimentaire, remplaçant les réquisitions, et 
la liberté du commerce du blé étaient institués. D'autre 
part. le 3 février 1921. le presidium du Comité central exé- 
cutif panrusse avait adopté et soumis à la ratification de la 
session de mars dudit Comilé un projet de loi supprimant, 
sur le plan national et local, tous les impôts et contributions 
payables en argent. Le recouvrement de ces impôts avait 
même été suspendu par le presidium jusqu’à la ratification 
du projet de loi. Or, un mois et demi plus tard, le budget 
élait tout entier basé sur les impôts payables en espèces. 

Dans son discours historique du 15 mars 1921, au X° 
congrès du Parti et dans ses déclarations ultérieures, Lénine 
reconnut la faillite de la politique communiste dans le do- 
maine de l’agriculture et proposa au Parti d'abolir la col- 
lecte obligatoire des produits agricoles et de la remplacer 
par un impôt alimentaire en nature. Il proposa également 
de rétablir dans une certaine mesure la vente libre des pro- 
duits agricoles de manière à stimuler l’activité économi- 
que des paysans. « La collecte obligatoire, disait Lénine, 
impliquait la réquisition de tous les excédents de produits 
agricoles et l'établissement d'un monopole pour ious ces 


(1) Ibid, t. XVIII, 17° partie, pp. 104, 113. 
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produits. Nous ne pouvions procéder autrement, acculés 
comme nous l’élions par la nécessité. Théoriquement nous 
ne sommes pas obligés d'admettre qu'un monopole d'Etat 
est ce qu'il y a de mieux au point de vue du socialisme. 
Comme mesure de transition dans un pays agraire possé- 
dant une industrie qui travaille et donne une certaine quan- 
tité de marchandises, on peut très bien avoir recours à 
l'impôt et laisser les produits circuler librement. Cette libre 
circulation stimulera le paysan. Le cultivateur pourra et 
devra s'occuper de ses propres intérêts élant donné qu'on 
ne lui prendra pas tous ses excédents et qu’il sera simple- 
ment tenu d'acquitter un impôt dont le montant, autant que 
possible, sera firé à l'avance. L'essentiel est qu'il y ait là 
un stimulant pour le petit cullivateur. Nous devons orga- 
niser notre système économique de manière à pouvoir 
l'adapter à la mentalité du paysan moyen que nous n'avons 
pas pu transformer en trois ans el que nous ne transfor- 
merons pas davantage en dix ans. » 

Parlant des tentatives faites, malgré l'existence de mil- 
lions de petits producteurs, pour interdire les rapports 
mercantiles entre les entreprises agricoles, les échanges, 
les opérations de vente et d'achat et le commerce, Lénine 
conclut que « cette politique serait une sottise et équivau- 
drait à un suicide pour le Parti qui voudrait la tenter. Une 
sottise, car cette politique serait économiquement impossi- 
ble ; un suicide, car les partis qui essaieraient de l’imposer 
iraient sûrement au-devant d'un échec. Il ne servirait de 
rien de se dissimuler que certains communistes ont commis 
« mentalement, dans leurs propos et par leurs actes » une 
erreur en versant dans cette politique. Nous ferons notre 
possible pour nous en corriger. Il le faut absolument sinon 
les choses ne ferônt qu'empirer » (1). 

Comme le constate le compte rendu du commissariat de 
l'Agriculture pour 1921, le recours à l’impôt alimentaire, 
«n'est pas seulement une concession faite aux paysans, 
c'est aussi un effort pour que l'intérêt personnel de chaque 
paysan devienne le principe fondamental de la politique 
agricole » (2). 

Lénine reconnaissait qu’en suscitant l'intérêt personnel 
et en rélablissant le marché, on restaurerait les formes d'éco- 
nomie capitaliste. Mais il n'en éprouvait pas de craintes. 
« Qu'est-ce que la liberté des échanges ? demandait-il dans 


(1) Ibid, t. XVIII, 1° p., pp. 134, 199, 200. 
(2) « Compte rendu du Commissariat de l'Agriculture pour 1921», p. 21. 


132 HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'U.R.S.S. 


son discours historique. La liberté des échanges, c’est la li- 
berié du commerce, et la liberté du commerce, c'esl le 
relour au capilalisme. La liberté des échanges et la liberté 
du commerce signifient que les pelils cultivateurs peuvent 
procéder entre eux à des opérations mercantiles. Tous ceux 
qui ont appris l'a b c du marxisme savent que de la libre 
circulation des produils el de la liberté du commerce dé- 
coulera fatalement la division des producteurs en détenteurs 
du capital el en délenteurs de la force travail, en capita- 
listes ef en salariés, autrement dit, on verra réapparaîlre le 
salariat qui ne tombe pas du ciel, mais qui esl la conséquen- 
ce dans le monde entier de l'agriculture marchande. Théo- 
riquement ce soni des choses que nous connaissons parjai- 
tement et lous ceux qui, en Russie, se sont penchés sur la 
réalité et les méthodes d'exploitation du petit cultivateur 
n'ont pas pu ne pas s'en rendre comple. D'aucuns se de- 
manderont si le Parti peut admettre la liberté du commer- 
ce et l'appliquer ? N'y a-t-il pas là des contradictions irré- 
ductibles ? À cela il faui répondre que la question est évi- 
demment, en ce qui concerne sa solulion pratique, extré- 
mement difficile... Peut-on, dans une certaine mesure, ré- 
tablir la liberté du commerce, la liberté du capitalisme pour 
les petits agriculleurs sans saper les fondements mêmes du 
pouvoir politique du prolétariat ? Le peui-on ? On le peut, 
car c'esi une question de mesure » (x). 

Dès lors, le tout était de trouver un compromis entre 
deux principes antagonistes de la vie économique. D'une 
part, pour conserver le pouvoir, le Parti communiste devait 
faire des concessions aux revendications des paysans et 
accepter la libre circulation des produits (2) ; d'autre part, 
il fallait coûte que coûte accroître la quantité de biens maté- 
riels produits dans le pays et relever les forces produclives 
de l’économie nationale. Au congrès, Lénine reconnut sans 
ambages que « nous nous irouvons dans de telles condi- 
tions d’appauvrissement, de ruine, de faligue et d’épuise- 
ment des principales forces productives paysannes ei ou- 
vrières, qu'à celle considéralion essentielle — accroître 
coûte que coûte la quantité de produits — il convient pour 
un cerlain lemps de tout subordonner » (3). 

o) Ibid, t. XVIII, :1"° p., pp. 128-129. 

(2) Ibid, t. XVIII, 1° p., p.133. 


(3) Ibid, t. XVIII, 16 p., p. 139 et pp. 196-197. Dans ses discours con- 
sacrés aux problèmes de la nouvelle politique économique, Lénine ne fit 
jamais allusion au rôle de L.B. Krassine qui, à l’époque, représentait le 
gouvernement soviétique à Londres. Or, ce rôle fut considérable. Dans 
son discours du 15 mars 1921, Lénine exigea que le congrès prenne sur-le- 
champ la décision d'adopter une nouvelle politique économique et que cette 


Une année plus tard, au XI° congrès du Parti, Lénine 
caractérisa la situalion de Ja manière suivante : « Notre 
but est... de prouver (au paysan) que nous savons l'aider, 
que les communistes, dans celte heure critique pour le 
petit cullivateur ruiné, appauvri, affamé, lui viennent en 
aide pratiquement, Ou nous le lui prouverons ou il nous 
enverra au diable. Cela est absolument certain. Tel est le 
sens de la nouvelle polilique économique, telle est la base de 
toule notre politique... Le paysan nous accorde un crédit 
et il va sans dire qu'après ce qu'il a connu, il ne peul pas 
ne pas nous l'accorder. Mais ce crédit ne saurait être iné- 
puisable. Il ne faut pas l’ignorer et, le crédit obtenu, il 
imporle de faire quand même diligence. Il faut se dire que 
le moment approche où le monde rural ne voudra pas nous 
faire crédit plus longlemps el exigera, s'il est permis d'em- 
ployer un terme commercial, d'être payé comptant. Au- 
jourd'hui, diront les paysans, après des délais qui ont duré 
des mois el des années, vous avez en main, chers gouver- 
nants. un moyen sûr de nous aider à nous dépétrer du dé- 
nuement, de la misère, de la faim et de la ruine. Saurez- 
vous le faire ? L'avez-vous prouvé ? Telle est l'épreuve que 
nous aurons à subir bientôt et c'est elle qui, en définitive, 
décidera du sort de la N.E.P. et du pouvoir communiste en 
Russie. » 

« Le capitaliste savait nous ravitailler. Il le faisait mal, 
il le faisait en nous rançonnant, il nous injuriait, il nous 
volait... Néanmoins les capitalistes savaient nous ravitailler. 
Et vous ? Tels sont les propos que nous avons entendus 
l'an dernier au printemps. Ils n'étaient pas toujours per- 
ceplibles, mais ils formaient le fond de la crise que nous 
avons traversée lan dernier. » 

« Vous êtes des gens merveilleux, mais l'affaire, l'affaire 
économique dont vous vous êles chargé, vous ne savez pas 
la mener à bien. » Telle est la simple et accablante critique 
que l’an dernier la paysannerie, et par elle un certain nom- 
bre de milieux ouvriers, ont adressée au Parti. Et voilà pour- 
quoi à propos de la N.E.P., cette vieille question a une telle 
imporlance. Il faut que l'examen se fasse pour de bon. A 


décision soit le soir même diffusée par la radio «à tous, à tous, à tous». 
Le Parti s'inclina devant Lénine. Et le jour suivant, le 16 mars 1021, 
Krassine signa à Londres le premier traité de commerce entre l'U.R.S.S. 
et l'Angleterre. On peut supposer que les négociations de Krassine avec 
Lloyd George n'ont pas été pour peu de chose dans l'abandon par Je pou- 
voir soviétique du communisme de guerre et dans sa décision d'adopter 
une politique rétablissant les forces productives de l'économie nationale 


de l'U.R.S.S,. 
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côté, opère le capilalisle ; il se comporle comme un bri- 
gand, il empoche les bénéfices, mais il connaît son affaire. 
Et vous, vous voulez faire du nouveau ; les bénéfices ne 
vous tentent pas, vous avez des principes communisles, vos 
idéaux sont présentés de telle manière qu'on vous prendrail 
pour des saints, mais sawrez-vous vous tirer d'affaire ? Il 
faut subir l'épreuve, une vérilable épreuve... du point de 
vue de l'économie nationale. Toutes sortes de délais ont été 
accordés aux communistes, le crédit qu’on leur a fait aucun 
autre gouvernement ne l'a jamais obtenu. Certes la paysan- 
nerie sail que les communistes l'ont aidée à se débarrasser 
des capitalistes, des grands propriélaires et elle en lient 
compte ; elle a fait crédit el a accordé des délais, mais le 
tout jusqu'à une certaine limite ; ensuite elle a imposé 
l'épreuve : savez-vous gérer les affaires pas plus mal que les 
autres ? n (1) 

Toutes ces considérations amenèrent Lénine à conclure 
que les communistes devaient emprunter aux capitalistes 
leur compétence économique et rétablir dans une certaine 
mesure les formes mercantiles de l’économie. Dans ce dis- 
cours, comme dans ses interventions ultérieures, Lénine 
fit valoir deux séries d'arguments favorables à la réforme 
de la politique alimenlaire. Les arguments politiques sou- 
lignaient le mécontentement des paysans à l'égard de l'or- 
ganisation actuelle du ravitaillement. Ce mécontentement 
se traduisait, nous l’avons vu, par de grandes révoltes qui 
éclatèrent au début de 1921, en Sibérie, dans les gouverne- 
ments de Saratov et de Tambov et par l'insurrection des 
marins de Cronstadt, « gloire et orgueil} de la Révolution 
russe » (Trotski dizit), révolte qui n'était pas encore répri- 
mée lorsque Lénine prononça son discours du 15 mars 
(elle fut liquidée le 17). Dans ces révoltes, une chose 
troublait particulièrement Lénine : le rôle de premier plan 
qu'y jouaient les gardes rouges démobilisés. A la fin de 
1922, Lénine constala avec satisfaction qu'après l’adop- 
tion de la politique de reconstruction économique « les ré- 
volies paysannes qui, jusqu’en 1g21, avaient pour ainsi 
dire défini l'aspect général de la Russie avaient presque en- 
tièrement disparu » (2). 

Les arguments économiques de Lénine étaient plutôt 
simplistes. Selon lui, les ouvriers et les citadins man- 
quaient de blé, non point parce que les paysans refusaient 
d'en donner, mais parce qu'ils avaient considérablement 


(1) Ibid, t. XVIII, 2° partie, pp. 26-28. 
(2) « Œuvres complètes», t. XVIII, 2° partie, p. 86. 
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réduit leurs cultures. Donc, pour que les ouvriers et les 
citadins aient du blé, il fallait inciter les paysans à en pro- 
duire au delà de leurs besoins. Le seul moyen de les sti- 
muler, c'était de leur accorder le droit de disposer des pro- 
duits de leur travail et de vendre librement leurs excé- 
dents de production au marché. Pour que le paysan mît 
fin à la grève perlée, il fallait lui reconnaître le droit d'être 
maître de ses produits, soil pour les consommer lui-même, 
soil pour les vendre. 

Mais les paysans n'étaient pas les seuls qui réclamaient 
la réouverture des marchés et le rétablissement des garan- 
ties civiques, loute l’économie du pays paralysée par l'ac- 
tion destructive de la politique communiste y étail égale- 
ment intéressée. Les communistes eux-mêmes reconnais- 
saicnt que « l’impôl alimenlaire s'est imposé parce que 
la régression catastrophique constalée dans la production 
des valeurs réelles dans toutes les branches de l’économie 
nalionale el l'appauvrissement général du pays a exigé le 
retour à l'initiative privée el le libre développement de 
l'aclivilé économique de la population, ce qui n'élail pas 
possible lant que l'Elat en avait le monopole et que la 
nalion enlière élail soumise au système égalilaire. » (1) 

Pour les paysans, l'adoption de la nouvelle politique éco- 
nomique signifiait avant tout le rétablissement des garan- 
ties civiques. Comme l’a dit L, Kritsman, « elle (la N.E.P.) 
marquail non seulement la fin du partage égalitaire des 
terres, mais aussi la liquidation des rapports qui s'étaient 
établis dans les villages au cours de la guerre civile : elle 
abolissait le droit des paysans pauvres d'uliliser sans in- 
demnilé le cheptel vif el mort des cultivateurs aisés et sup- 
primait leur dictature politique dans les campagnes ainsi 
que les avantages matériels qu'ils en tiraient » (2). 


3. — L'application de la N.E.P. dans le milieu paysan 


La politique de reconstruction économique suivie par 
le gouvernement soviétique de 1921 à 1928 n’a pas corres- 
pondu pleinement au programme qu'a exposé Lénine dans 
son discours du 15 mars 1921 et approuvé le X° Congrès 
du Parti. 

Dans le projet de Lénine, les échanges auxquels les en- 
treprises paysannes étaient autorisées à procéder devaient 


(1) « Quatrième anniversaire du commissariat du peuple au Ravitaille- 
ment», 1921, p. IL dire e r 
(2) L. Kritsman. « La différenciation sociale dans les campagnes sovié- 
tiques n, Moscou 1926, p- 10. 
10 
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avoir un caractère local (apparemment, dans les limites 
d'une province et en utilisant uniquement les transports 
hippomobiles) et constituer non pas un commerce, voire 
des opérations de vente et d'achat entre producteurs, mais 
un troc de produits agricoles contre des articles manufac- 
turés. Dans les premiers temps, Lénine et le Parti atta- 
chaient beaucoup d'importance à ces deux restrictions. La 
vie cependant les écarta rapidement. 

Dès novembre 1921, Lénine écrivait : au printemps nous 
«pensions que nos problèmes se concréliseraient sous la 
forme d’un échange de marchandises. Toute une série de 
décrets et d'ordonnances, un nombre considérable d'arti- 
cles, toute notre propagande et toute la législation avaient 
été consacrés à l'organisation de ces échanges. Que renfer- 
mait celle idée ? Quel était, si l'on peut s'exprimer ainsi, 
le plan d'organisation qu'elle impliquait ? Nous avions en 
vue de procéder d'une manière plus ou moins socialiste 
dans tout le pays à un échange de produits industriels 
contre des produits agricoles el de reconstruire au moyen 
de ces échanges la grande industrie, seule base de l'orga- 
nisation socialiste. Que s'est-il produit en réalité ? Il s’est 
produit — vous l'avez constaté dans la pratique, mais c’est 
aussi ce qui ressort de notre presse — que l'échange de 
marchandises a échoué : échoue en ce sens qu'à s’est trans- 
formé en opérations de vente et d'achat... L'échange de 
produits n'a rien donné, le marché privé s'est avéré plus 
jori que nous et, à la place de cet échange, nous avons eu 
des opérations ordinaires de vente et d'achat, autrement 
dit un commerce ». 

Renonçant à organiser cet échange, le gouvernement so- 
viétique dut « ranimer le commerce intérieur tout en l'orien- 
tant et le réglementant. Le commerce, voilà l'anneau 
auquel, dans la chaîne historique des événements qui ca- 
ractérisent en 1921-1922 notre période de transition à la 
construction socialiste, nous, Etat prolélarien, nous, Parti 
dirigeant, devons nous cramponner de toutes nos forces ». 


(G) 


(1) « Œuvres complètes », t. XVIII, 10 p., pp. 366, 379. Les principes de 
la nouvelle politique économique ont été IA avec une très grande 
netteté par le président du Conseil supérieur de l'Economie nationale, A.l. 
Rykov, dans son discours au IVe Congrès panrusse des conseils économi- 
ques. L'impôt alimentaire, selon ses propres termes, «est un prélèvement 
chez les paysans d'une partie seulement et, autant que possible d'une petite 
partie de leurs produits au profit de l'Etat, tout le reste de leur produc- 
tion leur étant laissé comme une possession bourgeoise dont ils peuvent 
disposer à leur guise. Il s'agit là d'un droit de propriété au sens bourgeois 
du terme qui doit aboutir au développement idgal de la bourgeoisie sur 
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Parallèlement à la polilique de reconstruction économi- 
que, on cessa d'entretenir systématiquement la guerre ci- 
vile dans les campagnes, des rapports agraires plus ou 
moins stables furent établis, l'initiative des cultivateurs la- 
borieux fut libérée et le marché des produits agricoles réta- 
bli. Le code rural de 1922 mit un terme à la redistribution 
des terres cntre cantons et agglomérations rurales (art. r41- 
142), limita la fréquence des partages (art. 121), reconnut 
aux paysans un droit de propriété sur tout ce qu'ils entre- 
prenaicnt pour améliorer leur culture (art. 118, 119, 131) 
et les laissait libres de choisir les formes qui leur conve- 
nait pour exploiter leurs terres (art. go, gr, 134, 135, 136). 

Les documents de celte époque n'estiment plus que les 
entreprises paysannes individuelles doivent être considérées 
comme « transiloires et destinées à disparaître » et n'’in- 
citent plus à implanter artificiellement les formes collec- 
tives d'exploitation agricole au détriment des formes indi- 
viduelles pour arriver à un système d'entreprises socialis- 
tes (ou communistes). 


4. — Les premiers effets de la N.E.P. 


L'abandon du communisme de guerre eut des effets im- 
médiats. Les forces productives du pays cessèrent de dé- 
cliner et commencèrent à se relever, d’abord lentement, 
puis à un rythme plus rapide. La reconstruction économi- 
que s’effectua d'une manière très irrégulière. Elle englobait 
tel ou tel secteur économique selon que la demande de 
produits que celui-ci devait satisfaire était plus pressante. 
Et, à conditions égales, le relèvement d'un secteur donné 
était d’autant plus rapide que sa désorganisalion dans la 
période précédente avait été plus grande. Les secteurs fa- 
briquant les biens de production entrèrent dans le pro- 
cessus de reconstruction économique plus tard que les sec- 
teurs desservant les besoins individuels de la population. 
D'une manière générale, le processus de reconstruction 
tendait à rétablir les proportions et les liens économiques 
qui existaient avant la guerre entre les différents éléments 
de l’économie nationale. (1) 

Les données sur le développement des emblavures, les 
quantités de bétail et l'ampleur du revenu global de lagri- 


la base économique qui se créera dans les campagnes une fois effectué le 
prélèvement de l'impôt alimentaire ». A. I. Rykov, « Discours prononcé au 
IV» Congrès des conseils de l'Economie nationale », pp. 3-4: 

(1) Groman, « Prévisions pour le plan économique de 1925-26 », Plano- 
voié khoziaïstvo (L'économie planifiée), juillet 1925, p. 104. 
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culture peuvent servir d'indices quant aux changements 
qui se sont produits sur le plan agricole par suite de l'ap- 
plication de la politique de reconstruction économique (en 
millions d'hectares, de quintaux, de têtes de bétail et de 
roubles d'avant guerre) : 


Surfaces cultivées F 3 Ae € 
à £ [Chev STE 

w È evaux E 

en en |en plantes | œ $ . | Vaches | 5 
: 5 £ de trait 8 CE 

totalité |:éréales! industrielles! © £ È En Sa 
z E 

801,0 | 27,3 (2)125,9 (2) | 10.510 

4229| — | — | 5460 
562,7 | 20,0 24,8 7-840 | 
573,8 | 19,9 |26,1 8.330 | 

514,0 | 20,0 2711 8.800 


746,8 | 20,3 28,6 10.300 
783,4 | 21,6 29,7 11.170 
728,1 | 23,2 29,9 11.000 
733,2 


D'après ces chiffres, l'alimentation de la population, 
grâce au développement de la surface cultivée en céréales, 
s’améliora sensiblement de 1925 à 1928 par rapport à 1921- 
1924. Toutefois le niveau d’avant guerre des récoltes de 
céréales ne fut pas atteint alors que la population du pays 
était sur le point de rattraper le sien, 


Ainsi ni l'exproprialion des terres domaniales ni l’aban- 
don de la politique de réquisition des denrées alimentaires 
et le rétablissement du commerce des produits agricoles 
ne purent résoudre un des problèmes fondamentaux de 
l'économie nationale de l'U.R.S.S. : assurer le ravitaille- 
ment de la population, Tout au long de la N.E.P., l’Union 
soviétique, malgré les progrès évidents de l’agriculture, 
s’achemina inéluctablement vers une grave crise alimen- 
taire qui éclata en 1929. A 

Les résultats économiques de la politique agraire suivie 
de 1917 à 1927 sont exprimés avec beaucoup de netteté 


(1) D'après les chiffres de B. Goukhman, « Ekonomitcheskoïé Obosré- 
nié», septembre 1929, p. 114. 
(2) Pour 1916. 
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dans les chiffres suivants relatifs aux changements inter- 
venus dans la structure de l'agriculture el dans la réparti- 
tion des récoltes de céréales (en millions de quintaux) : 


Avant 1914 


marchande 
Production 
Production 
marchande 


Production 
globale 
Production 


Propriétaires fonciers 
Koulaks (1) :........ 311,5 


Paysans moyens 
et paysans pauvres] 410,0 


Fermes collectives 
et fermes d'Etat .. 13,1 


213,3 | 26,0 | 778,5 | 103,3 


Ces chiffres ne peuvent prélendre à une précision abso- 
lue, mais dans l'ensemble ils donnent une idée exacte de 
la répartition des récoltes de céréales en. Russie en 1913 
et en 1926-27. La révolution agraire supprima complète- 
ment les exploitations domaniales, réduisit de trois fois la 
production des cultivateurs aisés qui possédaient d'impor- 
tantes cultures, accrut sensiblement la production des en- 
treprises des paysans pauvres el moyens el créa un pelit 
nombre de fermes collectives et d'Etat. Au total la pro- 
duction des céréales baissa de 5 %, mais la révolution 
agraire exerça sur la partie marchande de la production 
de céréales une action catastrophique : elle la réduisit de 
moitié. La réduction des cmblavures chez les cultivateurs 


(1) Dans cette colonne sont portées les entreprises des cultivateurs aisés 
et pas seulement celles des koulaks, individus qui, à une époque, exploitaient 
la grande masse des paysans pauvres et moyens par des prêts à taux 
d'usure, le mercantilisme et des conditions de travail dignes du servage. 
La plupart des cultivateurs aisés avaient des entreprises qui exigeaient 
d'eux un effort continu du lever au couchant, des connaissances multiples 
et de réelles aptitudes pour gérer leurs fermes. Le nom de « koulaks » donné 
à ces entreprises est une épithète purement politique qui ne correspond nulle- 
ment à ta réalité. En 1926-27, sous le régime soviétique, ces prétendues 
entreprises u koulaks » ne se livraient ni à l'usure ni au mercantilisme ni 
à l'exploitation, digne du servage, de la main-d'œuvre. Leur aisance était 
créée par le labeur et la compétence de ceux qui les dirigeaiant. 
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aisés devait naturellement entraîner une diminution de la 
partie marchande de leur production ; mais cette diminu- 
tion fut également constatée dans les entreprises des pay- 
sans pauvres et moyens qui, ayani accru leur production 
globale de 62 %, n’augmentèrent la quantité de céréales 
qu'ils livraient au marché que de 26,3 %. De toute évidence 
la plupart des paysans mirent à profit la révolution agraire 
pour accroître leur propre consommation. 


Cetle brutale diminution de la quantité de blé marchand 
produite par le pays (103,3 millions de quintaux contre 
213,2 millions) se traduisit avant tout par une très forte 
réduction des exportations. La Russie cessa d'être le gre- 
nier de l'Europe. Mais à la fin de 1927, l’insuffisance de 
blé marchand se faisait déjà sentir très vivement à l'inté- 
rieur du pays, dans les villes et parmi les ouvriers ; une 
année plus tard, en octobre 1928, fut mis en roule le pre- 
mier plan quinquennal qui. en accélérant l'induslrialisa. 
tion, devait encore aggraver la crise alimentaire. 


IV. La CcoLLECTIVISATION 


1. — La baisse des livraisons de blé en 1927 et les nouvelles 
mesures de conirainte. 


Jusqu’à la révolution, la population urbaine se procurait 
les produits agricoles dont elle avait besoin sur le marché. 
La liquidation de la grande propriété foncière aboutit à 
un résultat auquel le gouvernement soviétique ne s’atten- 
dait pas : la fourniture de produits agricoles aux agglo- 
mérations urbaines baissa fortement ; le prolétariat des 
villes qui s'était emparé du pouvoir politique commença 
à souffrir de la faim. Dès le mois de mai 1928, Staline sou- 
ligna que « la cause de nos difficultés d'approvisionnement 
en céréales s'explique par le fait que l'accroissement de la 
production de blé marchand s'opère chez nous plus lente- 
ment que le développement de la consommation. L'indus- 
trie est en pleine extension. Le nombre d'ouvriers s'accroit. 
Les villes se développent. Enfin, les régions productrices 
de matières premières comme le coton, le lin, la betterave 
sucrière, etc., mais en même temps consommatrices de blé 
marchand, s'étendent également. Or, la production de blé 
marchand progresse avec une lenteur désespéranie. » 

« N'est-ce pas un fait que nous avons atteint dès mainte- 
nant le niveau d'avant guerre pour les embiavures ? Oui, 
c'est un fait. N'est-ce pas un fait que la production globale 
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de blé a égalé, dès l'an dernier, celle d'avant guerre, c'est- 
à-dire 5 milliards de pouds ? Oui, c'est un fait. Dès lors, 
comment expliquer que, malgré ces circonstances, nous 
produisions deux fois moins de blé marchand et exportions 
vingl fois moins de céréales qu'avant la guerre ? Cela s'es- 
plique avant toul et surtout par les changements survenus 
dans la structure de notre agricullure après la Révolution 
d'Octobre, et par le passage de l’entreprise domaniale el 
« koulak », qui fournissait la plus grande partie de blé 
marchand, à la pelite et moyenne entreprise paysanne qui 
en donnait le moins. Le fait qu'avant la guerre nous avions 
de 15 à 16 millions d'entreprises paysannes individuelles et 
que nous en avons aujourd'hui de 24 à 25 millions montre 
bien que la base fondamentale de notre agriculture est la 
pelite entreprise paysanne qui donnail le minimum de blé 
marchand. » Aussi bien, pour sortir des difficultés alimen- 
taires, « il faut passer de la petite entreprise paysanne ar- 
riérée ei dispersée à la grande entreprise collective équipée 
d'un outillage moderne el scientifiquement dirigée, seule 
capable de produire le maximum de blé marchand. Pour 
en sortir, il faut passer de l’entreprise paysanne individuelle 
à l'exploitation agricole collective ». (1) 

Dès la fin de 1927, la collecte de blé accusa une baisse 
sensible que rien ne laissait prévoir. Alors que dans les 
trois derniers mois de 1926, 4,9 millions de tonnes de 
céréales avaient été collectées, les trois mois correspondants 
de 1927 ne donnèrent que 2,7 millions de tonnes, soit 2,2 
millions de tonnes en moins. Pour résoudre les difficultés 
d'approvisionnement, le gouvernement recourut, au début 
de 1928, à des mesures extraordinaires : application de l'art. 
107 du Code d'instruction criminelle (2) aux cultivateurs ai- 
sés qui ne livraient pas leur blé, remise aux paysans pauvres 
de 25 % du blé confisqué chez ces derniers, confiscation des 
excédents de blé par voie administrative, perquisitions illé- 
gales pour découvrir les slocks de blé, surveillance poli: 
cière sur les routes et dans les gares, interdiction de vendre 
du blé sur les marchés et dans les villages, etc. (3) 


(1) J. Staline. « Sur le front du ble», « Pravda n, 2 juin 1928 ; reproduit 
dans « Les questions du léninisme », 10° édition, 1934, pp. 211, 211-12, 214. 

(2) Selon l'art. 107 du Code d'instruction criminelle de la R.S.F.S.R., 
toute hausse frauduleuse due à l'accaparement, la dissimulation ou la ré- 
tention de marchandises est punie d'une peine d'emprisonnement pouvant 
aller jusqu'à une année avec ou sans confiscation de tout ou partie des biens 
du délinquant. : 

(3) Extrait des décisions de la session du Comité central d'avril et de 
juillet 1928 ; Savéliev et Poskrébychev, Directives du parti communiste de 
PU.R.S.S. sur les problèmes économiques, Moscau-Léningrad 1931, pp. 440- 
41, 464-65. 
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La collecte de blé « fut effectuée en partie, en 1927-28, 
par des moyens de contrainte... On recourut effectivement 
aux amendes el confiscalions dans la seconde moilié de 
1927-28. » Dans le Caucase du Nord, les autorités mobili- 
sèrent, comme en 1918-1919, les paysans pauvres : « Le 
ralionnement du blé fut institué dans les stanitssi cosaques 
et dans les villages et des distributions régulières furent 
faites aux paysans qui en manquaient. » (1) Dans les villes, 
les cartes de ravitaillement firent leur apparition. 

Ce retour aux méthodes de la période de livraisons obli- 
gatoires de blé (« prodrazvierstka ») et des comités de pay- 
sans pauvres, dont la population gardait un cuisant sou- 
venir, ne dura pas. En juillet 1928, les autorités revinrent 
aux méthodes normales de la collecte. (2) L'année 1928-29 
fut relativement calme et on ne signale pas d’excès. Maia 
lors de la fixation des contingents de blé à collecter en 
1929-30, un conflit éclata entre le commissariat du Com- 
merce el le Conseil des experts près de l'Office central des 
statistiques. Ce dernier affirmait que la récolte de 1929 
était inférieure à celle de 1928 au cours de laquelle 9,4 
millions de ionnes de céréales destinées à la consomma- 
lion avaient été collectées ; dès lors. il était impossible, 
selon lui, d'en collecter 13,3 millions de tonnes comme le 
projetait le commissariat du Commerce (3). 

Néanmoins le gouvernement approuva le programme 
de 13.3 millions de tonnes de céréales à collecter. Pour 
obtenir les quantités de blé fixées, le gouvernement publia 
deux décrels qui modifiaient complétement le caractère 
juridique de la collecte et faisaient d'elle une redevance 
obligatoire que les paysans devaient acquitter sous pcine 
de très lourdes sanctions. 

Le premier de ces décrets (28 juin 1929) modifiait l'arti- 
cle 6r du Code pénal. Selon l’ancienne rédaction, le refus 
de s'acquitter d'une redevance ayant une imporlance na- 
tionale était puni à la première tentative d'une amende 


(1) A. Mikhaïlovski. « Bilan du marché du blé pour 1926-27 et 1927-28 ». 
« Stalistitcheskoïé Obosréniè », mai 3930, pp. 32, 36, 41 

(2) Le Presidium du Comité central du Parti décida, au cours de sa 
session du 4 au 12 juillet 1928, d'abolir les mesures extraordinaires prises 
en janvier, notamment les perquisitions à domicile et autres infractions à 
la légalité révolutionnaire, les livraisons obligatoires, la fermeture des mar- 
chés et de relever le prix du blé. 

(3) Ce conflit entre le gouvernement et les statisticiens eut de très graves 
conséquences. Ces derniers furent congédiés, poursuivis et arrêtés ; accusés 
de sabotage, ils furent jugés par le Tribunal révolutionnaire et condamnés 
à la prison et au camp d'isolement. L'Office central des statistiques fut 
dissous par décret le 23 janvier 1930 et ses attributions furent transmises 

une des sections de la commission du Plan d'Etat (Gosplan). 
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administrative fixée par l'organisme officiel intéressé dans 
les limites prévues par la loi ; en cas de récidive, le délin- 
quant était passible d’une peine de travaux forcés pouvant 
aller jusqu'à six mois ou d'une amende proportionnelle à 
Ja redevance non acquittée ; le même délit commis par un 
groupe de personnes après entente préalable était puni d'une 
peine de détention ou de travaux forcés pouvant aller jus- 
qu'à une année ou d'une amende deux fois plus élevée que 
le montant de la redevance. 

Dans sa nouvelle rédaction, l’article 61 prévoit que le 
refus de s'acquitter d'une redevance ou d'exécuter une 
tâche publique est puni, la première fois, d'une amende 
infligée par l'organisme officiel correspondant et pouvant 
aller jusqu’au quintuple du montant de la redevance ou 
de la prestation imposée ; en cas de récidive, le délinquant 
est passible d'une peine de détention ou de travaux forcés 
ne dépassant pas un an. 

Quant aux délits commis par un groupe de personnes 
après entente préalable et s'il y a eu résistance active aux 
organismes publics dans l’acquittement de la redevance ou 
dans l'exécution de la tâche imposée, les délinquants sont 
passibles d’une peine de détention pouvant aller jusqu’à 
deux années avec confiscation de tout ou partie de leurs 
biens et interdiction de séjourner dans la région. 


Le second décret est si singulier que nous le citerons ` 


textuellement : 

« Faisant droit aux innombrables demandes émanant des 
masses de paysans pauvres et moyens habitant les régions 
productrices de blé et en vue de brider les spéculateurs 
koulaks, le Comilé central exécutif panrusse et le Conseil 
des commissaires du peuple de la R.S.F.S.R. décrètent : 1. 
Dans les cas où l'assemblée générale de tous les citoyens 
d'un même village a pris la décision engageant toule l'ag- 
glomération d'exécuter un plan de collecte de blé et lors- 
que les charges incombant aux différentes entreprises agri- 
coles ont élé réparlies, les soviels ruraux sont autorisés à 
infliger par voie administrative aux cultivateurs, qui ne se 
soumetlent pas aux décisions prises ou qui refusent de livrer 
la quantilé de blé fixée, des amendes pouvant aller jusqu'au 
quintuple du montant de la livraison non effectuée et à 
procéder au besoin à la vente aux enchères des biens du 
délinquant. : 

2. « Dans le cas où un groupe d'entreprises agricoles, 
s'opposant à l'exécution du plan de la collecte. refuseront de 
livrer le blé qui leur est demandé, les soviels ruraux sont 
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aulorisés à intenter des poursuiles judiciaires contre les dê- 
linquants en veriu du troisième paragraphe de l'art. 61 
du Code pénal de la R.S.F.S.R. 

3. « Sur le montant des amendes infligées en vertu de 
ce décret, de même que sur les sommes recueillies lors de 
la vente des biens aur enchères, une retenue obligatoire 
de 25 % sera opérée et versée au fonds de coopéralion et de 
collectivisation des paysans pauvres de ladite localité. » 

Un décret analogue fut publié en Ukraine le 3 juillet 
1929. On sait comment étaient prises à l’époque les déci- 
sions « volontaires » des assemblées rurales et des soviets 
de village : votées à main levée, personne n'osait aller 
contre les autorités. D'autre part, le fait d'intéresser les 
paysans pauvres aux réquisitions effectuées chez les culti- 
vateurs aisés en leur accordant 25 % des produits réqui- 
sitionnés devail, à l'instar de ce qui s'était passé de 1918 
à 1921 et dans la première moitié de 1928, assurer le succès 
de ces méthodes de ravitaillement, 


2. — Le développement des fermes d'Etai. 


Le programme de la collecte de céréales fut exécuté ; 
néanmoins, dès l'automne 1929, par suite du manque de 
blé dans le pays, il fallut recourir au rationnement (1). les 
mesures ordinaires de contrainte administrative ne pou- 
vaient pas donner les quantités de blé dont le gouverne- 
ment soviétique avait besoin. Les difficultés qu'il éprou- 
vait sur le plan du ravitaillement le poussérent à obtenir 
le blé et les autres produits agricoles en accroissant le nom- 
bre des fermes d'Etat et en collectivisant la totalité des en- 


(1) Calvin B. Hoover, ex-membre de la commission américaine qui, en 
1929-30, étudia la situation en U.R.S.S., où il séjourna pendant plusieurs 
mois, raconte dans son livre ce qu'il a vu : u Les conditions d'existence au 
cours de cette année furent les plus mauvaises que la Russie ait connues 
depuis l'époque de ia grande famine et l'application de la N.E.P. Des 
millions d'habitants souffraient d'une grave disette et dans certaines ré- 
gions nous avons constaté une véritable famine. En présence de cette 
Situation alimentaire, le gouvernement soviétique résolut de maintenir le 
niveau d'existence des ouvriers dans les grandes agglomérations urbaines aux 
dépens des autres classes et collectivités sociales. Le ravitaillement de Mos- 
cou, pour la quasi-totalité des produits, était meilleur que n'importe où ail- 
leurs. Longtemps la ration de pain allouée aux ouvriers moscovites fut supé- 
rieure à celle octroyée dans les autres villes. Chaque livre de produits alimen- 
taires récupérée n'importe où à la campagne était aussitôt expédiée. Il 
était convenu qu'on laisserait aux paysans une quantité minimum de pro- 
duits alimentaires, mais, en maints endroits, on leur enleva la totalité de 
leur farine et de leur blé. Et quznd, dans une région quelconque, la ré- 
colte avait été mauvaise, les paysans devaient se sauver eux-mêmes de la 
mort, bien qu'ils eussent livré l'année précédente la totalité de leurs excé- 
dents de blé à l'Etat.» Calvin B. Hoover, « The Economic Life of Soviet 

ussidn, 1931, p. 329- 
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treprises paysannes. De même que les usines, les chemins 
de fer et les coopératives nationalisées, les fermes collecti- 
ves scraient assujetties au gouvernement soviétique et lui 
livreraient à la première injonction et à la taxe n'importe 
quel contingent de céréales, de plantes industrielles et de 
produits de l'élevage. 


En ce qui concerne l'organisation des fermes d'Etat, les 
mesures suivantes eurent une importance décisive. Le Po- 
litburo, en avril 1928, et, plus tard, la session de juillet du 
Comité central décidèrent d'organiser, dans un délai de 
quatre à cinq années, dans la R.S.F.S.R. et en Ukraine, 
dans les régions où il y avait des terres disponibles, de 
grandes fermes d'Etat pour la culture du blé afin d’obte- 
nir, au terme de ce délai, une production annuelle de blé 
marchand de 1,64 millions de tonnes. En août 1928, un 
décret créait le Trust des céréales chargé d'appliquer les 
décisions du Parti et du gouvernement concernant l'orga- 
nisation de ces « fabriques de blé ». 


On ne trouva des terres disponibles que dans les steppes 
brûlées du Sud-Est où dans une bonne moitié de la surface 
qu'elles couvrent les précipitations annuelles sont inférieu- 
res à 350 millimètres. La science agronomique eut donc 
pour tâche de conserver dans les terres de culture de ces 
fermes d'Etat l'humidité naturelle en tirant parti de la 
couche de neige. La superficie moyenne de ces « fabri- 
ques » de blé frappe par son ampleur : en 1929, elle était 
de 100.000 hectares, de 116.000 en 1930 et de 90.000 en 
1931. 

Le gouvernement soviétique procéda ensuite à l'organi- 
sation de « fabriques » de viande et de lait. Le 20 décem- 
bre 1929 furent fondés le syndicat des fermes d'Etat « Sko- 
tovod », le 20 mars 1930, le syndicat « Svinovod » et, au 
cours de la même année, le syndicat « Ovtsévod » et le 
« Maslotrest » (trust du beurre). En 1930, le « Skotovod » 
avait unc superficie moyenne de 143.000 hectares, I « Ovt- 
sévod » de 113.000 hectares. Les fermes d'Etat, spécialisées 
dans l'élevage du mouton. sont installées de préférence dans 
la région des steppes arides où les précipitations annuelles 
ne dépassent pas 200 millimètres. Trouver l’eau nécessaire 
au bélail, préparer les réserves de fourrage et construire les 
étables pour l'hiver furent les principaux problèmes que ces 
fabriques de viande eurent à résoudre. La hâte avec laquelle 
tout cela fut improvisé, la pénurie d'agronomes et la mau- 
vaises gestion du personnel dirigeant firent que ces pro- 
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blèmes ne purent ètre résolus et des centaines de milliers 
de bêtes périrent. 

Selon O. Schiller, expert agricole auprès de l'ambassade 
d'Allemagne à Moscou, « en 1932, une grande partie des 
Jermes d'Etat du Trust des céréales se trouvail dans une 
très mauvaise posture, y compris les fermes « Guigant » 
el « Verblioud », dans le Caucase septentrional, jusqu'alors 
considérées comme des exploitations modèles. Les champs 
étaient à lel point envahis par la mauvaise herbe, que l'em- 
ploi des moissonneuses-batleuses étail impossible. L'utili- 
salion exclusive de celte machine agricole ullra-moderne 
fut une grosse erreur. Les fermes d'Etat spécialisées dans 
la culture du blé eurent beaucoup de difficullés à se pro- 
curer dans les fermes collectives voisines des machines 
agricoles moins compliquées. Dans les champs où l'emploi 
des moissonneuses-batieuses s’avéra impossible, il fallut 
couper la récolle à la faucille (1). » 

Avec le temps, les difficultés rencontrées par les fermes 
d'Etat furent surmontées. Les chiffres ci-dessous donnent 
un aperçu général de la progression des fermes d'Etat et 
de leurs emblavures : 


1933 | 1938 


| Nombre de fermes d'Etat ................. 1.536 | 4.208 | 3.961 
| Surface emblavée (en milliers d'hectares) ....| 2.274 14.139 [12.411 
| à 


Selon les chiffres de 1937, les fermes d'Etat possédaient 
51.1 millions d'hectares. De toute évidence, ces fermes 
d'Ftal ne pouvaient satisfaire la demande. qui s’accroissait 
rapidement, de la population des villes et des régions in- 
dustrielles en produits agricoles. Le retard de la production 
agricole, notamment de sa partie marchande, sur le déve- 
loppement de la grande industrie el de la population ur- 
baine devait engendrer fatalement une situation de demi- 
famine dans les centres industriels. Si bien que pour main- 
tenir les rythmes accélérés de l'’industrialisation du pays, 
le gouvernement dut chercher le moyen d'obtenir davan- 
tage encore de céréales et de produits de l'élevage des en- 
treprises paysannes. La collectivisation des campagnes four- 
nit ce moyen. 


() O. Schiller, « Die Krise der sozialistischen Landwirtschaft in der Sa- 
wietunion », Berlin 1933, S. 35- 
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3. — Les mesures de collectivisation à partir de 1928. 


Le mot d'ordre de la collectivisation fut lancé par le 
Parti dès le XV° Congrès (décembre 1927) lorsque apparu- 
rent les premiers symptômes de la crise alimentaire. Le 
Congrès décida que, « dans la période actuelle, le problème 
de l'unification el de la transformation des petites entre- 
prises individuelles en grandes fermes collectives doit être 
regardé comme la lâche fondamentale du Parti dans les 
campagnes. Tout en soulignant que celte transformation 
ne peut être accomplie qu'avec l'assentiment des travail- 
leurs ruraux, le Parli reconnait l'urgence d'une vaste pro- 
pugande pour démontrer aux masses paysannes la nécessité 
et l'avantage qu'il y a pour elles de passer progressivement 
à la grande exploilation collective. Le Parti insiste égale- 
ment sur la nécessité d'encourager de toutes les manières 
les exploitations collectives qui existent déjà dans les cam- 
pagnes et qui tendent de plus en plus à s'accroître. » 

Comme Staline devait l'exposer plus tard au XVI° Congrès 
du Parti (1930), « le « tournant » que nous avons opéré 
pour favoriser l'expansion des fermes collectives a été pré- 
paré par les conditions mêmes de notre évolution, par 
l'essor de notre industrie et, en premier lieu, de notre in- 
dustrie fabriquant les machines et les tracteurs destinés à 
l'agricullure. Ce « tournant » a été préparé par la politique 
de lutte active dirigée contre les « koulaks » el par les 
formes qu'a revêlues en 1928 et 1929 notre collecte de blé, 
formes qui metlaient les entreprises « koulaks » sous le 
contrôle de la masse des paysans pauvres ei moyens. Il a 
été préparé par le développement de la coopération agricole 
qui a inilié le cultivateur individuel à la conduite collective 
de l'exploitation agricole. Il a été préparé par l'expansion 
des kolkhozes où le paysan a pu vérifier la supériorité des 
formes collectives de culture sur l'entreprise individuelle. 
Il a été préparé enfin par la mulliplicalion sur tous les points 
de l'U.R.S.S. des fermes d'Etat dotées de l'outillage le plus 
moderne où le paysan a eu la possibilité de se convaincre 
de l'efficacité et des avantages des nouvelles méthodes de 
culture. Les fermes d'Elat avec leur technique moderne, 
l'aide qu'elles apportent aux paysans d'alentour, leur en- 
vergure économique jusqu'alors inconnue, ont élé la force 
motrice qui a facilité l'évolution des masses paysannes et 
les a aiguillées sur la voie de la collectivisation. Voilà la 
base sur laquelle a grandi le mouvement kolkhozien, mou- 
vement de masse de millions de paysans pauvres et moyens 
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qui a commencé dans le deuxième semestre de 1929 et 
inauguré une ère de transformation grandiose dans la vie 
de notre pays. » (1) 

Nous ne pouvons faire nôtres ces explications. Certaines 
choses sont exactes ; d’autres ne correspondent pas à la 
réalité. Certes, les paysans ont été intéressés par le travail 
des tracteurs et des moissonneuses-batteuses employés dans 
les fermes d'Etat ; mais il suffit de se rappeler combien la 
gestion des fermes d'Etat laissait à désirer en 1927-1929 
pour avoir une idée de l'effet rebutant que ces exploitations 
devaient exercer sur les paysans. Les fermes collectives pro- 
duisaient d'ailleurs la même impression. La coopération 
agricole ne pouvait pas initier les paysans soviétiques à 
la gestion collective, car il n'y avait pas trace en elle de 
coopération. Seules avaient une importance effective la lutte 
de classe de nouveau déclenchée dans les campagnes, l'or- 
ganisation des paysans pauvres pour combattre et contrain- 
dre les producteurs ruraux qui possédaient des excédents 
de denrées agricoles et la lutte menée sous l'épithète de 
« koulaks » contre les cultivateurs aisés. 

Les grandes lignes politiques et sociales de la collectivi- 
sation massive des entreprises paysannes, furent arrèlées 
à l'assemblée plénière du Comité central qui se tint le 17 
novembre 1929. L'assemblée décida que « le Parti devait, 
par une action opiniâtre el systématique grouper les jour- 
naliers agricoles et les paysans pauvres dans les fermes col- 
lectives... Accroître par tous les moyens la participation ei 


l'influence dirigeante des éléments prolélariens des villes 


el des milieux prolétariens el semi prolélariens des cam- 
pagnes dans le mouvement de collectivisation est la tâche 
principale des organisations du Parti». On devait intéres- 
ser également les ouvriers à l'organisation des kolkhozes 
(2). « Les travailleurs industriels constituent une puissante 
réserve où l'on doit puiser les cadres dirigeants des bâtis- 
seurs de l'agriculture socialiste. Le Comité central estime 
qu'il est nécessaire... d'envoyer dans les campagnes... vingt- 


(1) « XVIe Congrès du Parti communiste de l'U.R.S.S. Compte rendu sté- 
nographique », 1930, p- 30. 

(2) Les communistes prétendent même que jes ouvriers ont joué un 
rôle primordial dans l'organisation des fermes collectives. « Le mouve- 
ment kolkhozien, avoue franchement J. Nikoulikhine, n'est pas un mou- 
vement spontané des petits producteurs ruraux, les fermes collectives ne 
se sont pas formées d'elles-memes. Elles ont pu s'improviser, s'affermir 
et se développer grâce à l'aide que le prolétariat a apportée pour jes orga- 
niser et les diriger.» J. Nikoulikhine, u La reconstruction socialiste de 
l'agriculture au cours du premier plan quinquennaln. Editions du Parti. 


1934, P. 4- 
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cinq milie ouvriers au moins ayant une expérience suffi- 
sanle dans le domaine de la politique el de l'organisation. 
Les syndicats doivent prendre une part active dans le choix 
de ces ouvriers en désignant les éléments les plus avancés. » 
Une décision du gouvernement en dale du 4 septembre 
1930 maintint ces 25,000 ouvriers une année de plus dans 
les fermes collectives. 

Beaucoup de ces ouvriers n'avaient pas la moindre idée 
de ce qu'était une entreprise paysanne et aucun d’entre eux 
ne connaissait la technique agronomique et l'organisation 
de la grande exploitation agricole. Ils n’étaient nullement 
préparés au travail que le Parti leur confiait. Dans les let- 
tres aux organismes du Parti, certains d’entre eux expo- 
saient sincèrement la situation absurde dans laquelle ils 
se trouvaient. Un de ces ouvriers adressa au comité de 
rayon la requête suivante : « Par la présente, je prie le 
bureau du comité de rayon d'eraminer ma demande et de 
pourvoir immédiatement à mon remplacement au poste 
responsable où le Parti el le gouvernement m'ont placé. 
Etant donné les faibles connaissances que je possède, il 
m'est impossible de venir à bout du travail dont je suis 
chargé et d'accomplir, dans le délai firé, l'immense tâche 
que m'a confiée le Parti, devant lequel je suis responsable 
de mes fonctions. Je n'arrive pas à sortir de l'impasse dans 
laquelle je me trouve. Je tourne en rond, ne comprenant 
rien et ne sachant pas par quel bout commencer. Je de- 
mande qu'on veuille bien prendre des mesures pour me 
décharger de ce poste. » 

Les déclarations d’un autre ouvrier ne sont pas moins 
nettes : « Je travaille dans le service des kolkhozes du rayon 
de Biéjani où j'ai un poste de direction. Je demande qu'on 
me libère de ce poste pour la raison suivante : je suis 
illeltré, j'ai appris moi-même à déchiffrer les lettres im- 
primées. J'estime qu'il ne peut pas y avoir une bonne di- 
rection là où celui qui dirige est illettré. Je suis incapable 
de comprendre les circulaires, les instructions et les déci- 
sions qu’on m'envoie et je ne puis y donner suite. J'en ai 
déjà informé la commission chargée des nominalions, mais 
celle-ci a estimé que mes raisons ne pouvaient être retenues. 
Je demande qu'on m'envoie travailler dans l'industrie. » (x) 

Sur 651 ouvriers, faisant partie des 25.000, chargés d'or- 
ganiser les fermes collectives dans la région de Léningrad, 


(1) Ces deux lettres ont été publiées dans la brochure d'A. Maximov, 
u Vingt-cing mille ouvriers dans les kolkhozes », Léningrad 1931, pp. 32-33. 
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199. soit 30,6 %, furent rappelés ou s'en allèrent d'eux- 
mêmes. (1) 

Pour réaliser l'unité nécessaire dans la planification et 
la direction de l'agriculture et concentrer dans un orga- 
nisme unique la direction des fermes d'Etat et des fermes 
collectives, le gouvernement prit, le 7 décembre 1929, la 
décision de créer un Commissariat unifié de l'Agriculture. 


4. — La liquidation des « koulaks ». 


Le 27 décembre 1929, Staline déclara à la conférence des 
agrariens marxisles que le gouvernement était passé de la 
politique limitant l’activité des « koulaks » à une politique 
de liquidation complète de ceux-ci en tant que classe. (2) 

Le 5 janvier 19830. le Parti prit une décision dans ce sens. 
Le 1“ février 1930, le gouvernement aulorisa les comités 
exécutifs de districts et de régions à appliquer « loutes les 
mesures qu'ils jugeront utiles pour combattre les « kou- 
laks », jusques et y compris la confiscation totale de lewrs 
biens et l'expulsion de ces éléments de certains districts el 
régions, les biens confisqués devant être transmis aux fonds 
inaliénables des fermes collectives pour couvrir les droits 
d'affiliation des paysans pauvres et des journaliers agricoles 
aux kolkhozes. » 

Il est intéressant d'établir la provenance des terres qui, 
dans les premières années de collectivisation forcée, furent 
mises à la disposition des kolkhozes el des kolkhoziens. 
Le commissaire du peuple à l'Agriculture, IJakovlev, qui 
dirigea toute la campagne de collectivisation, a fourni, à 
ce sujet, des renseignements détaillés. Voici les déclara- 
tions qu’il fit, en 1933, au congrès des kolkhoziens de choc : 
« En 1928, lorsqu'ils étaient encore des exploilants indivi- 
duels, les paysans, qui forment aujourd’hui les fermes col- 
lectives, cullivaient 60 millions d’heclares ; ils en culiivent 
aujourd'hui go millions. Les paysans entrés dans les kol- 
khozes cultivent leurs terres, celles qu'ils exploitaient 
quand ils étaient encore des cultivaieurs individuels. A 
l'heure actuelle, ils cultivent, en outre, les terres des « kou- 
laks ». Or, les « koulaks n exploitaient 15 millions d'hec- 
lares. Ces terres où sont-elles ? Presque entièrement chez 
vous, dans les kolkhozes… D'autre part, les paysans qui 
gardent leur entreprise individuelle, ont dû réduire leurs 


(1) Ibid, p. 39. . cé 
(2) « Compte rendu des travaux de la première conférence pansoviétique 
des agrariens marxistes», t 1, Moscou 1930, p. 446. 
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cultures. Où sont les terres qu'ils ne cultivent plus ? Encore 
une fois, dans les kollthozes. Par suroroît, ces derniers ont 
défriché au moins dix millions d'hectares de terres nou- 
velles ». (1) Selon d’autres renseignements l'accroissement 
de la surface emblavée représente 12 millions d'hectares que 
les « koulaks » cultivaient auparavant, 8 millions d’hecta- 
res enlevés aux entreprises individuelles et g millions d’hec- 
tares de terres nouvelles aujourd’hui exploitées. (2) 

« Koulaks » est une épithète qui, dans les campagnes 
russes, avait autrefois un sens bien défini. L'éminent pu- 
bliciste Gleb Ouspenski s’est attaché à nous décrire le « kou- 
lak ». Selon la définition de K.D. Kaveline, le « koulak » 
est celui qui s'enrichit en exploitant impudemment les pau- 
vres ct les malheureux. C'est un vampire qui se nourrit des 
malheurs d'autrui (3). Les « koulaks » se sont développés 
après l'abolition du servage en raison de la profonde mi- 
sère qui régnait parmi les paysans affranchis et de la né- 
cessité dans laquelle ceux-ci se trouvaient d'emprunter. Le 
développement des coopératives de crédit dans la Russie 
d'avant guerre avait fait disparaître la principale cause de 
cel aspect de la vie russe. Dans les campagnes soviéliques, 
il n'y avail pas de « koulaks ». Néanmoins les communistes 
reprirent l'épithète en Jui donnant un sens nouveau. C'est 
en vain qu'on chercherait dans les textes législatifs la défi- 
nition de ce terme qui a eu et continue d’avoir des consé- 
quences fatales. 

Or, dans la Russie d'avant la révolution, les cultivateurs 
aisés se créaient un bien-être relatif moins par l'exploitation 
de leurs voisins que par leur labeur obstiné. Dès 1880, 
dans le sud de la Russie et dans le Caucase du Nord, Jes 
moissonneuses étaient largement répandues ainsi que les 
batieuses hippomobiles, les charrues, les hache-paille, les 
charrettes à ressorts, etc. Les charrues et les moissonneuses 
accomplirent une véritable révolution dans l'entreprise 
paysanne en doublant la capacité de travail des familles 
rurales. Dans les districts nord du gouvernement de Tau- 
ride, les entreprises paysannes, dans le dernier quart du 
xx siècle, se divisaient, selon l'importance des cultures, 
en plusieurs catégories, à savoir : 

Paysans n'ayant pas de cultures .......... 6,7-9 % 
Paysans cultivant jusqu'à 5 déciatines .. u -2 % 


(1) « Matériaux du premier congrès pansoviétique des kolkħhoziens de 
choc n, Moscou 1933, p. 88. 

2) « Pravda n», 2 octobre 1933. 

Ri K. Kaveline. « (Œuvres complètes », t. IT, p. 635- 
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Paysans cultivant de 5 à 10 déciatines .. 20 -22 % 
Paysans cultivant de 10 à 25 déciatines .. 38 -41,8 % 
Paysans cultivant de 25 à 50 déciatines .. 1531-19 % 
Plus de 50 déciatines .....ss.asesisssouss 3 -44 % 


Les cullivateurs aisés qui exploitaient plus de 20 décia- 
tines devaient travailler nuit et jour pour rentrer les ré- 
coltes ; jeunes gens et jeunes filles tombaient harassés de 
fatigue et, le soir, s’endormaient sur place : il fallait les 
emporter endormis. Les ouvriers agricoles refusaient de 
se surmener à ce point et reprochaient aux cultivateurs 
aisés de travailler comme des forçats. L'aisance de ces 
paysans était le fruit, non pas de l'exploitation de leurs 
voisins, mais de leur propre effort (x). Traités de « koulaks » 
par les communistes, ils furent tous « liquidés ». 

Sclon le témoignage du professeur Auhagen, qui vécut 
de nombreuses années en Russie soviétique et assista, en 
1929-1930, au début de la collectivisation, « il ne faul pas 
se représenter le « koulak » comme un gros cultivateur du 
type occidental ; certains d’entre eux jouissaient avani la 
guerre de ressources suffisantes, mais depuis que leurs en- 
treprises ont été ruinées el bien qu'elles se fussent relevées 
quelque peu au cours des années de N.E.P., on doit, selon 
nous, considérer ces paysans comme de pelils ou de moyens 
cultivaleurs. Or. le fait d'avoir employé dans le passé des 
journaliers, voire un seul ouvrier agricole, constitue l’indice 
légal pour être classé dans la catégorie des « koulaks » (2). 

En réalité, la grande masse des paysans qui produisaient 
du blé destiné à la vente et à l'alimentation de la popu- 
lation urbaine fut portée sur les listes de « koulaks ». Com- 
me à l'époque des comités de paysans pauvres, ces produc- 
teurs de céréales et autres produits agricoles furent livrés 
par les autorités, à la fureur et au pillage des éléments pau- 
vres des campagnes. 

Dans la revue Na agrarnom fronlié (Sur le front agraire), 
nous trouvons exposés les procédés employés, en 1929-1930, 
pour « dékoulaquiser » les paysans : 

« La « dékoulaquisalion » actuellement en cours se traduit 
par les mesures suivantes : 

« 1. Confiscation de ious les moyens de production ap- 
partenant aux entreprises agricoles reconnues comme élant 
des entreprises « koulaks » ; i 


(G) V. Postnikov. « L'économie rurale dans la Russie méridionale n, 
Moscou 1891, pp. 89, 111, 146, 165. 
(2) « Die Rote Wirtschaft, ein Sammelwerk », 1932, p. 109. 
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« 2. Confiscation de tous les avoirs liquides de ces entre- 
prises. (Le montant des sommes ainsi obtenues est destiné, 
en premier lieu, à payer les droils d'affiliation et les cotisa- 
tions des paysans pauvres adhérant aux fermes collectives et 
à couvrir le montant des amendes, des impôls arriérés et le 
remboursement des prêts consentis aux entreprises « kou- 
laks » par les coopératives de crédit) ; 

« 3. Confiscation des maisons d'habitation et dépendan- 
ces des entreprises « knulaks », y compris le mobilier et 
les réserves de vivres ; 

« 4. À l'égard de certains « koulaks », les mesures de 
bannissement suivantes sont appliquées : a) expulsion du 
village, mais mainlien des expulsés dans le « rayon n (avec 
aulorisalion d'emmener le cheptel vif et mort pour orga- 
niser en d'autres lieux une nouvelle entreprise agricole) ; 
b) expulsion hors du «rayon » et transfert des expulsés 
de préférence dans le Nord, en Sibérie et en Extrême-Orient ; 
dans ce dernier cas, toute la famille « koulak » est erpulsée, 
mais la mesure d'expulsion peut aussi ne frapper que le 
chef de famille, voire les familles seules sans leur chef 
lorsque ce dernier a été arrêté et emprisonné pour des actes 
contre-révolutionnaires. » (1) 

Avec le même zèle, les organismes locaux enlevaient cou- 
ramment aux « koulaks » leur cheval et leurs instruments 
agricoles en même temps que toutes les réserves de vivres. 
On ne laissait rien aux « koulaks » en dehors d'un pan- 
talon. Leurs biens « presque parlout ne venaient pas ren- 
forcer le kolkhoze (à l'exception des moyens de production), 
mais allaient aux paysans pauvres quand ce n'était pas à 
ceux-là mêmes qui avaient procédé à la confiscation ». (2) 

Dans un autre numéro de cette même revue, nous trou- 
vons encore les détails suivants : 

« Dans le « rayon » (c’est-à-dire dans les agglomérations 
rurales. dans les villages soviétiques, S. P.), la dél:oulaqui- 
sation consistait non point à enlever aux « koulaks » leurs 
moyens de production, à utiliser ces derniers pour renfor- 
cer la capacilé produclive des « kolkhozes », en un mot à 
liquider les « koulaks » en tant que classe, mais à confis- 
quer les biens de certains individus (jusques et y compris 
le moindre flacon de teinture d'iode) pour les remettre aux 
kolkhozes, aux organismes officiels ou à certaines person- 
nes, principalement aux paysans pauvres el aux employés 
auxquels ces biens étaient cédés contre argent (une maison 


(1) « Na agrarnom frontié», mai 1930, p. 86. 
(2) Ibid, pp. 89, 134. 
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de deux étages. confisquée en veriu de la « dékoulaquisa- 
tion », fut vendue 1 rouble 5o à une organisation, une autre 
hi kopeks ; une machine à coudre, 7 roubles, un pantalon 
de drap, 20 kopeks, etc.). Comme on le voit, tout cela se 
ramenait non pas à « liquider» une classe déterminée, 
mais, premièrement, à confisquer les biens, selon que tel 
ou tel représentant de l'organisation régionale ou rurale en 
ait ainsi décidé, d'une personne socialement dangereuse ; 
deuriéemement, à satisfaire les besoins de certains groupes 
de journaliers agricoles. de paysans pauvres ou d'employés 
et, troisièmement, à régler les anlagonismes sociaux et bien 
souvent les différends personnels qui existaient dans les 
villages. Tout cela se faisait sous le slogan : il y a assez 
longtemps que vous portez une bonne pelisse, à nous main- 
tenant de l'endosser. » (1) 

Mais la mesure la plus cruelle était la déportation des 
« koulaks » et de leurs familles dans l’Extrême-Nord et en 
Sibérie où bien souvent ils étaient internés dans les camps 
de concentration ou envoyés aux travaux forcés dans les 
coupes de forêts. J. Larine fut, semble-t-il, l’initialeur de 
ces mesures. À la conférence des agrariens marxistes, tenue 
en décembre 1929, il posa la question en exigeant une ré- 
ponse « nette » : « Que faire à l'avenir avec les famille des 
« koulaks » ? La population « koulak » atteint jusqu'à 5 % 
dans les campagnes, ce qui représente plusieurs millions 
de personnes. Nous ne considérons pas qu’il faille fusiller 
sur-le-champ tous les « koulaks » et leurs descendants. » 
Larine proposait de remplacer la peine capitale par les me- 
sures suivantes : 1) confiscation totale et sans indemnité 
au profit de l'Etal de tous les biens « koulaks » ; 2) expul- 
sion des familles « koulaks » des « rayons » où celles-ci ont 
précédemment vécu ; et 3) transfert de ces familles dans 
les « communes » agricoles pour y être soumises à un tra- 
vail forcé. Après l'application de ces mesures, le gouverne- 
ment pourra « amnislier » les « koulaks » et leurs descen- 
dants (2). 

Ce programme ne fut réalisé qu’en partie. Selon le récit 
du professeur Auhagen, « la liquidation des « koulaks » 
se traduisit par la déportation de paysans qui n'avaient com- 
mis aucun délit, ou parlicipé à aucun mouvement politi- 
que hostile au régime et dont l'unique tort était de s'être 
créé par leur assiduilé au travail et leur productivité une 

(1) «Na agrarnom frontié», juillet-août 1930, pp. 


94-96. 
{i « Travaux de la première conférence pansoviétique des agrariens mar- 
xistes», t. l, pp. 74-76. 
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certaine aisance. Au cours de l'hiver (1929-1930), 500.000 
personnes au moins furent déportées » (1). 

Le gouvernement liquida les chefs des entreprises agri- 
coles européanisées qui produisaient pour le marché, entre- 
prises que deux générations de paysans avaient réussi à 
créer au prix d'une vie d'efforts après la réforme de 1861 
abolissant le servage. 


5. — Le rythme de la collectivisation 


L'association agricole (artel) et non la « commune » (2) 
fui considérée comme organisation de base de la structure 
kolkhozienne. 

La collectivisalion des principales régions productrices 
de céréales, comme la basse et moyenne Volga et le Cau- 
case du Nord, devait êlre, soulignait-on, achevée dans ses 
grandes lignes en automne 1930 ou, de toule manière, au 
printemps 1931 ; dans toutes les autres régions, i} fallait 
qu'elle fût terminée en automne 1631, au plus tard au 
printemps 1942. Dès le 21 juin 1929, le gouvernement 
avail attiré l'attention sur « l’imporlance particulière » que 
revêlait l’organisation de vastes fermes collectives dispo- 
sant de plus de 2.000 hectares de cultures (3). Au même 
moment. les fermes collectives furent mises dans l'obliga- 
tion de livrer à l'Etat ct à la taxe toute la partie marchande 
de leurs excédents. 


(1) « Die Rote Wirtschaft », 1932, pp. 109-110. 

(2) Dans les années qui suivirent la Révolution d'Octobre, les « com- 
munes» agricoles étaient considérées comme la forme idéale de l'entre- 
prise collective. On découvrit ensuite que la « commune » était une insti- 
tution petite-bourgeoise. Au XVIIe Congrès du Parti, Staline fit la cri- 
tique suivante de ses principes d'organisation : « A la différence de l'asso- 
ciation (artel) où, seuls, les moyens -de production sont collectivisés, les 
u communes », jusqu'à ces derniers temps, collectivisaient non seulement 
les moyens de production, mais aussi la totalité de ce que possédait chaque 
membre de la « commune n». Autrement dit, les adhérents à la « com- 
mune», contrairement aux cultivateurs qui forment une association agri- 
cole, n'avaient plus le droit d'avoir à leur disposition personnelle d'ani- 
maux de basse-cour, de petit bétail, de vache, de blé et de lopin de terre. 
Ainsi, dans la « commune », l'intérêt personnel des adhérents était moins 
harmonisé avec l'intérêt de la communauté qu'étouffé par ce dernier au 
rofit d’un système égalitaire petit-bourgeois. Cet aspect est, bien entendu, 
e côté faible de la « commune ». Cela peut aussi expliquer que les « com- 
munes» se sont très peu répandues et ne constituent que des organisations 
isolées. » («u Isrestian, 28 janvier 1934.) r 

(3) Parmi les inepties de cette époque, ił convient de ranger la création 
de fermes collectives géantes s'étendant sur des dizaines de milliers d'hec- 
tares et groupant plusieurs agglomérations rurales, alors que l'on ne dis- 
posait ni des moyens techniques nécessaires ni d'organisateurs capables de 
diriger des exploitations agricoles de cette ampleur. Ainsi, au début de 
1930, dans la région de la Volga moyenne, on forma des fermes collectives 
de 84.000 hectares (avec ṣo villages), 55.000 hectares (29 villages, 5.767 
entreprises paysannes, 33-563 personnes), de gşo.oo0 hectares et ainsi de 
suite. (« Jrvestia», 2 janvier 19390). 


Le Rs. do. a 
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L'ensemble de ces mesures, appliquées avec la plus gran- 
de rigueur par les organismes soviétiques locaux et les or- 
ganisations communistes, avec le concours actif des pay- 
sans pauvres et des ouvriers des villes, transforma en quel- 
ques mois la physionomie des campagnes. La collectivisa- 
tion fut accomplie à un rythme surprenant. Le pourcen- 
tage des entreprises paysannes collectivisées fut le sui- 
vant (1) : 

1928, 1% juillet . 
1929, 1% juillet À 
1929, octobre ......... 41 
1930, 20 janvier 
1930, 10 mars 


1,7 % 


En l’espace de cinq mois. plus de la moitié des entrepri- 
ses paysannes furent collectivisées. 

Simultanément l'élevage commença à décroître. La quan- 
tité de bétail (en millions de tètes) pour les années ci-des- 
sous considérées (au printemps), subit les changements 
suivants (2) : 


| Bêtes à Ê Brebis et 
cornes chèvres 


68,1: 147.2 
52,5 108,8 


47:9 777 


40,7 52,1 
38,6 50,6 


Ainsi, dès la première année de collectivisation massi- 
ve, des entreprises paysannes, l'élevage enregistra une 
baisse catastrophique. 

Ces conséquences de la collectivisalion forcée obligè- 
rent le gouvernement à reviser et à adoucir ses directives 
en même temps qu'à modérer le zèle des communistes et 
des agents du pouvoir dans les campagnes. Il fut déclaré 
officiellement que les directives du gouvernement et du 
Parti avaient été mal comprises et que la ligne générale 
du Parti avait été « déformée ». Le Comité central recon- 
nut, le 15 mars 1930, qu'au cours de la collectivisation 
« le principe de l'adhésion volontaire au kolkhoze a été 


(1) « Matériaux du premier congrès pansoviétique des kolkhoziens de 


choc n, Moscou 1933, PP. 38-39. 
(2) Rapport de Staline. « Izvestia», 28 janvier 1934. 
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enfreint. Dans beaucoup de « rayons », l'adhésion volon- 
taire est remplacée par la contrainte et la menace d'être 
frappé par les mesures de « dékoulaquisation », voire d'être 
privé de ses droits civiques, etc. Le résultat est que, parmi 
les « dékoulaquisés », on trouve parfois des paysans moyens 
et même des paysans pauvres. Dans certains « rayons », 
on compte 15 % de « dékoulaquisés » et de 15 à 20 % de 
paysans qu'on a privés de leurs droits civiques. Des actes 
de brutalité et des agissements scandaleux, voire criminels, 
ont élé constatés dans la conduite de certains agents subal- 
ternes du pouvoir à l'égard de la population... (maraudages, 
pillages des biens, arrestations de paysans moyens et mê- 
me de paysans pauvres, elc.). Parallèlement, dans un 
certain nombre de « rayons », la préparation de la collec- 
tivisation et l'exposé patient de la politique du Parti aux 
paysans pauvres aussi bien qu'aux paysans moyens sont 
remplacés par des mesures bureaucratiques décrétées d'en 
haut... En même temps que ces déformations de la politi- 
que du Parti, on observe dans certaines régions des cas 
inadmissibles et nuisibles de collectivisution forcée des lo- 
caux d'habitation, du petit bétail, de la volaille, des vaches 
appartenant aux kolkhoziens et des tentatives inconsidé- 
rées pour passer du système coopératif des fermes collecti- 
ves, maillon principal du mouvement kolkhozien, à la 
«commune » agricole... Enfin, le Comité central estime né- 
cessaire de signaler les déformations inadmissibles que l'on 
fait subir à la politique du Parti... sur le plan des échanges 
de produits entre la ville et la campagne. Nous avons en 
vue... la fermeture en maints endroits des marchés publics, 
fermeture qui a entraîné une aggravation du ravitaillement 
des villes. » 

Dès que cette décision fut connue, on enregistra une rapi- 
de diminution des fermes collectives créées par force et le 
pourcentage des entreprises paysannes collectivisées baissa 
aussitôt dans de fortes proportions : 

1930, 10 mars 
1930, avril ...... 
1930, mal ....... 
1930, juin ....... 
1930, septembre 


6. — Obligation pour les fermes collectives 
de livrer leur blé à l'Etat. 


Les difficultés rencontrées pour obtenir le blé des fermes 
collectives et des entreprises individuelles amenèrent le gou- 


Rs messes . 
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vernement soviétique à substituer au syslème d'accords 
préalables l'engagement ferme de livrer le grain à l'Etat 
selan des « normes » déterminées. Conformément au dé- 
crel du 14 avril 1930, les kolkhozes, dans les « rayons » 
cultivant surtout les céréales, étaient tenus de livrer à l'Etat 
d’un quart jusqu'à un tiers de la récolte globale calculée 
sur la base d'une année moyenne ; les « normes » pouvaient 
èlre élevées ou réduiles selon que la récolte viendrait à ètre 
supérieure ou inférieure à ce niveau ; dans les « rayons » 
qui n'étaient pas considérés comme producteurs de céréa- 
les, les livraisons ne devaient pas dépasser un huitième de 
la récolte globale ; en ce qui concerne les haricots, les li- 
vraisons obligatoires ne devaient pas être inférieures à 5o % 
de la récolte globale et à To % pour les graines de tour- 
nesol. 


Jusqu'à la fin de 1932, époque à laquelle les fermes col- 
lectives furent autorisées à vendre une partie de leurs pro- 
duits, ce décret ne fut pas appliqué et toute la production 
marchande excédentaire des kolkhozes alla aux organismes 
chargés de la collecte. A la fin de 1932, le gouvernement 
décida de prendre les mesures suivantes pour régulariser 
le ravitaillement : 

1. Les contrals de livraison de céréales sont supprimés 
et un impôt payable en blé est institué ; le taux de cet im- 
pôt sera fixé chaque année par le gouvernement ; 


2. Les travaux accomplis par les stations de machines et 
de tracieurs sur les terres des fermes collectives soni paya- 
bles en nature, au moyen d'une part prélevée sur la récol- 
te. Pour les travaux de labours et d'emblavement des champs 
de céréales, de moisson et de battage effectués par les sta- 
tions de tracteurs et de machines, cetle part est fixée à 
20 % des récoltes ; 


3. Les kolkhozes, les kolkhoziens et les cultivateurs in- 
dividuels sont autorisés, après avoir exéculé les livraisons 
dues à l'Etat, à vendre leurs excédents de blé et de produits 
agricoles sur les marchés kolkhoziens à des prix non laxés ; 


A. Pour diriger le travail des fermes d'Etat et des fermes 
collectives. des sections poliliques formées de communis- 
tes désignés par le Parti sont créées auprès des fermes d'Etat 
et des stations de machines et de tracteurs. Ces sections 
politiques sont chargées d’épurer les kolkhozes et les sta- 
tions de machines et de tracteurs des éléments socialement 
étrangers, de faire comprendre aux kolkhoziens la nécessité 
de remplir, en premier lieu, les engagements pris envers 
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l'Etat pour la livraison des produits du sol ; elles doivent 
faire également prévaloir les instructions gouvernementales 
dans les fermes collectives (1). 


Les contingents (en quintaux) de céréales à livrer à l'Etat 
furent fixés par une décision du gouvernement et du Parti 
en date du 20 février 1933. Les contingents que devaient 
livrer les entreprises agricoles individuelles dépassaient. de 
5 à 10 % ceux que l’on avait fixés pour les fermes collecti- 
ves qui n'ulilisaient pas le concours des stations de machi- 
nes el de tracteurs. 100 élant pris pour la récolte globale de 
céréales en 1928-1930, ces contingents en quintaux et en 
pourcentages de la récolte globale, s'établissaient ainsi : (2) 


Contingent de 
Contingent de grain devant} grain devant| 
être livré par les fermes | être livré par 


collectives les entreprises 
individuelles 


n'utilisant pas] utilisant le 
le concours | concours des 
des S.M.T. S.M.T. 


en 
en %{[ quin- |en % 


Récolte moyenne 
en quintaux 


| Région du Nord 9:4 27,1 
i Région d’Ivanovo 8,7 26,1 
Région Moscou 19,5 34,5 


| Région centrale 
| des Terres noires 51,2 


a 
an 


P 
y 


Ukraine 3 | 47,8 


| Caucase du Nord 50,0 
| Rég. ouralienne 36,8 
Kazakhstan 


Le fardeau que représentaient ces fournitures de blé était 
encore accru par l'obligation de livrer des blés de prin- 
temps non pas d'après la surface emblavée et moissonnée, 
mais d’après le programme d'emblavures établi par les 
autorités ; ce mode d'imposition obligeait les fermes col- 


(1) Davydov, « Le rôle des sections politiques dans l'affermissement du 
régime kolkhosien n. « Na agrarnom frontié», janvier t935, p. 30. 
(2) « Bulletin du cabinet économique du professeur Prokopovicr n, Pra- 


gue, 1935, N° ro3. 
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lectives et les entreprises individuelles à cultiver coûte que 
coûte la totalité de la surface fixée par le plan de produc- 
tion. De même pour les livraisons de viande, les contingents 
élaient établis par les décrets du 23 septembre 1932 et du 
28 août 1933 non par tête de bétail, mais par feu kolkho- 
zien et feu individuel, que ces derniers aient du bétail ou 
n’en aient pas. Des contingents fixés d'avance sans tenir 
compte de la récolle peuvent, dans les mauvaises années, 
s'avérer aussi écrasants que ruineux. L’imposition des en- 
treprises individuelles dépassait de 5 à ro % celle des kol- 
khozes, bien qu'il fût établi que la surface cultivée par feu 
kolkhozien était deux fois plus grande que celle cultivée 
par feu individuel ; l'imposition des paysans kolkhoziens 
(pour ce qui leur appartenait en propre) était supérieure de 
5 % à celle des fermes collectives et inférieure de 5% à celle 
des cultivateurs individuels. 


Le commerce sur les marchés kolkhoziens, où les pro- 
duits étaient vendus au-dessus de la taxe, était autorisé 
dans de singulières conditions. Les chemins de fer n’accep- 
taient pas les marchandises expédiées par les particuliers. 
Aussi bien, les produits destinés aux marchés devaient être 
transportés dans les trains de voyageurs dans des valises 
ou dans des sacs. Pour apporter à Moscou cent kilos de vian- 
de, « il faut faire à deux 50o à 600 kilomètres, car on ne 
peut pas meltre de la viande aux bagages et on ne peut pas 
davantage la transporter ouvertement, sans emballage dans 
les wagons de voyageurs. Il faut donc la camoufler dans des 
paniers ou dans des valises et être deux pour la porter s'il 
y en a 4 ou 5 pouds, une personne ne pouvant porter plus 
de deux pouds ». 


Il n'était pas non plus dans l'intérêt du kolkhozien d'exi- 
ger qu'il vende lui-même ses produits sur les marchés. « Le 
problème est d'aider le kolkhozien à transporter ses pro- 
duits sur le marché et à les vendre avec le minimum de 
perte de temps et de force. Il faut tenir compte que le pro- 
ducteur kolkhozien tient avant tout à sa journée de travail 
et qu’il n’est pas chaud pour aller vendre du beurre par 
5o ou roo grammes ou découper et peser de la viande. On 
doit lui assuter des conditions lui permettant de vendre ses 
produits dans le minimum de lemps. » Le kolkhozien a be- 
soin d’un intermédiaire qui se chargerait de transporter 
ses produits sur le marché et de les y vendre au détail. Aussi 
bien, malgré l'interdiction d'utiliser des intermédiaires 
pour l'écoulement de la viande, des produits laitiers et des 
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légumes sur les marchés, « les achats à la ferme du kolkho- 
zien ei la vente sur les marchés des produils ainsi acquis 
ont pris une vaste extension » (1). 

Les produits écoulés par les paysans sur les marchés kol- 
khoziens se sont élevés à 7,5 milliards de roubles en 1932, 
à 17,9 milliards en 1937, et à 24,4 milliards en 1938. Les 
prix exorbitants que les produits alimentaires atteignirent 
sur ces marchés pendant la guerre ei qui ne commencèrent 
à baisser que lorsqu'elle eut pris fin, ont permis aux paysans 
laborieux, dans les régions que les Allemands n'avaient pas 
occupées ou que la guerre n'avait pas ruinées, de réaliser 
de gros gains. 


T. — Vers la disparition des fermes individuelles 


Arrêtons-nous encore brièvement sur les entreprises des 
paysans ne faisant pas partie des fermes collectives. Leur 
silualion est déterminée par le fait qu’elles représentent, en 
U.R.S.S., une forme d'entreprise condamnée par le régime. 
An moment de Ja formation des fermes collectives, les ter- 
res situées près des agglomérations rurales furent incluses 
dans les domaines kolkhoziens ; les cultivateurs individuels 
reçurent des terres à l'extrémité de ces domaines, loin de 
leurs petites fermes et, dans bien des cas, de mauvaise 
qualité. Cette redistribution „des terres affecta tout particu- 
lièrement les entreprises individuelles d'Ukraine et de Bié- 
lorussie où le partage avait pris fin depuis longtemps. Là 
chaque paysan avait, sinon le droit intégral de posséder 
son lopin de terre, du moins le droit héréditaire de dispo- 
ser de ce dernier, ce qui permettait aux cultivateurs entre- 
prenants d'améliorer les labours pour obtenir un rende- 
ment plus élevé dans les podsols et terrains argileux du Nord 
où le sol demande à être fumé avec de l'engrais naturel. 
Ainsi, dans tous les domaines de leur activité, les cultiva- 
teurs individuels ont des droits économiques limités par 
rapport aux kolkhaziens. 

Nous avons trouvé dans l'organe de l’Institut agraire de 
l'Académie communiste, un article de Kirov où cette con- 
ception des droits du cultivateur individuel est exposée sous 
forme de directives : « Maintenant que nous sommes en- 
gagés dans la collectivisation, nous devons la réaliser à 
100 % et ne pas faire traîner les choses. Pour venir à bout 


(1) Sotsialistitcheskoïe Zemlédiélie, 12 janvier 1936. 
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de cette tâche, il est de la plus haute importance que les 
kolkhoziens soient avantagés par rapport aux cultivateurs 
individuels afin que ces derniers voient dans les kolkho- 
zes l'unique moyen de s'assurer une existence meilleure. 
Il faut organiser la vie du kolkhoze de telle façon que l'on 
puisse d'emblée distinguer un kolkhozien d'un non-kol- 
khozien et que chaque kolkhozien ait a tout moment le 
sentiment de sa supériorité sur le cultivateur individuel» (1). 


Les entreprises individuelles n’ayant pas fait l'objet d’en- 
quêtes particulières, nous savons peu de chose sur leur 
structure, Ce n'est que dans la région de Moscou qu’en 1935 
elles furent soumises à une enquête et seuls des renseigne- 
ments d'ordre général concernant ces entreprises furent pu- 
bliés (2). 

D’après cette enquête, l’agriculture constituait l’unique 
moyen d'existence pour 23 % seulement des cultivateurs in- 
dividuels ; dans 77 % d'entreprises de ce genre un ou plu- 
sieurs membres de la famille gagnait sa vie dans le «rayon» 
ou au dehors. Selon ces renseignements, les revenus des 
entreprises individuelles se répartissaient de la manière 
suivante : 23 des entreprises paysannes tiraient leur prin- 
cipal revenu de l’agriculture ; 23 %, d'un travail salarié ; 
19,5 % d’un travail salarié et de l’agriculture ; 24,5 % du 
camionnage ; et 10 % de l’artisanat ou d'autres branches. 

La collectivisation forcée des entreprises rurales qui dura 
de 1929 à 1938 aboutit à la liquidation presque complète 
des entreprises individuelles (en milliers au 1” juillet de 
chaque année) : (Voir tableau page 163). 

Les économistes soviétiques se contentent d'attirer l'at- 
tention sur le gigantesque accroissement du nombre de 
feux kolkhoziens et la diminution considérable du nombre 
de feux individuels n'adhérant pas aux fermes collectives. 
Mais un aspect, qu'ils passent sous silence, de cette évolu- 
tion a, selon nous, une importance économique de premier 
ordre. Nous voulons parler de la régression générale du 
nombre de feux dans les campagnes. La Russie d'avant la 
révolution souffrait indubitablement d’un surpeuplement 
rural. Or la diminution de 20 % du nombre de feux aurait 
dů accroître dans une proportion correspondante la surface 
laissée en jouissance aux paysans qui n'avaient pas aban- 


(1) S. Kirov, u Le marxisme-léninisine est l'unique science qui apprenne 
aux travailleurs à vaincre leurs ennemis. ». u Na agrarnom frontién, dé- 
cembre 1934, p- 15. 

(a) u Le Plan», décembre 1935, p. 59. 
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Nombre 
Pourcentage Nombre Total 


dans les de de feux des feux 


kolkhozes [collectivisation] individuels paysans 


de feux 


416,7 27 24.573 24.989,7 

39 24.462 25.469,7 
23,6 19.727 25.725,1 
52,7 11.672 24.705,2 
61,5 9-428 24:346,7 
65,6 8.0a1,4 23.259,9 
71,4 6,295,7 22.012,9 
83,2 3-500,3 20.835,2 
90,5 1.936,6 20.385,0 
93,0 1.392,4 19.892,0 
93,6 1.309,9 20.157,5 


donné la terre et, partant, améliorer les conditions de leur 
activité économique. 

Une grande partie des paysans compris dans ces 20 %, 
de feux disparus sont entrés dans l’industrie ; dans les dix 
dernières années, les rangs du prolétariat industriel ont été 
principalement grossis par l'appoint des paysans indivi- 
duels ruinés et chassés des campagnes par la politique de 
collectivisation. 


V. Les EFFETS DE LA COLLECTIVISATION 


t 


Les chiffres sur l'évolution des emblavures (en millions 
d'hectares), la récolte globale des céréales (en millions de 
quintaux), la quantité de bétail (en millions de têtes) et le 
revenu global (en millions de roubles de 1926-1927) mon- 
trent quel a été le caractère de Ja politique de collectivisa- 
tion et l'effet qu'elle a exercé sur la production de l'agri- 
culture : (Voir tableau page 164). 


x. — L'importance de la production des céréales 


En 1933, la méthode employée pour évaluer la récolte 
de céréales fut modifiée. Jusqu’alors cette évaluation était 
basée sur le grain recueilli par les chefs d’entreprises agri- 
coles. A partir de 1933, la récolte fut estimée sur pied dans 
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Surface emblavée (en 
millions d'hectares) 


En En En 
c& |plantes 


indus- 
réales | trielles 


de quintaux) 


Récolte globale de 
céréales (en millions 
Chevaux (en 
millions de têtes) 
Bêtes à cornes (en 
millions de têtes) 
Production globale 
de l'agriculture (en 
millions de roubles) 


9414 | 4,5 60,6 (1)| 12.607 
66,2 | 4,0 45,8 10.620 
92,2 | 8,6 66,4 15.100 
95,9 8,8 67,1 14.745 
101,8 | 10,5 53,0 14.008 
104,4 | 14,0 47:9 13-944 
99.7 | 14,9 40,7 
101,6 | 11,9 38,4 
104,7 | 10,7 42,4 
103,4 | 10,6 49,2 
102,4 | 10,8 56,7 
104,4 | 11,2 57,0 
102,4 | 11,0 63,2 


les champs (récolte biologique), compte tenu d’une perte 
inévitable de 10 % au moment de la moisson. Or, avec les 
procédés actuellement ulilisés en Russie soviétique pour 
faire la moisson, les pertes s'élèvent pratiquement, de l'aveu 
même des journaux du Kremlin, à 20-25 % de la récolte sur 
pied. Ainsi, à partir de 1933, les statistiques soviétiques ont 
donné sur la récolte de céréales des chiffres sciemment 
exagérés et sans comparaison possible avec les chiffres qui 
figuraient dans les statistiques jusqu'à 1932 inclusivement. 
Pour obtenir des chiffres égaux, nous devons donc dédui- 
re, pour les pertes qu’entraîne la moisson, non pas 10 % 
de la récolte évaluée sur pied, mais un chiffre bien supé- 
rieur. 

Parallèlement aux informations officielles concernant les 
estimations de la récolte sur pied, la presse économique 
soviétique a publié des chiffres sur le volume de la récolte 


(15 Pour 1916. x EEA 

(2) Chiffre approximatif établi d'après l'importance de la diminution de 
la récolte de céréales et l'accroissement de la quantité de bêtes à cornes 
en 1936. 
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engrangée par les fermes collectives, N. Jasny a recueilli 
ces données pour 1933-1936 et 1937-1939 et les a compa- 
rés avec la récolte biologique. Celle comparaison a donné 
les résultats suivants (1) : 


Récolte globale de 


1 
Récolte à l'hectare céréales 


biologique | engrangée| biologique Mizra 


gée inféricure à 
la récolte biologi- 


(en quintaux) (en millions de quintaux) 


8,8 682 
8,5 744 
8,7 
8,1 
11,5 
93 
10,7 


En 1933, la désorganisation à laquelle avait été soumise, 
en 1931-1932, l'économie paysanne continuait à se faire sen- 
tir ; 1936 avait donné une mauvaise récolte et les estima- 
tions officielles avaient été exagérées. En 1934-1935, avec 
une diminution de ro % de la récolte biologique, la diffé- 
rence entre la récolte engrangée et les chiffres officiels 
s'élevait approximativement à 15 %. Et en 1937, lorsqu'on 
cessa de tenir comple de ces ro % de pertes (2), la différence 
entre la récolte engrangée et les chiffres officiels atteignit 
20-23 %. En 1942, il fut interdit d'une manière générale 
d'estimer la récolte engrangée dans les fermes collectives. 

En 1939, ce mode de calcul fut étendu aux cultures indus- 
trielles et ensuite à la totalité des cultures, si bien que les 
services officiels durent, pour évaluer la récolte, se baser 
sur la récolte biologique sur pied par hectare (3). Ainsi le 
grain perdu au cours de la moisson, du transport et du 
battage, les pommes de terre, les betteraves laissées en ter- 
re ou le coton non ramassé dans les champs à cause des chu- 


0) N. Jasny, « The socialized Agriculture 1949 », PP. 544 548. 730-737, 
7351, 738, 745 , M 

(2) « Indicateur des statistiques économiques et sociales n, Moscou 1944, 
P- Ear Y peny, « Intricacies of Russian nationakincome Indexes, The jour- 
nat of Political Economy», vol. LV, n° 4, p. 302. 

(3) « Les tâches e de l'Inspection d'Etat auprès du Gosplan pour 
l'évaluation de la récolte», u Planovoié Khoziaïstuo », avril 1947, P- 38. 


mme 
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tes de neige devaient être, d’après les instructions du ar 
juillet 1939, inclus dans la production globale et dans le 
revenu de l'agriculture (1). 

La surface emblavée en céréales et la récolte nette en- 
grangée par tête d'habitant ont enregistré, au cours de la 
période qui nous intéresse, les progrès suivants (en hecta- 
res et en quintaux) : 


Surface emblavée Récolte de céréales 
en millions d'hect. (en millions de quintaux) 


Population En Par tête 


totalité [d'habitant 


quintaux 
Récolte nette 

Par tête 

d'habitant 


Récolte globale 
Semences (2) 


en millions de 


g 
© 


| 1913-14..] 139,3 
1922-23.. | 134,3 (3) 
| 1928-29.. } 154,2 
| 1929-30..] 157,4 
1930-31.. | 160,4 
| 1931-32.. ] 163,2 
1932-33.-| 165,7 
1933-34--| 162,5 (3) 
1934-35--| 150,3 (3) 
1935-36..{ 161,2 (3) 
163,6 (3) 
167,0 (3) 
170,5 
174,0 


La 
eu 
ES 


les calculée par têle d'habitant ne s’est pour ainsi dire pas 
modifiée ; la récolte nette s'est légèrement accrue, passant 
de 3 hect. 8 par personne au cours du premier plan quin- 
quennal à 3 hect. 86 pendant le deuxième quinquennat ; 
toutefois, le niveau d'avant guerre de la récolte de céréales, 
4 hect. 9 par personne, n’a pas été rattrapé. La création d’un 
grand nombre de fermes d'Etat et la collectivisation quasi 
intégrale des entreprises paysannes n'ont que très peu ac- 
cru, malgré les dépenses engagées pour organiser les sta- 
tions de machines et de tracteurs, la production de céréa- 


Les notes de cette page sont reportées page 167- 
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les ; mais ces mesures ont augmenté dans des proportions 
considérables la production marchande de ces dernières. 


2- — La production marchande de céréales 

À partir de 1929, le problème de la collecte de blé et de 
sa réussite esl au centre des préoccupations du gouverne- 
ment. Les dirigeants de l'économie soviétique déclarent 
ouvertement dans leurs discours de propagande que l’exé- 
cution des engagements pris pour les livraisons de blé à 
l'Etat et le paiement en nature des stations de machi- 
nes et de tracteurs est le « premier commandement » des 
fermes collectives (4). Au xvm? congrès du Parti, Staline 
constata que l'accroissement considérable de sa partie mar- 
chande est « la principale caractéristique de la production 
des fermes d'Etat et des fermes collectives, et cela est d'une 
importance primordiale pour le ravitaillement du pays. 
C'esl dans ces aspect particulier de la production des fermes 
d'Etat el des fermes collectives que réside le secret qui a 
permis à la nation de résoudre avec facilité et célérité le 
problème des céréales, le problème du ravitaillement dans 
une mesure suffisante de notre immense pays en blé mar- 


chand » (5). 
La production marchande (6) de céréales cultivées par les 


(1) Sclon ces instructions, approuvées par le Conseil supérieur de l'Eco- 
nomie, les estimations doivent comprendre, en plus des produits effective- 
ment obtenus au moment de la récolte : 

a) Pour le colon, la quantité de bourre tombée à terre ou restée, après 
la récolte, dans les capsules ou dans les capsules non cueillies, ainsi que 
les pertes au moment du transport ; 

b) Pour la fibre de lin et de chanvre, les quantités produites ne figu- 
rant pas dans les rapports des fermes d'Etat et des fermes collectives et 
laissées dans les champs et dans les lieux de rouissage par suite d'un ra- 
massage incomplet des tiges au moment de l'arrachage ou de leur récupé- 
ration après le rouissage ; 

c) Pour les hetteraves sucrières, les quantités produites non mentionnées 
dans les rapports et la totalité des pertes depuis le moment de l'arrachage 
jusqu'à la fin du ramassage et du transport ; 

d) Pour les pommes de terre, les quantités non indiquées au moment 
de leur récolte, y compris les pommes de terre arrachées en été, celles 
consommées par la collectivité et données au bétail, celles perdues au 
cours du transport ou volées, ainsi que celles cédées au personnel chargé 
de l'arrachage ; . 

e) Pour les graines de tournesol, de lin, de chanvre et de ricin, les quan- 
tités qui ne sont pas portées sur les rapports et toutes les pertes subies 
depuis le moment où la récolte est mûre jusqu’au moment où elle est ra- 
massée et battue. 

(2) Il faut compter 1 quintal 29 de semence par hectare. 

3) Chiffres approximatifs. A 

i) « Pravda n, 7 juillet 1939 ; Staline : 
10° édit., p. 51 

{5) J. shims « Rapport sur l'activité du Comité central au XVIII 

ngrés du Parti», 1939. i 
Per proches e aréhande » il faut entendre les quantités de cé- 
réales destinées au marché intérieur et à l'exportation. 


a Les Questions du Leninisme n, 


12 


mm 
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exploitations kolkhoziennes est, en effet, supérieure à celle 
des entreprises paysannes, comme le montrent les chiffres 
comparés ci-dessous de la récolte de 1926-27 et de 1938-39 
(en millions de quintaux) : 


1926-27 1938-39 


Produc 
tion tion 
globale | mar- 

chande 


, 87,7 | 40,1 
Fermes d'Etat 62 | 473 dec F 
Fermes collectives x 55, 4 
Entreprises individuelles 765,4 | 97,1 | 127 43 0,8 


ToTaL 


La production marchande de céréales des fermes collec- 
tives se rapproche du niveau atteint par les exploitations 
domaniales avant la révolution et dépasse celles des cultiva- 
teurs aisés de cette époque. La production marchande des 
fermes d'Etat est encore plus élevée. Ainsi, en passant du 
système de l’entreprise individuelle au système des fermes 
collectives et des fermes d'Etat, l'agriculture soviélique a, 
de 1926 à 1938. presque triplé sa production marchande, 
de 47,7 % plus élevée que celle de 1913. Mais cette dernière 
est d'une nature économique bien différente de celle des 
autres pays ou de la Russie d'avant la Révolulion. Dans 
ces pays, el antérieurement en Russie, l'accroissement de 
la production marchande annonce ou annonçait une trans- 
formation de la structure économique de l’agriculture, la 
disparition de ses formes primitives et le développement 
des liens de l'entreprise paysanne avec le marché. En Russie 
soviétique, avec le système économique actuel, l’accroisse- 
ment de la production marchande annonce une aggravation 
de la pression exercée sur l'agriculture pour lui soutirer la 
plus grande quantité possible de produits agricoles et de 
matières industrielles. Si, demain, ces mesures de contrain- 
te étaient abandonnées, la production marchande de l'agri- 
culture s’abaisserait brusquement (1). 

(1) La manière dont la collecte de blé est organisée en U.R.S.S. pèse 
lourdement sur la population rurale et lui cause un grand préjudice. Le 
gouvernement exige que les fermes collectives et les cultivateurs indivi- 
duels fassent battre le blé dès qu'il est récolté et qu'ils emmènent aussi- 


tôt dans les centres de ramassage. Dans la Russie d'avant la Révolution, 
le battage du blé et son expédition se faisaient généralement après la récolte. 


ÅJ o M -= 
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3. — Importance et répartition de la collecte 
des produits agricoles 
Le tableau ci-dessous donne un aperçu général de l'ac- 
croissement de la collecte officielle de céréales (en millions 
de quintaux) : 


Récolte | Céréales En % de 
nette Indices fla produc- 


llectées 
de céréales| °° le tion nette 


1926-27 662,5 117,8 17,8 
605,9 112,2 18,5 
614,3 107,9 17,6 
1929-30 593,7 160,8 5 27,1 
1930-31 704,1 221,4 31,4 
1931-32 560,1 228,4 40,8 


1932-33 570,1 185,2 32,5 
1933-34 551 228,7 41,5 
1934-35 609 226,6 37,2 
638 249.3 39,1 
523 260,0 49:7 


moscovite (pour un kilo, en kopeks) (x) : 


Prix de vente 
dans le 
commerce 


Prix à la 


collecte 


Avoine 


250 (farine 


Froment 
Millet ........ 300 
Lait (le litre) ............... 
Beurre ,.................... 


(décortiqué) 


(1) Bulletin du cabinet économique du professeur Prokopovicr, n° 124, 
octobre 1935, p. 91. 
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Après la guerre, le gouvernement donnail environ ro 

kopeks pour un kilo de froment et revendait 13 roubles un 
kilo de farine, dans ses magasins (1). A partir de 1933, le 
gouvernement acheta les céréales à la taxe qu'il fixait lui- 
même. Auparavant, les céréales étaient payées aux cours éla- 
blis pour les livraisons obligatoires. Les années suivantes, les 
prix furent relevés et, à l'heure actuelle, ils se situent entre 
le niveau de la taxe et les prix libres. Le préjudice que subis- 
sent les fermes collectives, les kolkhoziens et les cultivateurs 
individuels en cédant leur blé à l'Etat à bas prix au lieu de 
l'écouler sur le marché à des cours sensiblement plus élevés 
est en partie compensé par le droit de se procurer à un fonds 
spécial réservé à ceux qui livrent du blé, les arlicles manufac- 
turés dont ils ont besoin. Ces articles rationnés sont vendus 
aux paysans sur la base approximative de 1 : 3, c’est-à-dire 
que pour un rouble de blé cédé le producteur peut acheter 
pour trois roubles de marchandises. Ce rapport varie selon 
les articles ; pour l'établir on tient compte de l'importance 
d’une marchandise donnée pour chaque agglomération ru- 
rale. de sa rareté et ainsi de suite. 

En ajoutant les achats officiels de blé aux livraisons obli- 
gatoires. nous obtenons pour les céréales qui sont allées à 
PEtat au cours du deuxième quinquennat les proportions 
suivantes (en millions de quintaux) : 


D 
gi ER 
8 = së 
ou AT 
kd E 

Achetées : X Indices 25 
p 2 
£g = 
5g a S 
Le} e © 

[os 


(1) N. Jasny. « The socialized agriculture of the U.R.S.S. », p. 375. 

(2) Au cours des quatre années de guerre, 1941-1944, les céréales collec- 
tées et achetées ont représenté 700 millions de quintaux, soit une moyenne 
annuelle de 175 millions. N. Voznessenski, « L'économie de guerre de 
PU.R.S.S. », 1947, P- 90- 
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Ainsi, avec le concours des fermes d’Etat et des fermes 
collectives, le gouvernement soviétique a collecté, en 1935 
et 1936, 28 à 30 millions de tonnes de céréales, voire 31,8 
millions de tonnes lors de la récolte exceptionnelle de 1937, 
au lieu de 11,2 millions de tonnes en 1927 ; le système de 
livraisons obligatoires qu'il a institué, a drainé au profit de 
l'Etat, en 1935 et 1936, plus de 4o % ‘de la production nette 
de céréales. En 1938 et 1939, ce pourcentage a dépassé 50%. 

La collecte des autres produits agricoles destinés soit à 
la population, soit à l'industrie s’est accrue dans des pro- 
portions à peu près identiques (en millions de tonnes) (1) : 


1927-28 | 1932-33 
Viande (après abattage) ............. 451,8. 648,0 
| Lait et produits laitiers (exprimés en 
Ta) e aa D EEE EE A TS 1.934,2 
Œufs (wagons) sccisisesecssisocesins 14.345 | 2.747 
GOTON. sereno R 215,3] 382,0 | 
Fibre de lin 123,3] 287,0 i 
Laine 29,5 40,6 
Betteraves sucrières ................. 9.771 | 6.120 
Tournesol ...... 1.072 cesse] 1072 | 562,7] 1.075,8 


En comparant les chiffres relatifs aux quantités de pro- 
duits agricoles collectés pour les principales cultures avec 
le taux de leur récolte globale (en millions de quintaux) on 
découvre la part que l'Etat a prélevée sur la production de 
ces cultures : 


1928 


r] 
récolté |collecté| en % | récolté 


Céréales 733,2 15,3 |1.202,9| 318,6 


Betteraves sucrières 7: 96,4 | 218,6] 214,5 
8,2 81,7 | 25,8] 254 
21,3 50,2 20,8| 10,8 


3:2 37,5 57] =] aa 


t exécuter 
{1) Les livraisons obligatoires que les fermes collectives doiven 

cencernent le grain, le riz, les pommes de terre, les légumes (choux, bette- 
raves comestibles, carottes, oignons, concombres et tomates), les graines 
okéagineuses (tournesol, lin, ricin, soja, moutarde, colza, sésame), le foin, 
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Le tableau ci-dessous, qui indique comment se répartit 
le blé collecté dans les différentes formes d'entreprises ru- 
rales, montre la place que tiennent les fermes d'Etat et les 
fermes collectives dans la collecte officielle des produits 
agricoles (en millions de quintaux) : 


1929-30 | 1933-34 | 1937-38 


RER 3,9 21,5 41,2 
Fermes collectives : livré à l'Etat .... 


| Fermes d'Etat : livré à l'Etat | 
15,1 142,3 101,7 
Fermes collectives : livré en paiement 


des travaux eflectués par les stations 
de machines et de tracteurs ........ 27,2 112,3 


Fermes collectives : acheté par l'Etat.. — 4,1 29,5 
Cultivateurs individuels : livré à l'Etat| 118,8 


23:2 
Paiement en nature pour la mouture.. 23,0 


15,4 


| 8 


39315 


astra 160,8 | 233,7 


La participation des différentes formes d'entreprises agri 


coles aux livraisons de blé à l'Etat se traduit par les chiffres 
suivants (en %) : 


1929-30 | 1933-34 | 1937-38 
Fermes d'Etat 9,2 12,9 
743 81,2 


9,9 
6,6 | 5 


Fermes collectives 
Entreprises individuelles 
Payé pour la mouture 


Nous avons trouvé l'information concernant le chiffre 
exact des paiements en nature exigés pour la moulure dans 
les journaux soviétiques de 1935 ; ce chiffre était alors de 
6,8 millions de quintaux. En 1940, cette redevance fut sup- 
primée ; on reconnut que celte imposition qui entrait au- 
paravant pour une grande part dans les quantités de céréa- 


la viande, le lait et le fromage, la laine, jes peaux brutes et les œufs. 
Daas certaines régions, les livraisons de lin en fibre et de chanvre sont 
également obligatoires. Les livraisons de plantes industrielles de fruits 4 
confire et de quelques autres cultures sont effectuées par les fermes co!lecti- 
ves sur la base d'accords contractuels qui ont force de loi. Cela concerne le 
coton, la betterave sucrière, le tabac, les plantes médicinales, aromatiques, à 
caoutchouc, les arbres fruitiers, la vigne et les plantes subtropicales. 
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les livrées à l'Etat, n'avait plus désormais la même impor- 
tance et entravait même l’activité des moulins kolkhoziens 
en supprimant l'intérêt que les fermes collectives pouvaient 
avoir à soutenir les moulins existants et à en construire de 
nouveaux. 

Selon la Pravda, les fermes collectives auxquelles l'Etat 
remboursait en argent le montant de cette redevance en 
le chiffrant non pas d’après les cours du marché kol- 
khozien, mais d'après la taxe, « n'étaient pas en mesure de 
couvrir avec ces ressources les frais d'entretien des mou- 
lins. » Ainsi cette redevance n'’incitait pas les fermes col- 
lectives à construire de nouveaux moulins et à maintenir 
en bon état ceux qui existaient. L'entreprise meunière dans 
les campagnes ne pouvait dès lors que décliner. Les anciens 
moulins à eau et à vent se délabraient faute d'intérêt de la 
part des fermes collectives et de réparations et on n'en 
construisait pas de nouveaux. Les moulins diminuèrent 
de plus de moitié par rapport à la période d'avant la col- 
lectivisation. Actuellement il en existe un peu plus de cent 
mille, en comptant ceux qui ne fonctionnent pas. En 1937, 
les moulins kolkhoziens ont transformé en farine un peu 
plus de 7,4 millions de tonnes de grain, alors que les kol- 
khoziens en ont reçu, en rémunération de leurs journées de 
travail, plus de 29,5 millions de tonnes. Les moulins lo- 
caux ont donc transformé en farine un quart seulement du 
grain reçu par les kolkhoziens. 

Dans plusieurs « rayons », il est difficile de faire moudre 
le grain et dans certains autres cela est même impossible. 
Dans la région de Moscou, on compte un moulin en état 
de fonctionner pour 25 fermes collectives et 1.000 feux kol- 
khoziens. Dans le « rayon » de Makou, région d'Akmolinsk, 
les moulins sont dans un tel élal d'abandon que les kolkho- 
ziens sont obligés de faire bouillir le grain, faute de pou- 
voir le transformer en farine. Dans d’autres « rayons », le 
paysan ne sait où aller pour faire moudre son blé. Que 
font les paysans de ces districts pour fabriquer le pain 
qu'ils consomment ? Ceux de la région d’Arkhangel ont 
trouvé un moyen : « dans certaines fermes collectives du 
« rayon » de Konoche, région d'Arkhangel, on utilise la 
meule à main », La Pravda indique encore une autre issue : 
le retour aux moulins à eau et à vent (1). . 

Le tableau précédent fait ressortir le pourcentage particu- 
lièrement élevé des livraisons de blé à l'Etat (par rapport 


(1) «u Pravda », 19 février, 20 mars, 17 avril et 28 août 1940. 
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Le tableau ci-dessous, qui indique comment se répartit 
le blé collecté dans les différentes formes d'entreprises ru- 
rales, montre la place que tiennent les fermes d'Etat et les 
fermes collectives dans la collecte officielle des produits 
agricoles (en millions de quintaux) : 


1929-50 | 1933-34 À 1937-38 


— Il 
Fermes d'Etat : livré à l'Etat ........ 3,9 21,5 41,2 | 
Fermes collectives : livré à l'Etat .... 15,1 142,3 101,7 


Fermes collectives : livré en paiement 
des travaux effectués par les stations 
de machines et de tracteurs 27,2 112,3 


Fermes collectives : acheté par l'Etat.. — 
Cultivateurs individuels : livré à l'Etat] 118,8 
Paiement en nature pour la mouture..| 23,0 


La participation des différentes formes d'entreprises agri 
coles aux livraisons de blé à l'Etat se traduit par les chiffres 
suivants (en %) : 


1929-30 | 1933-34 | 1937-38 


í 
| Fermes d'Etat 9,2 12,9 


| Fermes collectives 7413 81,2 
Entreprises individuelles 9,9 
Payé pour la mouture 6,6 


5:9 


Nous avons trouvé l'information concernant le chiffre 
exact des paiements en nature exigés pour la mouture dans 
les journaux soviétiques de 1935 ; ce chiffre élait alors de 
6.8 millions de quintaux. En 1940, cette redevance fut sup- 
primée ; on reconnut que cette imposition qui entrait au- 
paravant pour une grande part dans les quantités de céréa- 


la viande, le lait et le fromage, fa laine, les peaux brutes et les œufs. 
Dans certaines régions, les livraisons de lin en fibre et de chanvre sont 
également obligatoires. Les livraisons de plantes industrielles de fruits à 
confire et de quelques autres cultures sont effectuées par les fermes co!lecti- 
ves sur la base d'accords contractuels qui ont force de loi. Cela concerne Île 
coton, la betterave sucrière, le tabac, les plantes médicinales, aromatiques, à 
caoutchouc, les arbres fruitiers, la vigne et les plantes subtropicales. 
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les livrées à l'Etat, n'avait plus désormais la même impor- 
tance et entravait même l’activité des moulins kolkhoziens 
en supprimant l'intérêt que les fermes collectives pouvaient 
avoir à soutenir les moulins existants et à en construire de 
nouveaux. 


Selon la Pravda, les fermes collectives auxquelles l'Etat 
remboursait en argent le montant de celte redevance en 
le chiffrant non pas d’après les cours du marché kol- 
khozien, mais d’après la taxe, « n'étaient pas en mesure de 
couvrir avec ces ressources les frais d'entretien des mou- 
lins. » Ainsi cette redevance n'incitait pas les fermes col- 
lectives à construire de nouveaux moulins et à maintenir 
en bon état ceux qui existaient. L'entreprise meunière dans 
les campagnes ne pouvait dès lors que décliner. Les anciens 
moulins à eau et à vent se délabraient faute d'intérêt de la 
part des fermes collectives et de réparations et on n'en 
consiruisait pas de nouveaux. Les moulins diminuèrent 
de plus de moitié par rapport à la période d'avant la col- 
lectivisation. Actuellement il en existe un peu plus de cent 
mille, en comptant ceux qui ne fonctionnent pas. En r937, 
les moulins kolkhoziens ont transformé en farine un peu 
plus de 7,4 millions de tonnes de grain, alors que les kol- 
khoziens en ont reçu, en rémunération de leurs journées de 
travail, plus de 29,5 millions de tonnes. Les moulins lo- 
caux ont donc transformé en farine un quart seulement du 
grain reçu par les kolkhoziens. 

Dans plusieurs « rayons », il est difficile de faire moudre 
le grain et dans certains autres cela est même impossible. 
Dans la région de Moscou, on compte un moulin en état 
de fonctionner pour 25 fermes collectives et 1.000 feux kol- 
khoziens. Dans le « rayon » de Makou, région d’Akmolinsk, 
les moulins sont dans un lel état d'abandon que les kolkho- 
ziens sont obligés de faire bouillir Je grain, faute de pou- 
voir le transformer en farine. Dans d'autres « rayons », le 
paysan ne sait où aller pour faire moudre son blé. Que 
font les paysans de ces districts pour fabriquer le pain 
qu'ils consomment ? Ceux de la région d’Arkhangel ont 
trouvé un moyen : « dans certaines fermes collectives du 
« rayon » de Konoche, région d'Arkhangel, on utilise la 
meule à main », La Pravda indique encore une autre issue : 
le retour aux moulins à eau et à vent (1). 

Le tableau précédent fait ressortir le pourcentage particu- 
lièrement élevé des livraisons de blé à l'Etat (par rapport 


(1) « Pravda n, 19 février, 20 mars, 17 avril et 28 août 1940. 
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à la production nette de céréales dans le pays) au cours de 
deux années de sécheresse et de faible récolte : 1931, où 
ce pourcentage atteint 40,8% et 1936, où il s'élève à 56,9%. 
Les livraisons n’ont pu atteindre cctte ampleur, écrasante 
pour les paysans, que parce que les organismes chargés de 
la collecte ont enlevé tout le blé qu'ils ont trouvé, dans les 
campagnes. Les quantités de blé livrées en 1933-34, alors 
que le volume de ces livraisons obligatoires aurait dû à 
peu près égaler celui de 1931-32, ont atteint, dans la région 
centrale des Terres noires, en Ukraine, dans le Caucase 
septentrional et dans le Kazakhstan, 29,4 - 35,7 % de la ré- 
colte brute de céréales obtenue. en supposant un: récolte 
moyenne, dans les fermes collectives n’utilisanl pas les 
services des stations de machines et de tracteurs, et 42,6 - 
51,2 % dans celles utilisant ces services. 


4. — La collecte et la famine de 1932 

Ces livraisons à l'Etat ont vidé les greniers dans les ré- 
gions du Tchernoziom. Elles ont absorbé non seulement 
tous les excédents, mais aussi tout le grain destiné à la 
consommation des paysans et à l'alimentation du bétail. 
Selon le témoignage d'O. Schiller « si maigre ful le résultat 
de l'année économique 1931, au cours de laquelle les pay- 
sans kolkhoziens touchérent dans bien des cas, pour une an- 
née entière de travail, une rémunération leur permettant 
tout juste d'acheter une paire de bottes el dans d'autres de 
ne pouvoir rien acheter du tout, que leur intérél pour lor- 
ganisalion collective du travail diminua considérable- 
ment. Beaucoup d’autres acquirent la conviction qu'ils 
travaillaient gratuitement dans les fermes collectives el qu'il 
valait mieur n'y pas travailler du tout...» (1) Parmi les 
paysans de ces régions, la famine commença à se faire sen- 
tir en 1932 (2) ; les chevaux, pendant la période des travaux 
des champs, ne recevaient pas d'avoine, les veaux n'étaient 
pas nourris faute de farine et l'on n'avait rien à donner 
aux cochons ; en 1932, les emblavures furent inférieures de 
4,7 millions d'hectares à celles de l'année précédente ; les 
champs, mal cultivés, furent ensemencés avec un grand re- 
tard ; la moisson fut faite également tardivement et il se 
perdit beaucoup de blé. 

La cause de la mauvaise récolte de 1932 fut non pas la sé- 
cheresse, mais la désorganisation de l'économie paysanne 
et l'effondrement de sa capacité de production dus à la 


(1) O. Schiller, « Die Krise der Sozialistischen Landwirtschaft », pp. 62-63- 
(a) W. H. Chamberlin, « Russia's Iron Agen, 1934, p. 1o1. 
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collectivisation el aux livraisons obligatoires de produits 
agricoles à l'Etat. Les paysans n'avaient plus la moindre 
envie de cultiver les champs du kolkhoze. 

« Dans certaines contrées, la répugnance des paysans à 
livrer leur blé à l'Etat, écrit Schiller, était si forte que mal- 
gré la pénurie éprouvée en 1931-1932, ils ne faisaient pas le 
moindre effort pour rentrer la récolte. Et, s'attendant de 
toute façon à ce qu'on leur enlevât la totalité de leur blé, 
ils le laissaient en partie pourrir dans les champs. En no- 
vembre el décembre, les journaux soviétiques élaient rem- 
plis d'informations consacrées à la résistance des pay- 
sans » (1). 

La crise du blé prenait une tournure particulièrement 
grave dans les principales régions productrices de céréales. 
« Selon les journaux, poursuit Schiller, le sabotage dans les 
fermes collectives se faisait surtout sentir dans le Caucase 
du Nord. Mais il étail aussi très répandu en Ukraine el dans 
la basse Volga. Le gouvernement emploie contre les récal- 
citrants les mesures les plus draconiennes. Les « koulaks » 
sont de nouveau traqués et les scènes qu'on a déjà connues 
en 1923 et 1930 se renouvellent. Les déportiations en masse 
ont repris. Des villages entiers ont été vidés de leurs habi- 
tants el dans le Nord du Caucase la population de trois « ra- 
yons » a été déportée. Le personnel des fermes collectives, 
de même que les organismes soviétiques et du Parti sont 
soumis à une épuration en règle. Ce qu'il y a de plus in- 
quiétant dans ce mouvement de sabolage, c'est que les preu- 
ves soni nombreuses que le gouvernement ne peul compter 
ni sur les membres du Parti ni même sur les organismes 
locaux de celui-ci et de l'administration. Les derniers accro- 
chages avec l'Opposilion montrent que les flottements cons- 
fatés dans les rangs du Parti gagnent maintenant la tête» (2). 

Cela explique qu'en 1933, la famine sévissait encore. De 
1930 à 1933, on l’a vu plus haut, le troupeau national di- 
minua d'une manière calastrophique. Les fermes collecti- 
ves et les fermes d'Etat auxquelles on avait remis le bétail 
collectivisé, ne purent, par incurie, lui donner les soins 
nécessaires. Pour les mêmes raisons, elles ne surent pas 
faire provision de paille et de foin pour l'hiver, et les li- 
vraisons intensives de céréales à l'Etat privèrent le bétail 
d'aliments d'engrais comme l'avoine et les tourteaux. Il va 
sans dire que les paysans, qui ne voulaient pas remettre 


(1) O. Schiller, « Die Krise der sozialistischen Landwirtschaft n, p. 73- 
(2) Ibid, pp. 75 et 81. 
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leurs bêtes à la ferme collective, en abattirent beaucoup, 
mais ce phénomène n’eul qu'une importance secondaire. 


5. — Cultures maraîchères el cultures industrielles 


Le nombre nettement insuffisant de potagers était pour 
la Russie d'avant guerre une importanic lacune dans son 
ravitaillement. À l'heure actuelle, cette lacune a été comblée 
dans une large mesure par l’action des sections de ravitail- 
lement ouvrier et l'organisation des polagers ouvriers, si 
bien que, malgré les dévastations allemandes, les ouvriers 
soviétiques ne souffrent pas de la faim. Les cullures indus- 
trielles et fourragères se sont également fortement accrues 
en Russie après la Révolution. La surface (en milliers d’hec- 
tares) couverte par les cultures industrielles et la production 
que donnent ces cultures (en millions de quintaux) de 
même que Ja production des graines de tournesol (en mil- 
lions de quintaux), de thé (en milliers de quintaux) et 
d'agrumes (en millions d'unités) se sont accrues en Russie 
soviétique de la manière suivante (1) : (Voir tableau p. 117). 


6. — Le bilan de l'agriculture planifiée 
jusqu'à la guerre 

Si l'on fait le bilan de l’ensemble des informations que 
nous avons données ci-dessus on constate qu’en onze années 
d'organisation planifiée (1927-28 — 1938-39), l'agriculture 
soviétique a réalisé des progrès considérables. Pour savoir 
quelle a été l'influence économique de ces progrès, il faut 
les comparer avec l'accroissement de la population qui, en 
U.R.S.S., tire ses ressources de l’agriculture. On obtient 
alors les chiffres ci-dessous (en millions d'individus et de 
roubles de 1926-27) (2) : (Voir tableau page 178). 

Ce tableau fait ressorlir qu’au cours de ces onze années, 
le revenu national tiré de l'agriculture n’a persque pas 
augmenté ; par contre la population qui vit de l'agricul- 
ture a diminué de plus de 30 % ; la productivité du paysan 
russe, grâce aux stations de machines et de tracteurs, s'est 
accrue sensiblement ; le revenu agricole par tête d’habitant 
travaillant dans l’agriculture a progressé de 50 % ; mais 
nous ignorons quelle est la part de ce revenu qui va à la 
ropulation agricole et la part que prélève l'Etat. Nous avons 


(1) N. Jasny, « The socialized Agriculture of the U.S.S.R. n, 1949, pP- 
566-569, 606, 776, 790-792, 795-796. Nous avons pris certains chiffres qui 
manquaient chez N. Jasny dans différentes publications soviétiques. 

(2) Voir plus haut, chapitre II, « La population », pp. 65-67 ; « La cons- 
truction socialiste de l’U.R.S.S. », 1939, p. 16; N. Jasny. « The socialiced 
Agriculture of the U.S.S.R. n, 1949, P- 775- 


Betteraves 
sucrières 


Tournesol 


En millions 
de quintaux 
En milliers 
d'hectares 
En millions 
de quintaux 
En milliers 
d'hectares 
de quintaux 
En milliers 
d'hectares 
En millions 
de quintaux 
En milliers 
d'hectares 
En milliers 
de quintaux 
En milliers 


o 
r] 
= 

LA 


$ 


770 
1.538 
1.193 
1942, prévisions .. 1.200 

1.226 

840 (2) 

1950, prévisions - 1.368 
1960, résultats ... 1.319 


(1) Coton brut : le coton nettoyé donne 32 % du coton brut. 

A la fin des années 1920, une tentative infructueuse fut faite pour cultiver le cotonnier dans des terres non irriguées ; 
les chiffres que nous donnons ne concernent que les cultures en terrain irrigué. La surface des cultures de cotonniers 
non irriguées dans le Kazakstan, dans le Caucase du Nord et en Ukraine, la récolte (en quintaux) à l'hectare et la 
totalité de la récolte de coton obtenue dans des terres non irriguées étaient, selon les données de N. Jasny (Cf. livre déja 
cité, pp. 791, 795) les suivantes : 


Surface cultivée Récolte à l'hectare Récolte totale 
1928 2 o5 t 
1932 430 R 680 
1937 n 508 4,6 2.360 
1942, prévisions 560 6,0 3.360 
1950, prévisions 183 5,0 910 


(a) D'après les données d'A. Andriev, dans les « Izvestia », 7 mars 1947. 
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En % 
à 


Production nette de l'agricul- 
ture ES Hans 10.300] 9.400 


Population totale ..,......... 167,0 | 170,5 
Population tirant ses ressour- 
ces de l'agriculture : 
Cultivateurs individuels ...... 3:0 
Cultivateurs kolkhoziens ...... 
{Ouvriers et employés des fer- 
| mes d'Etat et des stations de 
| machines et de tracteurs .. 
Revenu agricole par tête d'ha- 
bitant (en roubles) 


vu plus haut que ce dernier s'est approprié en 1938-1940, 
5o % de la production nette de céréales (1). 


VI. L'AGRICULTURE PENDANT ET APRÈS LA GUERRE 
1. — Les destructions allemandes 


En 1941-1942, les iroupes allemandes étaient parvenues 
jusqu’à Saint-Pétersbourg (Léningrad), Moscou, Toula, Sta- 
lingrad et les monts du Caucase. D'après les calculs de la 
Commission gouvernementale extraordinaire chargée d'éta- 
blir les crimes de guerre des autorités d'occupation alle- 
mandes, les territoires envahis de l’U.R.S.S. (nouvelles 
frontières) comprenaient : 

Habitants ................, seen 88 millions 44,8 % 
Surface emblavée .. 77 millions d'hectares 47,0 % 
Récolte de céréales 452 millions de quintaux 38,0 % 
Récolte de betteraves sucrières .. 179 millions de quintaux 84,0 % 
Chevaux EP E T T +. 11,6 millions de têtes 56,6 % 
Bêtes à cornes ..... s... 31,0 millions de têtes 48,0 % 
Les occupants allemands ont brůlé plus de 70.000 villages 
et hameaux ; ils ont pris à la population ou abattu : 
7 millions de chevaux, 
17 millions de bêtes à cornes, 
27 millions de brebis et de chèvres, 
zo millions de cochons. 


(1) D'après les chiffres de l'Ofice central des statistiques, le revenu 
des paysans travaillant dans l'agriculture s'est accru, pendant la période 
1940-1949, de plus de 30% par tête et pour la période de 1948-1949, de 


14 
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Privée de foyer, la population s'installa dans des abris, 
creusés dans le sol et recouverts de terre ; le pétrole ayant 
disparu, les paysans s'éclairaient en faisant brûler des co- 
peaux ; n'ayant plus ni chevaux ni bœufs, ils retournaient 
les champs el les potagers à la pioche et à la bêche ; dans les 
cas les plus favorables, ils attelaient les vaches ; en maints 
endroits, les femmes et les enfants tiraient eux-mêmes la 
charrue. Toute la population rurale des territoires occupés 
était à un doigt de la famine. 


2. — La restauration de l'agriculture 


Le relèvement de l'agriculture dans les régions occupées 
commença aussitôt après le départ des Allemands. Avant 
même que la guerre fût finie, 1.260.000 maisons d’habita- 
tion étaient reconstruites, et le quatrième quinquennat pré- 
voit la construction de 2.240.000 maisons nouvelles. Dès 
1944, l’agriculture et l'élevage avaient retrouvé dans les 
territoires libérés les niveaux suivants (en millions de quin- 
taux et en têtes de bétail) : 


1940 1944 |En°/° 


Céréales orsa AAR 452 266 58,5 
Betteraves sucrières E S 179 44 24,6 
Éhevauxs tenue ee 11,6 4,5 | 38,8 


rain rompu 66,5 


Dans ces chiffres, on trouve un pourcentage élevé de 
poulains et de jeunes bêtes ne fournissant ni travail ni lait. 
En 1944, les vaches étaient utilisées surtout pour les tra- 
vaux des champs. Dans les kolkhozes, elles devaient faire 
le tiers du travail d'un cheval ; les journées de travail des 
kolkhoziens qui utilisaient leurs vaches étaient comptées 
double. 

D'après des chiffres incomplets publiés par la commis- 
sion du Plan d'Etat, le développement de l’agriculture dans 
les années d'après guerre s'est opéré ainsi (en millions d’hec- 
tares et de quintaux) (1) : 


(1) D'après Volodarski (« Le relèvement des régions ayant souffert de 
l'occupation allemande », p. 38), la surface emblavée atteignait en 1945, 
69 % du niveau d'avant guerre; pour la période, 1946-1949, nos ren- 
seignements sont empruntés aux comptes rendus trimestriels de 1'Office 
central des statistiques publiés dans les « Jzvestia» et la « Pravda ». 
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1950 1951 
1945 | 1946 | 1947 | 1948 | 1949 [résut- | résul- 
tats tats 


104,3| 102,4 | 110,4] 124,2) 130,2] 147,4/154,1 


Surface cultivée 
Récolte de cé- 
réales ...... 
Récolte de co- 
ton ........ 

| Récolte de bet. 


| teraves su- 
crières ...... 


667 | 600 (1)| 948 |1.130 |1.246 | 1.246| 1.201 


12,5 16,8 20,3] — = 37,5 


Les emblavures et la récolte brut et net de céréales ont 
évolué comme suit (2) : 


1950 1950 
1939 1940 1945 À prévi- | résul- 
sions tats 


Surface emblavée : 111,1 | 85,5 | 105,8| 103,6 
Récolte à Phectare : 
= 10,7 7,8 12,0] 12,0 
= engrangée 6,3 9,6 9,6 
Récolte globale : 


— sur pied 1.190 | 667 1.270 | 1.246 
—  engrangée 952 | 535 |1015,7| 997 


Nous possédons sur le développement de l'élevage les ren- 
seignements suivants (pour 1941-1946 au début de l’année, 
pour 1947-1948, à la fin de l’année, en millions de têtes) 
(3) : (Voir tableau page 181)- 

1946 fut une année de sécheresse ; la récolte fut mauvaise 
il y eut également peu de grain et de fourrage pour le 
bétail. Le manque d’aliments entraîna une diminution du 
troupeau national alors que le plan prévoyait un accroisse- 
ment. L'année suivante (1947), la production globale de 


(1) Chiffres approximatifs. 

(2) N. Jasny, « The Socialized Agriculture of the U.S.S.R. », pp. 522, 
523, 549, 550; A. Andréiev, « Izvestia » 1947, 7 mars; «u Planovoié kho- 
ziaistvo », 19, III, p. 37- 

(3) « Plan pour la période 1946-1950 », p. 37; « Sotsialisticheskoié sels- 
kolé khoziaistvo », octobre 1948, p. 41; u Izvestian 19 et 23 avril 1949 i 
N. Voznessenski, u L'économie de guerre de VU.R.S.S. », 1947, p. 973 
« Grande Encyclopédie soviétique n, 1948, pp. 934-935. 
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1941 | 1943 | 1945 


i Chevaux cesser. 20,5) 8,8| 10,5| 10,8] 11,9] 12,9} 13,7| 14,71 
| Bétes à cornes ......] 56,0! 31,0] 46,9| 46,8| 52,0} 56,1] 57,2] 58, 
| Brebis et chèvres ..| 93,0] 61,0] 69,4] 69,1! 84,7] 97,8] 99,ok107, 
| Pores ...............) 28,0] 7,6! 10,4] 8,6! 13,41 20,3! 24,9] 26,7 
i | N re) | 


l’agriculture se releva sensiblement, mais en ce qui con- 
cerne l'élevage, la production baissa par rapport à 1946 
(en %) : 

Production globale de l'agriculture 148 % 


Production globale de l'élevage 84 % (1) 
Production globale de l'économie rurale 132 % 


Au cours des années de guerre 1941-1945, le gouverne- 
ment soviétique s'est borné à prendre des mesures locales 
pour relever l'agriculture dans les territoires libérés. Parmi 
ces dispositions, seul le décret du gouvernement et du Parti 
en date du 22 août r943 (2) sur les « mesures urgentes 
qu'appelle le relèvement de l'économie dans les territoires 
libérés » avait, semble-t-il, un caractère général. Ce décret 
prescrivait : 


1. De renvoyer à la date du 1° septembre 1943, dans les 
régions libérées, la totalité du bétail évacué, soit : 


Chevaux. :::5imresdasmenesesess 
Bêtes å cornes ............. 
Brebis et chèvres 


2. D'accorder aux employés de chemin de fer se trou- 
vant dans les territoires libérés et dans la zone du front 
et habitant sur les terres des fermes collectives la jouis- 
sance d'un lopin de terre pouvant aller jusqu’à 0,15 hec- 
tare par famille ; d'autoriser les comités exécutifs de région 
et de district, de même que les Républiques fédérées à oc- 
troyer aux cheminots en activité, des parcelles prélevées 


(1) Ce chiffre qui souligne la sensible régression de l'élevage n'a pas 
été publié dans les comptes rendus de la commission du Plan d'Etat et 
nous avons dû l'établir nous-même. Du fait qu'en U.R.S.S. la production 
globale de l'élevage représente 25 % de la production globale de l'agri- 
culture, nous n'avons pas eu beaucoup de difficulté à l'obtenir. 11 va sans 
dire que ce chiffre ne constitue qu'un ordre de grandeur approximatif. 


(2) « Jevestian, 212 août 1943. 


j 
= 
f 
j 
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sur les terres cédées aux chemins de fer et dans les terres 
disponibles du fonds de réscrve de l'Etat jusqu'à concur- 
rence de 0,5 hectare pour les terrains de culture et d'un 
hectare pour les terrains de fauche. 


3. — Les mesures du 4° plan quinquennal 
La lutte contre la sécheresse. 


Le 18 mars 1946, le Soviet suprême approuva le quatriè- 
me plan quinquennal (1946-1950). Ce plan assignait com- 
me objectif le relèvement intégral de l'agriculture et de 
l'élevage dans les « rayons » ayant souffert de l’occupation 
allemande et une production sensiblement supérieure à 
celle d’avant guerre pour l'ensemble de l'économie rurale 
de l’'U.R.S.S. Parmi les mesures prévues par le plan pour 
l'agriculture, les dispositions suivantes sont à signaler : 

1) Organisation autour de Moscou, Léningrad, Bakou, 
Kharkov, Kiev, des centres industriels de Oural, des bas- 
sins du Donets et de Kouznietsk. de Gorki, des agglomé- 
rations urbaines de Sibérie et d'Exirême-Orient et autres 
villes importantes d'exploitations agricoles et maraîchères 
et de fermes d'élevage capables d’assurer le ravitaillement 
de ces agglomérations industrielles en légumes, en pom- 
mes de ierre et, dans une large mesure, en lait et en viande ; 
organisation d'exploitations maraïchères pour la cullure 


sous châssis de primeurs destinés à la population des villes 
et des centres industriels. 


2) Erection dans les fermes collectives, dans les stations 
de machines et de tracteurs et dans les fermes d'Etat de 
petites centrales électriques mues par la force hydraulique, 
éolienne ou thermique pour donner la lumière aux izbas, 
faire marcher les batteuses et les moulins, amener l'eau 
dans les étables, fournir le courant aux entreprises de me- 
nuiserie et de mécanique, etc. Dès avant la guerre, les 
premières stations électriques rurales avaient fait leur ap- 
parition presque simultanément dans la zone des forêts, 
dans les régions de Sverdlovsk, Molotovsk et Iaroslav. Le 
8 février 1945, le gouvernement prit un décret ordonnant 
l'extension des stations électriques rurales. Nous possédons 
sur le développement de ces stations les renseignements 
ci-contre (1) : 


(1) « Etudes et conjoncture. Economie mondiale », 1948, mai, p. 23. 
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1947 z 
1940 1945 1946 | prévi- 1950 1950 
sions prévisions | résultats 
= es | 
Nombre de fer- De 
mes collectives . 
électriliées ....| 10.000! 12.984! 16.400! 22.013 70.000 es 
Puissance des 
stations électri- 
ques rurales (en 
RISEN 275-000] 340.000| 382.000 1.800.000 | 770.000 o) 


A la fin de 1946, le pourcentage des fermes collectives 
électrifiées s'élablissait ainsi : 


Région de Sverdlovsk ............, 83 % 
— cde Tchélabinsk ............ 27 » 
— de Stavropol .............. 22 » 
— de Moscou ..........,..... 21 » 
— delTaroslav éssiésses rose 19 » 


Dans la République d'Arménie, 23 % des fermes collec- 
tives élaient électrifiées et 18 % dans la République d’Ukrai- 
ne. En 1950, le quatrième quinquennat prévoyait l’élec- 
trification de plus de 56.oco fermes collectives. 

3) Reprise et extension dans les fermes collectives et dans 
les fermes d'Etai de la région des steppes et des steppes 
boisées des plantations forestières deslinées à protéger les 
champs contre la sécheresse et accélération des travaux 
pour multiplier les étangs et les barrages. 

Le plan prévoyant Ja reprise intensive des plantations 
forestières et l'aménagement d'étangs artificiels et de bar- 
rages fut concrétisé dans un décret du gouvernement à la 
fin de 1948. On sait que dans les zones de végétation de 
la steppe et de la steppe boisée de la parlie européenne 
de l'U.R.S.S., l'agriculture a surtout à lutter contre la 
sécheresse et le « soukhoveï ». La fonte brusque des neiges, 
l'écoulement rapide des eaux printanières, la formation de 
ravines, l'érosion du sol sous l’action du vent et des eaux 
sauvages, l'abaissement du niveau des eaux soulerraines 
par suite des faibles chutes de pluie en été sont autant de 

- phénomènes qui déterminent des sécheresses périodiques 
et un appauvrissement des Terres noires. Les venls secs 
venant des déserts de l'Asie centrale ont sur les récoltes un 
effet particulièrement nocif. 


(1) Pravda, 17 avril 1951. 
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Jusqu’alors, la lutte contre la sécheresse consislail sur- 
tout à retenir la neige dans les champs au moyen d'écrans 
et de panneaux qui, empèchant le vent de chasser la neige 
dans les ravins et en l’accumulant, retardaient sa fonte. 
Mais ces mesures ne pouvaient pas influer beaucoup sur la 
production agricole des steppes. Aussi bien, le 24 octobre 
1948, le gouvernement et le Parti prirent un décret con- 
cernant le plan de reboisement, de développement des cul- 
tures fourragères et d'aménagement d’élangs artificicls dans 
les Terres noires de la partie européenne de l’U.R.S.S, afin 
qu'en 1965, 6.148.900 hectares soient reboisés et 44.228 
étangs et barrages aménagés. Les principales disposilions de 
ce décret sont les suivantes : 


1. Devront être créés au cours de la période 1950-1965 
six massifs forestiers sur les deux rives de l'Oural, depuis 
la montagne Vichniévaïa jusqu’à la mer Caspienne, deux 
autres sur la Volga, de Saratov à Astrakan, deux autres 
sur le Don, de Voronèje à Rostov-sur-le-Don, deux autres 
sur le Donetz du Nord. depuis Bielgorod jusqu'au confluent 
de ce fleuve avec le Don ; d’autres massifs seront égale- 
ment aménagés dans les régions montagneuses ; quatre 
dans la direction de Tchapaïevsk-Vladimirovka, sur la Vol- 
ga. trois sur la ligne de partage des eaux de la Volga et 
de }'Ilovlia, de Kamychine à Tcherkesk, sur les contreforts 
du Caucase. trois autres sur la ligne de partage des eaux 
entre Penza et Kamenskoïé sur le Donets du Nord. Dans 
ces huit zones, le plan prévoit que le reboisement couvrira 
117.900 hectares ; 

2. Des plantations forestières de protection seront effec- 
tuées : dans les « rayons » peu boisés des réserves de J'Etat 
(960.500 hectares) ; sur les terres des fermes collectives, 
avec les forces et les moyens dont celles-ci disposent et avec 
le concours de l'Elat (4.168.000 hectares) ; sur les terres 
des fermes d'Elat (580.000 hectares) ; 


3. En vue d'opposer un obstacle à la progression des 
sables dans les steppes et demi-steppes des fertiles régions 
de la Volga, du Caucase septentrional, des Terres noires 
du centre et de la République d'Ukraine, le ministère de 
la Sylviculiure devra procéder, au cours de la période de 
1949-1955, à des travaux d'endiguement et de reboisement 
sur une surface de 322.000 hectares ; 

h. Les kolkhozes et les sovkhozes devront, de 1949 à 
1955, aménager le plus possible d'élangs artificiels dans 
les terrains qui s'y prètent, aux sources des cours d'eau, 
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dans les haules vallées et dans les ravins et édifier des bar- 
rages sur les pelils cours d’eau pour produire le courant 
électrique nécessaire à l’agriculture. Le plan prévoit que 
les kolkhozes aménageront 41.300 étangs artificiels et les 
sovkhozes, 2.928. 

La création de massifs forestiers d'Etat destinés à pro- 
téger les steppes du Tchernoziom contre Ja nocivité des 
vents de l'Asie centrale est le point crucia] du plan de re- 
boisement. Ce reboisement se heurtera à de grandes diffi- 
cultés et demandera beaucoup de temps. Les grands fleuves 
russes ont leur rive droit escarpée et leur rive gauche plate. 
La création de massifs forestiers dans les terres périodi- 
quement inondées de la vallée de Oural, de la Volga, du 
Don et du Donets du Nord, ne peut être d'aucune utilité 
contre le « soukhovéï ». Les plantations que l’on fera sur 
les hauteurs de la rive droite des fleuves demanderont beau- 
coup de soins pour les préserver de la sécheresse et des 
vents et cela pendant des dizaines d'années ; or l’action 
bienfaisante de ces massifs forestiers ne se fera sentir que 
dans 25 ou 30 ans. C’est dire qu’au cours des vingt années 
prochaines, seuls le reboisement d’une partie des champs 
et l'aménagement d'’étangs artificiels dans les fermes col- 
lectives auront une portée pratique. 

Or si Ja création de massifs forestiers ne pourra donner 
des résultals posilifs que dans des dizaines d'années, par 
contre, la construction de trois grandes centrales électriques 
sur la Volga et le Dniepr et de canaux sur l’Amou-Daria 
et entre la Volga et le Don pour irriguer les terres exposées 
à la sécheresse fera sentir ses effets dans quelques années. 
On estime que, dans le nord de la Russie, les années 
de grande sécheresse reviennent une fois tous les vingt- 
cinq ans, et les années de moyenne sécheresse, tous les 
trois-quatre ans. (1) 

Selon les décrets pris par le gouvernement soviétique les 
ar août et 21 septembre 1950, le canal sur l’Amou-Daria 
(1.100 kilomètres) et le canal de la Volga au Don (101 kilo- 
mètres) ainsi que les trois centrales électriques devront êlre 
achevés en 1957. Canaux et centrales auront les caracté- 
ristiques suivantes : 


(1) « Sotsialistitcheskoïé selskoïé khoziaïstro », 1940, n° to, p. 10. 
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Nombre de 
kilowatts 
Longueur des ca- 
naux d'irrigation 
kil.) 
Irrigation de ter- ' 
res de culture 
(hect.) 
Irrigation de 
prairies et 
pâturages (hect.) | 


1 


Canal sur l’Amou-Daria .. 
Canal de la Volga au Don . 
Centrale électrique de Sta- 

NEA semences 
Centrale électrique de Koui- 


+ 
un 
wo 


Centrale électrique de Ka- 
khovka ...,.....,...... i 1.500.000 


sadana .220. . 6.050.000 


Ces grands travaux, une fois achevés, pourront sinon 
supprimer, du moins atténuer dans une grande mesure le 
« soukhoveï » et la sécheresse dans les Terres noires de la 
Russie méridionale. Hs permettront de développer sensible- 
ment la production de céréales, les cultures industrielles 
et l'élevage dans cette région 


CHAPITRE V 


L'ORGANISATION DE L'ENTREPRISE KOLKHOZIENNE 
I. L'OPPOSITION DES CAMPAGNES ET LA RÉPRESSION PÉNALE 


L'entreprise kolkhozienne n'est pas une exploitation 
agricole unique ; elle représente un ensemble d'unités éco- 
nomiques, savoir : le kolkhoze proprement dit, les dizai- 
nes, parfois les centaines de feux qui le constituent et la 
station de machines et de tracteurs qui effectue ses gros 
travaux. En 1937, on comptait 76 feux par ferme collective 
moyenne ; une station de machines et de tracteurs desser- 
vail 42 kolkhozes. Dans cet ensemble économique, le kol- 
khoze occupe la place centrale : les paysans et leurs famil- 
les qui en font partie et la station de machines et de trac- 
teurs doivent aider la ferme collective à mener à bien ses 
travaux. 

Par l'intermédiaire de ses organismes locaux et des sec- 
tions agraires de « rayon », le ministère de l'Agriculture 
contrôle et jusqu'à un certain degré administre cet ensem- 
ble économique qui n’a pas encore trouvé son point d’équi- 
libre. Le manque de coordination entre ses différents élé- . 
ments et les contradictions qu’on y découvre ne facilitent 
pas sa description. La première de ces contradictions est la 
lutte que les paysans, attachés au lopin de terre dont ils 
ont la jouissance, livrent pour leur indépendance matériel- 
le contre l’entreprise collective qui tend de plus en plus 
sinon à l’abolir du moins à la réduire considérablement. 

Dans la Russie d'avant la Révolution, l'organisation coo- 
pérative de certaines branches d'activité de l'entreprise 
paysanne telles que le crédit, l'achat d'articles manufactu- 
rés el d'objets de première nécessité, la vente des produits 
de la ferme, contribuait réellement au développement de 
cette entreprise. Sous cette forme, l’entr’aide collective ne 
tuait pas l'esprit d'initiative du paysan, mais au contrai- 
re le favorisait. Or la ferme collective est une organisation 
qui, par sa nature, diffère essentiellement de l'association 
coopérative. Elle représente une expérience très particuliè- 
re d'organisation étatique de l’agriculture en vue de détrui- 
re l'esprit d'initiative et le sens de la responsabilité chez les 
paysans qui en font partie pour transformer ceux-ci en 
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simples ouvriers d’une entreprise d'Etat où ils accomplis- 
sent Ja tâche qui leur esl confiée par peur des sanctions 
pénales. 

Pour convertir les paysans russes en kolkhoziens, le gou- 
vernement soviétique a dů forger des lois réprimant lhos- 
tilité des campagnes à l'égard des fermes collectives. H a 
décrété crimes des acles qui dans aucun autre pays n'étaient 
réputés tels et leur a appliqué les peines les plus lourdes, 
jusques et y compris la peine capitale. 

L'article 17 des statuts de la ferme collective reconnaît 
au conseil d'administration d'un kolkhoze le droit d'infli- 
ger diverses pénalités aux kolkhoziens qui font preuve de 
négligence à l'égard du matériel et des biens de l'entre- 
prise collective, travaillent mal, enfreignent la discipline 
ou commettent d’autres infractions aux statuts. L'article 17 
énumère ces pénalités. Le conseil d'administration peut 
mettre les kolkhoziens ayant commis des actes répréhensi- 
bles dans l'obligation de recommencer le travail mal fait 
sans que leurs journées soient comptées ; il peut leur adres- 
ser un avertissement public, leur infliger un blâme à l'as- 
semblée générale du kolkhoze, ou une amende pouvant aller 
jusqu'à cinq journées de travail, les affecter à une besogne 
inférieure, les mettre à pied." etc. Lorsque les mesures 
prises contre ces kolkhoziens s'avèrent inefficaces, le con- 
zeil d'administration peut demander à l'assemblée générale 
leur exclusion de la ferme collective. 


Quand un kolkhozien vole ce qui appartient à l'entrepri- 
se collective, détériore le matériel ou celui de la station 
de machines et de tracteurs, Jaisse le bélail à l'abandon, 
les statuts considèrent ces faits comme une atteinte aux 
principes qui régissent les kolkhozes et une aide apportée 
aux « ennemis du peuple ». Leurs auteurs sont poursuivis 
en vertu de l’article 18 des statuts. Ils s'exposent aux peines 
prévues par le Code pénal et, dans les cas graves, tombent 
sous le coup de la loi du 7 août 1932 promulguée au mo- 
ment où l'économie paysanne, sous l'effet de la collectivi- 
sation forcée, se désagrégeait., Celte loi punit de mort avec 
confiscation des biens du délinquant, ou, en cas de cir- 
constances atténuantes, de dix ans de travaux forcés avec 
confiscation des biens, le pillage de ce qui appartient au 
kolkhoze. Par pillage, la loi de 1932 entend le vol, la dila- 
pidation ou le détournement au moyen de faux de ce qui 
est la propriété de la ferme collective. En 1933, le gouver- 
nement prescrivit d'appliquer cette loi aux personnes accu- 
sées de saboter les travaux agricoles, de faire moins d'em- 
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blavures que la « norme » assignée, d'avoir sciemment mal 
exécuté les labours et les semailles dans le but de ruiner 
les champs ct de réduire les récoltes, détérioré volontaire- 
ment des tracteurs ou des machines agricoles, ou fait périr 
des chevaux en vue de compromettre les travaux agricoles. 

D'après la loi de 1932, peuvent être poursuivis les fonc- 
tionnaires (les membres du conseil d'administration d'un 
kolkhoze, les comptables, etc.) dont les actes criminels 
ou la négligence (comme par exemple le fait de n'avoir pas 
pris les mesures nécessaires pour protéger la « propriélé 
socialiste », d’avoir embrouillé les comptes, etc.) ont fa- 
vorisé le vol. 

Enfin, la loi de 1932 prévoit une peine de 5 à ro ans de 
travaux forcés pour les individus qui profèrent des menaces 
ou se livrent à des actes de violence (ou les encouragent) 
à l'égard des kolkhoziens afin d'obliger ceux-ci à quitter 
la ferme collective et partant à la désorganiser. Quand le 
préjudice causé au matérie] du kolkhoze et les vols com- 
mis au détriment de la propriété kolkhozienne sont moins 
importants, les délinquants sont poursuivis en vertu des ar- 
ticles Ya, 129, 130, 162 et 169 du Code pénal de la 
République fédérée de Russie (r). Les principales disposi- 
tions de ces articles sont les suivantes : 

1. Entré en vigueur le 20 janvier 1930, l'article 79 du 
Code pénal punit d’une peine de détention pouvant aller 
jusqu'à 2 ans avec ou sans interdiction de séjour dans l'ag- 
glomération, l'abattage criminel ou la mutilation inten- 
tionnelle du bétail, de même que tout encouragement don- 
né dans ce sens à des tiers en vue de saboler la collectivisa- 
tion de l’agriculture et de contrecarrer son relèvement. Le 
Tribunal suprême a précisé que cet article ne concerne que 
les « koulaks » et n'est pas applicable aux paysans pauvres 
el moyens. Cet article vise l'abattage et Ia « mutilation » 
par les paysans du bétail leur appartenant. 

2. Le 26 décembre 1930, l'abaltage, à l'usage de la con- 
sommation, des poulains et des chevaux, à l'exception des 
bèles impropres au travail, fut interdit sous peine d’une 
amende fixée au décuple de la valeur de la bête abattue 
calculée sur la base des prix payés par les services officiels 
d'achat ; en outre, si le délit a été commis par un « koulak », 
l'amende est complétée par la confiscation des biens du 


délinquant. | N 
Le 7 décembre 1931, la rédaction de cette disposition fut 


(1) « Le Droit kolkhosien », édition de l'Institut des sciences juridiques 
près le commissariat de la Justice, Moscou 1940, pp. 146-148, 231-233. 
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quelque peu modifiée ; il fut précisé que l'article 79 du 
Code pénal s'applique aux « koulaks » el aux maquignons 
et que pour l'abatlage et la mutilation des chevaux, de 
même que pour les mauvais traitements constatés dans les 
fermes d'Etat et les fermes collectives à l'égard de ces der- 
niers, les délinquants sont passibles d'une peine de déten- 
tion allant de 6 mois à 3 ans. 

3. Le 27 mai 1932, le Tribunal suprème de PU.R.S.S. 
reçut l'ordre de demander aux délégués des Tribunaux su- 
prèmes des Républiques fédérées, lors de leur prochaine 
assemblée plénière, un exposé sur les mesures prises pour 
combattre les actes de négligence constatés dans le traite- 
ment des chevaux et de leur donner des instructions pour 
y mettre un lerme. Le procureur du ‘Tribunal suprème fut 
chargé de veiller plus que jamais à ce que tous les orga- 
nismes intéressés appliquent strictement les décisions du 
Parti et du gouvernement concernant la protection des che- 
vaux et de leur capacité de travail. 

A. Le 18 février 1930, la session du Tribunal suprême pré- 
cisa que la détérioration intentionnelle du matériel agrico- 
le collectivisé tombe sous le coup de l'article 79 du Code 
pénal et que. dans les cas particulièrement graves, ce délit 
est assimilé aux crimes de contre-révolution. Si la détério- 
ration des machines agricoles dans les fermes collectives 
et d'Etat est imputable à la négligence du personnel, ces 
actes tombent sous le coup de l'article 111 du Code pénal 
et on doit tenir compte du danger social que constituent 
ces actes et des conséquences particulièrement graves qui 
peuvent en résulter. Une décision du Tribunal suprême en 
date du 28 mars 1930 confirme que la détérioration du ma- 
tériel appartenant aux fermes collectives et aux fermes 
d'Etat doit être considérée comme un crime de contre- 
révolution. Le commissariat de l'Agriculture et l’ Adminis- 
tralion centrale des kolkhozes prescrivirent, le 12 avril 1930. 
que dans tous les cas ou, par négligence ou à dessein, une 
machine agricole est détériorée, les responsables doivent être 
poursuivis conformément aux instructions du Tribunal su- 
prême en date du 28 mars 1930. 

Pour les délits de contre-révolution (art. 58), les peines 
suivantes sont prévues : irois années au moins de délen- 
tion, confiscation des biens en totalité ou en partie, ban- 
nissement ou peine capitale par fusillade. L'article rr1 pré- 
voit une peine de détention pouvant aller jusqu’à trois ans. 

5. Une décision du Tribunal suprême en daie du 13 fé- 
vrier 1931 stipule que la détérioration de tracteurs ou de 
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machines agricoles appartenant aux fermes d'Etat, aux sta- 
tions de machines et de tracteurs ou aux fermes collectives, 
si cette détérioration est due à la négligence, est punie d’une 
peine de travaux forcés pouvant aller jusqu’à six mois ; 
en cas de récidive ou si le préjudice causé est important, la 
peine peut être portée jusqu’à trois ans de détention. 

6. Une décision du même Tribunal en date du 26 décem- 
bre 1941 prévoit une peine de travaux forcés allant jusqu'à 
un an ou de détention allant jusqu’à cinq ans pour le vol 
de blé dans les champs kolkhoziens. 

7. Le 7 août 1932 parut un décret sur la protection et le 
renforcement de la propriété collective où il était dit : « Le 
gouvernement considère la propriété collective (étatique, 
kolkhozicnne, coopérative) comme le fondement du régime 
soviélique ; elle est inviolable et sacrée ; les personnes qui 
portent atteinte à cette propriété doivent être regardées com- 
me des ennemis du peuple ; dès lors, le devoir primordial 
de tous les organismes du pouvoir est de combattre avec 
vigueur ceux qui dilapident les biens collectifs. n 

Se basant sur ces considérations, le gouvernement décré- 
ta : « Les bienS des fermes collectives et des coopératives 
(récoltes, réserves, bélail, entrepôts el magasins, etc.) sont 
assimilés aux biens de l'Etat et il convient de les protéger 
au marimum contre le vol. Pour réprimer ce dernier, on 
recourra à l'application de la peine la plus élevée prévue 
pour la défense sociale : la mort avec confiscation des biens, 
En cas de circonstances atténuantes, la peine capitale sera 
remplacée par la détention qui ne devra pas être inférieu- 
re à dix ans avec confiscation des biens. L'amnislie n'est 
pas applicable aux personnes ayant encouru une condam- 
nation pour vol de biens kolkhoziens ou coopératifs. 

« IL faut combattre avec vigueur les éléments « koulaks » 
et capitalistes hostiles à la colleclivisation qui ont recours 
aux menaces el à la violence, ou qui en préconisent l'em- 
ploi pour obliger les kolkhoziens à quiller les fermes collec- 
tives afin de les désorganiser. Pour défendre les fermes col- 
lectives et leurs membres contre les actes de violence et les 
menaces de ces éléments « koulaks » et autres ennemis de 
la collectivisation, il convient de prendre des mesures judi- 
ciaires el de réprimer ces crimes en appliquant des peines 
de 5 à 10 ans de détention dans un camp de concentration. 
Les personnes qui auront fait l'objet d’une condamnation 
pour crimes de ce genre « ne seront pas amnisliables ». 

8. Le 30 janvier 1933, le gouvernement décréta : « Les 
personnes convaincues d’avoir mal exécuté les travaux agri- 


192 HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'U.R.S.S. 


coles, détourné des semences, réduit dans l'intention de 
nuire les x normes n d'emblavures, saboté les labours ei 
les semailles pour ruiner les champs et réduire les récoltes, 
détérioré volontairement des tracteurs ou des machines 
agricoles, ou fait périr des chevaux sont passibles, comme 
les personnes ayant dérobé des biens kolkhoziens, des peines 
prévues par le décrel du 7 août 1932 sur la protection de la 
propriélé collective. 

« Les faux commis dans les comptes relatifs à la produc- 
tion, au travail effectif et à la récolte d'une ferme collecti- 
ve doivent être regardés comme une aide apporlée aux 
« koulaks » et aux éléments antisoviéliques et une tentative 
de détourner des biens kolkhoziens. Dès lors ces agisse- 
ments tombent sons le coup de la loi protégeant les biens 
des entreprises d'Etat, des fermes collectives el des coopé- 
ratives et garantissant la propriété socialiste. » 


9. Le 22 août 1932, le gouvernement donna l'ordre à 
l'Administration politique d'Etat (Guépéou), aux ministè- 
res publics et à tous les organismes locaux de prendre des 
mesures pour anéantir la spéculation en .appliquant aux 
délinquants des peines de 5 à 10 ans de délcntion dans un 
camp de concentration et en les excluant de toute amnistie. 


10. Le 19 janvier 1933, le gouvernement décréla : « Les 
fermes collectives qui ne rempliront pas leurs engagements 
concernant les livraisons de blé à l'Elal dans les délais fixés 
seront frappées. par les soviets ruraux. d'une amende égale 
au montant. calculé sur la base des prix du marché kolkho- 
zien, de la porlion non livrée. En outre. ces fermes seront 
mises en demeure d'effectuer avant terme la totalité des li- 
vraisons aurquelles elles se sont engagées pour l'année en- 
tière. 

« Les entreprises individuelles qui n'auront pas rempli 
leurs obligations concernant les livraisons de blé à VEtat 
dans les délais convenus feront l'objet de poursuiles judi- 
ciaires conformément à l'article 61 du Code pénal.» 

Cet article prévoit trois sortes de peines : 1. une amende 
égale au quintuple de l'imposition ; 2. la détention ou les 
travaux forcés (jusqu'à douze mois) ; 3. la détention (jus- 
qu'à deux ans) et la confiscation d'une partie ou de la to- 
talité des biens du délinquant avec ou sans la déportation. 

« Tout « koulak » démasqué, qui n'aura pas effeclué 
dans les délais prévus les livraisons auxquelles il est lenu, 
sera déféré au parquet, conformément à l'article 61, 3° pa- 
ragraphe, du Code pénal ei ses biens seront confisqués, la 


p 
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liquidation de l'entreprise « koulak » et la déportation des 
« koulaks » eux-mêmes étant les mesures les plus efficaces 
el les aples à atteindre le but poursuivi» (Décision du 
Collège du commissariat de la Justice en date du 15 fé- 
vrier 1931) 

1r. Le 30 janvier 1933, le gouvernement décréta : « Les 
pouvoirs publics locaux doivent prendre des mesures draco- 
niennes allant jusqu'à la confiscation de leurs terres et, 
dans certains cas, comme mesure extrême, jusqu'au trans- 
fert des délinquants dans des régions moins fertiles, conire 
les cultivaleurs individuels qui se livrent à la spéculation 
el s'obslinent à ne pas vouloir culliver ei emblaver les 
terres qu'ils occupent, comme le fait a élé constalé dans 
cerlains « rayons » du Caucase du Nord. » 


Conformément à un décret du Soviet suprême en date du 
4 juin 1947, le vol, l'appropriation ou la dilapidation des 
biens Kolkhoziens sont punis d'un internement de 5 à 8 
ans dans un camp de redressement (travaux forcés) avec 
ou sans confiscation des biens ; en cas de récidive, ou si le 
délit a été commis par un groupe organisé ou s’il a été im- 
portant, l’internement prévu sera de 8 à 20 ans avec con- 
fiscation des biens. 


II. LES DIFFÉRENTES FORMES D'ENTREPRISES AGRICOLES 


Voici, selon les derniers chiffres publiés, la répartition 
des terres de cultures en U.R.S.S., en 1937 : 


Terres de | Surfaces 
cultures (1) emblavées 


Fermes d'Etat (sovkhozes) x 12.163 
Fermes collectives (kolkhozes) .. ý 115.980 


Petites exploitations des kolkho- 
ziens (2) 

Entreprises individuelles À 1.075 

Ouvriers et employés 1.074 


Total : ...... z 135-313 


5-021 


(1) « Les fermes collectives dans le deuxième plan quinquennal n, Moscou 


1939, PP. 9, 11. 
(2) Rappelons que le 
terre individuel. 


s membres des kolkhozes disposent d'un lopin de 
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1. — La répartition de la population agricole en 1937 


Le nombre de paysans cultivant effectivement la terre 
s’établissait ainsi : 


Personnes 
Nombre de des deux Personnes 
sexes habi- aptes au 
feux (1) tant ces feux] travail (3) 


(2) 


Dans les fermes collecti- 
75.616.400 40.716.000 


Dans les exploitations in- 
dividuelles 3.018.050 


78.634.450 


des | 


Terres de 
Personnes 

deux sexes 
Personnes aptes 

au travail 


| Dans les fermes collectives 


| Dans les petites exploitations des kol- 
| khoziens 


| Dans les entreprises individuelles .... 


Ces moyennes s'appliquent à la totalité de l’U.R.S.S. 
Pour chacune des républiques fédérées et des zones agrico- 
les, la superficie des terres exploitées et des cultures collec- 
tives ainsi que la quantité de bèles à cornes revenant à 
chaque feu accusent un écart sensible par rapport aux mo- 
yennes obtenues pour l'ensemble de l’Union (en hectares 
et en têtes de bétail) : 


(1) Ibid, p. 1. DP 

{2) D'apres les chiffres du recensement du 17 janvier 1939. « Pravda », 
29 avril 1940. a } 

(3) « Les fermes collectives dans le deuxième plan quinquennal», p. 35- 
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Terres 
exploitées 
Cultures 
collectives 
à cornes 


Région centrale située hors des Terres noires 


Région centrale des Terres noires 
République d'Ukraine 

Caucase du Nord et Crimée 
Movenne ct basse Volga 

Sibérie occidentale .. 

Kazakhstan 

Sibérie orientale 

Géorgie 

République d'Ouzbékistan 


Dans les commentaires qui figurent dans le Recueil des 
statistiques sur les fermes collectives (pour le deuxième 
quinquennat) il est dit, au sujet des chiffres ci-dessus, que 
la moyenne par feu des surfaces cultivées reflète « la répar- 
tilion exlrémement inégale de la population agricole sur le 
territoire de l'U.R.S.S. Celle répartition est, pour une bon- 
ne parl, l'héritage historique du passé... Néanmoins, au- 
jourd'hui encore, la population agricole est irès inégale- 
ment réparlie. Dans les steppes boisées de l'Ukraine, dans 
les régions de Vinnitsa et de Kamenels-Podolsk notamment, 
il y a moins de 4 hectares de terres de culture par feu kol- 
khozien, alors que dans la zone orientale ce taux dépasse 
20 hectares (République du Kazakhstan, régions de Stalin- 
grad, de Tchkalov, elc.). 

Dans les « rayons » ayant la plus grande densité de po- 
pulalion agricole (steppes boisées de l'Ukraine, quelques 
« rayons » du centre de la parlie européenne de la Républi- 
que fédérée de Russie) les réserves de main-d'œuvre inem- 
ployée seront considérablement accrues par l'emploi massif 
des machines dans l’agriculture. Cette situation pose le pro- 
blème d'une nouvelle réparlition planifiée des réserves de 
main-d'œuvre dans l’industrie et dans les régions orienta- 
les possédant des lerres disponibles. » (1). 


(1) « Les fermes collectives dans le deuxième plan quinguennal », p. 6. 
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2. — L'immigration des populalions rurales au cours des 
aeux premiers quinquennals 


Le gigantesque développement de l'indusirie et des ag- 
glomérations urbaines au cours des deux premiers quin- 
quennats s’est accompli en majeure partie grâce à | afflux 
des populations rurales dans les villes. Selon les chiffres de 
l'Office central des statistiques, de 1929 à 1938, 22,8 mil- 
lions de personnes originaires de la campagne se sont fi- 
xées dans les villes. La population rurale vivant de l'ex- 
ploitation de petites entreprises agricoles accuse une régres- 
sion plus considérable encore. Le nombre de ces peliles en- 
treprises et les effectifs qu'elles englobaient ont diminué 
au cours de cette même période, de la manière suivante 
(en millions) : 


Petites entreprises 


Effectifs | 
paysannes 


Rainette 78,6 
Décroissance .. 43,8 
Décroissance o/oo ...... 35,8 


122,4 | 


Celle transformation des paysans cultivateurs en ouvriers 
industriels s'est faite d'elle-même, sans immixtion des pou- 
voirs publics pour la régulariser : les paysans qui accou- 
raient dans les villes étaient en premier lieu ceux qui ne 
voulaient pas se résigner à la collectivisation forcée de leurs 
terres, de leur bétail et de leur matériel. 


3. — La mécanisation de l’agriculture 


D'autre part, la mécanisation accélérée de l'agriculture, 
surtout dans les zones productrices de céréales, accroissait 
simultanément les disponibilités de main-d'œuvre dans les 
régions à forte densité démographique de la Russie d'Euro- 
pe. La première station de machines et de tracteurs fut 
créée, en 1925, dans la circonscription d'Odessa par l'Asso- 
ciation ukrainienne des fermes d'Etat dans le sovkhoze 
Chevtchenko ; en 1928, cetle ferme d'Etat desservait, avec 
ses tracteurs, 26 villages disposant d'une superficie totale 
de 24-000 hectares de cultures. Le contrat que les paysans 
avaient conclu avec la station de machines et de tracteurs 
slipulait que toutes les limites qui, dans les champs, sépa- 
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raient les terres des anciens cultivateurs individuels étaient 
supprimées ; la récolte devait être répartie entre les diffé- 
rents feux du village proportionnellement à la superficie des 
terres figuran! à leur actif (1). Le tableau ci-dessous montre 
J'accroissement du nombre de tracteurs el de machines 
agricoles combinées (en milliers d’unilés) et Ia puissance 
du parc de lracteurs (en milliers de C.V.) : 


1937 1938 


Tracteurs 4545 483,5 
Puissance de ceux-ci .. 8,4 9:3 


Machines agricoles com- 

128,8 153,5 
% de mécanisation de 
l'agriculture ...... D 


En 1938, les stations de machines et de tracteurs culti- 
vaient 93,3 % de la surface emblavée des fermes collectives; 
les machines combinées avaient moissonné 39,9 % de cette 
surface. En 1937, les investissements dans les stations de 
machines et de tracieurs alleignaient 5.944 millions de 
roubles, soit 698,6 millions de dollars-or. L'équipement de 
l'agriculture soviétique en tracleurs, moissonneuses-batteu- 
ses et autres machines agricoles accrut dans une large me- 
sure la productivité du iravail, principalement dans les ré- 
gions productrices de céréales. La dépense en journées de 
travail par hectare de cultures el par quintal de grain repré- 
sentait (2) : 


Par hectare | Par quintal | 
de cultures de grain 


Dans les entreprises agricoles indivi- 


duelles en 1923-1925 20,82 3,20 


Dans les fermes collectives en 1933 .... 12,30 1,73 
Dans les fermes collectives en 1937 .... 10,55 1,02 


Mais les machines agricoles ne sont guère utilisables pour 
l'élevage, les cultures de plantes industrielles et les cultures 


(1) A. Markevitch, « Les stations intervillageoises de machines et de trac- 
teurs », 5° édition, 1929. N 

(2) « Les fermes collectives dans le deuxième plan quinquennal». pp. 
9-10, 57 ; « La productivité et l’utilisation du travail dans les fermes collec- 
lives au cours du deuxième plan quinquennal n, Moscou, 1939, p. 4. 
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maraîchères ; mème pour les cultures de céréales, les trac- 
teurs et les machines agricoles combinées n'ont qu'un cm- 
ploi limité dans les régions situées hors des Terres noires 
et dans les régions montagneuses. Le labour des terres desti- 
nées au blé de printemps, leur ensemencement avec des st- 
moirs aulotraciés et la récolte du grain au moyen de mois- 
sonneuses-batteuses étaient effectués en 1937 dans la pro- 
portion ci-dessous de la surface occupée dans les fermes 
collectives par cette culture (1) (en Pois 


Ensemen-| Récolte 


Labours à 
cement du grain 


1. République d'Ukraine ........ 85,0 39,9 39,6 
Caucase du Nord et Crimée .... 90.6 80,1 60,3 | 
Moyenne et basse Volga ...... 91,4 755 58,9 
Oural ........ Fire set 76,9 54:4 435 
Sibérie occidentale ......... | 684 50,1 4519 
Kazakhstan .............. el 66,8 43,0 440 

11. Région du Nord de la partie 
européenne de l'U.R.S.S. ..... 341 33 2,7 
Région du Nord-Ouest ........| 45,9 ge 2,2 
Région centrale (hors des Terres 

NOITES) sans sel 69,2 15,9 6,9 
République de Biélorussie ...... 55:9 5:9 1,4 
Région de la haute Volga ...... 52,2 19,9 9,7 

HI. République d'Azerbaïdjan .... 78,5 40,7 91 
Giorpie ossessi ~| 20,7 8,2 8,3 
AE sania dates 40,7 10,3 9:5 


Dans les Terres noires, particulièrement dans les steppes, 
les charrues à socs multiples et les moissonneuses-batteu- 
ses sont employées sur une vaste échelle ; par contre dans 
les régions situées en dehors de cette zone, ces machines 
combinées, malgré les efforts des administrateurs soviéti- 
ques, n'occupent qu'une place très modeste. Et cela s'ex- 
plique aisément. Dans les terres neuves situées hors du 
Tchernoziom. la couche d'humus varie entre huit et treize 
centimètres et même en beaucoup d'endroits elle n'atteint 

ft) u Les fermes collectives dans le deuxiènie plan quinguennaly, pp. 


33-34- «'La productivité et l’utilisation du travail dans les fermes collec- 
lives », p. 129. 


L'ENTREPRISE KOLKHOZIENNE 199 


pas huit centimètres (1). Les terres cultivées de cette zone 
ont également une faible épaisseur d’humus. Le labour de 
ces terres avec des charrues autotractées dont les socs pénè- 
trent à 20 el 25 centimètres retournerait le tuf et réduirait 
ou même ruincrait les récoltes. Or, labourer à une profon- 
deur de 8 à 13 centimètres avec ces puissantes charrues à 
socs multiples n’est pas recommandé du point de vue éco- 
nomique. La charrue à socs multiples et autotractée est utile 
là où les labours se faisaient auparavant à la brabant tirée 
par lrois paires de bœufs ; mais là où le paysan se servait 
de J’araire, le tracteur est une fantaisie de bureaucrate. Il 
ne vaut pas mieux dans les régions montagneuses du Cau- 
case où les champs sont de faible étendue et se situent 
rarement en terrain plat. Les moissonneuses-batieuses ren- 
dent de grands services dans les Terres noires, où la paille 
séchant sur pied, le grain est battu dès qu’il est récolté. Mais 
dans les régions situées hors de cette zone, où le blé en ger- 
bes doit rester longtemps dans les champs avant d’être ren- 
tré et sécher encore dans les granges, les moissonneuses- 
batteuses ne font pas du bon travail ; elles laissent beaucoup 
de grain dans les épis et quand celui-ci n'est pas tout à fait 
mûr, elles l’abîiment. C’est ce qui s’est produit en 1940, dans 
la région de Gorki (Nijni-Novgorod) : « Le matin, le trac- 
leur avait emmené la moissonneuse-balteuse dans le sec- 
teur réservé au seigle ; tracteur et moissonneuse élaient en 
parfait élat, mais on ne pouvait les employer ; il y avait 
trop d'épis en retard, c'est-à-dire de seigle encore vert. La 
moissonneuse-balleuse essaya quand même de récolier ce 
seigle, mais cela ne donna qu'un mélange presque liquide. 
Du seigle pareil ne peut être coupé qu'avec des machines 
ordinaires ou à la faucille. La moissonneuse aurait dů at- 
tendre que le seigle vert eût fini de mürir. Mais entre temps, 
tout le grain mûr, soit go % de la récolle, serait tombé des 
épis » (2). 

Des cas de ce genre sont relativement rares et n’ont pas 
une grande importance, mais la lenteur avec laquelle la 
paille sèche sur pied dans les régions situées hors des Ter- 
res noires pose un grave problème. Il. semble que les admi- 
nistraleurs soviétiques commencent à s’en rendre compte. 
Un article paru en 1940, dans la Pravda, dont les lignes 
suivantes sont extraites, est significatif : « Les fermes 
collectives des Républiques et des régions situées hors des 


1) « Sotsialistitcheskoïé selskoïé khosiaistvo », 1940, fascicule VII, p. 69. 
(a) u Pravda», 10 août 1940. ’ 
14 
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Terres noires commencent seulement à faire la moisson. 
D'ores el déjà il esi clair qu'on devra rentrer le blé en 
pleine période de pluies. IL faul donc se préoccuper de son 
séchage. Dans les champs des fermes collectives situées hors 
des Terres noires, il y a de grandes élendues où le blé, cou- 
ché par les pluies et envahi par la mauvaise herbe, sèche 
difficilement. Lorsque ce blé couché arrive à maturité, il 
faut le couper immédiatement et bien souvent à la faucille. 
Le séchage du blé en gerbes demande beaucoup de soins. 
Les gerbes doivent être non pas posées en croix, mais ados- 
sées les unes aux autres. Quand les gerbes soni posées en 
croix, les épis sont en contact avec la terre mouillée. I 
jaul aussi penser à uliliser les granges à blé. On a oublié 
qu’elles existent. Or beaucoup de fermes collectives devront 
faire sécher le blé dans ces granges » (1). 

Ainsi la mécanisation de l'agriculture se heurte à de 
nombreuses difficultés techniques très difficiles à vain- 
cre. Ceci explique que dans bien des régions le cheval et 
les machines agricoles ordinaires jouent encore un rôle 
important. Alors que dans la moyenne et basse Volga la 
traction hippomobile ne représentait que 16,8 % de la force 
dont disposaient les fermes collectives et les stalions de 
machines et de tracteurs, dans les régions du Nord-Ouest 
elle atteignait 62,2 % et en Géorgie To,5 %. 

En 1939 et 1940, les journaux soviétiques recomman- 
daient aux chefs d'entreprises agricoles d'utiliser largement 
la traction hippomobile et de veiller à ce que les chevaux 
fussent traités avec soin. « I convient d'en finir une fois 
pour toules avec les funesles « théories » prélendant que le 
cheval doit être remplacé par la machine ou qu'il n'a plus 
sa place dans l'agriculture... Chacun doit comprendre 
quelle tâche énorme le cheval est appelé à accomplir cetle 
année dans l'agriculture. Qu'il suffise de dire que dans cer- 
taines régions siluées hors des Terres noires, comme par 
exemple, dans le Kazakhstan. plus de la moilié des travaux 
des champs sont effectués à l'aide des chevaux » (2). 


4. — L'évolution des différentes formes d'entreprises 
agricoles jusqu'à la guerre 
Telles sont les conditions générales et les tendances du 
développement de l’agriculture en U.R.S.S. Essayons de 
déterminer l'influence que ces facteurs ont exercée sur 
l'évolution des différentes formes d'entreprises agricoles : 


(1) « Pravda n, 11 août 1940. 
(2) « Sotsialistitcheskoié Zemlédiélié n, 6 iévrier 1939. 
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fermes d'Etat, fermes collectives, petites exploitations des 
kolkhoziens ou entreprises individuelles. 

Commençons par la surface emblavée. En 1935, dernière 
année pour laquelle nous disposons de renseigriements dé- 
taillés, la surface cultivée se répartissait entre les princi- 
paux groupes de cullures de la manière suivante (x1) (en %) : 


mn f a ha 
Saja |: sija 
8 © LT u £ 5% 
zT a y n Va =f 
% & A 2 o5 3 E 
aE k] Fici 0 3 
Oo e- ra £ 
4 à 
O 
Fermes d'Etat ..........,.,... 74,4 3,8 73 14,3 
Fermes collectives .....,...... 80,8 9,0 4,3 6,8 
Petites exploitations des kol- 
Khoziens ss serment sell “280 2,7 66,6 2,7 
Cuitivateurs individuels ...... 80,8 6,4 11,0 1,7 
Ouvriers et employés ........ 23,7 1,0 74,3 1,0 


Total: ......| 77,9 8,0 75 6,5 


Les cultures de céréales prédominaient très nettement 
dans les fermes collectives, dans les fermes d'Etat et chez 
les cultivateurs individuels. Venaient ensuite dans les fer- 
mes collectives les cultures industrielles ; dans les fermes 
d'Etat, les cultures fourragères ; chez les cultivateurs indi- 
viduels, les cultures maraîchères et les cucurbitacées. Chez 
les kolkhoziens et chez les ouvriers et employés les cultures 
maraîchères et de cucurbitacées arrivaient en tèle ; les cê- 
réales, dont la paille est nécessaire au bétail, venaient après. 
Cette répartition des cultures montre que sur leur lopin de 
terre les kolkhoziens s'efforçaient surtout d'obtenir les pro- 
duits nécessaires à leur consommation et, dans une certaine 
mesure, à l'alimentation de leur bétail. 


a) La petite exploitation du kolkhozien 


Le changement radical qui s’est produit vers 1932 dans 
la structure des petites exploitations des kolkhoziens a été 
très important. En 1929 et en 1932-1935 ces pelites exploi- 
lations représentaient deux formes économiques et sociales 
bien différentes. En 1929, la structure de cette exploitation 
était identique à celle des cultivateurs individuels ; en elle 


(1) a L’Agriculture de l'U.R.S.S. », annuaire de 1935, pp. 1-367-1.369. 
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subsistaient les vestiges de l'ancienne entreprise indivi- 
duelle qui n'avait pas encore eu le temps d’être touchée 
par la collectivisation. Les lopins laissés en jouissance aux 
kolkhoziens ne furent limités qu'en 1932 (1). Aussi bien, 
n'est-ce qu'à partir de celte année-là qu'on voit apparet- 
tre un type, ayant un aspect économique et social particu- 
lier, de petite exploitation basée sur le lopin de terre du 
kolkhozien. La moyenne des surfaces cultivées dans ces 
petites exploitations, comparée aux surfaces qu'on obtient 
par feu dans les fermes collectives et dans les entreprises 
individuelles a été modifiée ainsi (en hect). : 


1932 | 1937 | 1938 


6,3 
0,27 


En 1935, au deuxième congrès des kolkhoziens de choc, 
Staline exposa en ces termes les grandes lignes de la nou- 
velle politique agraire : « Si vous voulez renforcer l'asso- 
ciation agricole, si vous voulez avoir un mouvement kol- 
khozien de masse, englobant non pas quelques isolés ou 
centaines d'individus, mais des millions de paysans, si vous 
voulez oblenir tout cela, vous devez, dans les conditions 
actuelles, tenir compte nécessairement, en plus des intérêts 
généraux des kolkhoziens, de leur intérêt personnel. » « Or, 
vous ne lenez pas comple de cel intérêt quand vous dites 
qu’on ne peul pas laisser plus de dix ares au kolkhozien pour 
son usage personnel. D'aucuns pensent qu'il n'est pas pos- 
sible d'autoriser le kolkhozien à posséder une vache ; d'au- 
tres qu'il ne doit pas avoir de truie. De toule manière, vous 
voulez prendre le kolkhozien à la gorge. Il ne peut rien en 
sortir. C’est là une façon d'agir erronée... Si dans l'associa- 
tion agricole il n’y a pas encore abondance de produits et si 
vous n'êles pas en mesure de fournir aux kolkhoziens el à 
leurs familles tout ce dont ils ont besoin, la ferme collective 
ne peut pas se charger de satisfaire et les besoins collectifs et 
les besoins individuels. Mieux vaut dire alors carrément : 
voilà le domaine de l’activité collective et voilà le domaine 
de l'activilé individuelle. Mieux vaut partir de ce princips 
qu'il y a, d’une part, l'exploitation collective, vaste et déci- 
sive et, d'autre part, la petite exploitation individuelle pour 

(1) uL'Agriculiure socialiste de l'U.R.S.S.», Recueil de statistiques, 
1939, P- 43- 


|! a 
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satisfaire les besoins personnels du kolkhozien. Du moment 
qu'il y a là des familles, des enfanis, des besoins personnels, 
des goûts particuliers, on ne peut pas ne pas en tenir 
compie. Et vous n'avez pas le droit de ne pas tenir compte 
de l'intérêt personnel, quotidien, des kolkhoziens. Sinon il 
ne sera pas possible d'affermir les fermes collectives. Com- 
biner l'intérêl personnel des kolkhoziens et l'intérêt géné- 
ral des fermes colleclives, voilà la clé qui permeltra d'affer- 
mir les kolkhozes » (1). 

Le fait que le gouvernement soviétique ait reconnu qu’il 
y a chez les kolkhoziens un intérêt personnel et un désir 
légitime d'avoir une petite exploitation à eux leur a permis 
de développer les cultures maraîchères et, sur leur lopin de 
terre, de faire un peu d'élevage. Déjà le statut de l’asso- 
ciation agricole, approuvé le 1° mars 1930, recommandait 
de laisser à la disposition des membres des exploitations 
collectives un lopin de terre (le polager, le jardin, etc}, 
quelques instruments pour le culliver, une vache par famil- 
le, des brebis, des cochons (dans les « rayons » où ils n'ont 
pas d'importance commerciale et dans les limites fixées par 
l'association), de la volaille et une maison pour se loger. 

Le nouveau statut, approuvé en 1935, améliorait sensi- 
blement l’activité économique que les kolkhoziens dé- 
ployaient dans leur petite exploitation, en marge de la 
ferme collective. Ce statut accordait aux kolkhoziens łe 
droit d’avoir en jouissance un lopin de terre qui variait 
entre 25 el 5o ares et pouvait atteindre, dans certains 
«rayons », un hectare, et de posséder du bétail dans les 
proportions suivantes : 


Jeunes Brebis | Che- 


: Cha- 
Vaches] bêtes |Truies Ces vaux | meaux 
à cornes 


« Rayons » : 
producteurs de cé- 

réales, de lin, de 

betteraves  sucriè- 

res, etc... ........ 1 2 1-2 10 = — 
agricoles et d'élevage] 2-3 {illimité | 2-3 20-25 — = 
d'élevage de trou- 

peaux sédentaires 


et à demi nomades] 4-5 » 2-3 | 30-40 1 — 
d'élevage de trou- 
peaux nomades ..| &10 » 2-3 100-150 10 5-8 


= En ni > = 
(1) « Na agramom frontién, février-mars 1935, PP. 9-10. 
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b) La structure économique et sociale de l'agriculture. 


Les chiffres ci-dessous concernant le nombre de bêtes ré- 
parlies dans les différentes formes d'entreprises agricoles 
mettent en lumière ce qu'a été la structure économique 
et sociale de l’agriculture soviélique au cours de ces dix 
années (au premier juillet de chaque année et en milliers 
de têtes) : 


1932 1937 (1) 


1938 (1) 


Fermes d'Etat ......... 204,0 | 3.526,41 5.130 
Fermes collectives ..... 384,1 Í 10.112,6 | 17.385 

Petites exploitations des 
kolkhoziens .......,.. 28,7 | 12.683,0| 26.676 
Cultivateurs individuels .| 66.495,1 | 13.414,7 1.710 
Ouvriers et employés .. — — 6.042 
Total : ...... | 67.111,9 | 40.650,7 | 57-000 


Le nombre de têtes de bétail dans les kolkhozes, par feu 
kolkhozien, dans les petites exploitations individuelles des 
kolkhoziens, et chez les cultivateurs individuels, s'établis- 
sait ainsi : (Voir tableau page 205). 


Il apparaît que la quantité de bétail a progressé beau- 
coup plus vite dans les pelites exploitations des kolkhoziens 
que dans les fermes collectives. A l'exception des chevaux, 
dont la loi interdit Ja possession aux kolkhoziens, toutes 
les autres catégories de bétail se sont accrues quantitative- 
ment, au cours de ces dix années de collectivisation forcée, 
avec une étonnante rapidité. (2) En 1938, l'aire cultivée 
étail étatisée et collectivisée dans la proportion de 94,6 %, 
mais le bétail ne l'était que dans la proportion de 36,6 % ; 
les brebis et les chèvres, de 44,7 % ; et les porcs de 35,3 %. 
L'élevage, qui exige beaucoup de soins, s'est avéré bien 
plus difficile à étatiser et à collectiviser que l’agriculture. 
Les kolkhoziens ont réussi à le développer dans leurs pe- 
tites exploitations, bien qu'ils n'aient ni herbages ni pâtu- 
rages. La comparaison de la répartition du bétail dans les 
différentes formes d'entreprises agricoles avec celle des 

f1) La quantité de têtes de bétail se trouvant, en 1937 et 1938. dans les 


différentes formes d'entreprises est calculée d'après les pourcentages de 
répartition du bétail publiés dans u Planovoïé khoziaïstvo n, 1938, fascicule 


V, p- 45. à 

) D'apres le témoignage d'A. Andréiev, l'élevage du cheval dans les 
fermes collectives laisse fort à désirer ; en 1946, 100 juments n'y donnaient 
que 38 poulains. « [zvestia », 7 mars 1947. 


Chevaux 


Par feu kolkhazien 

Dans les petites exploitations des kol- 
khoziens 

Chez les cultivateurs individuels .... 


Bêétes à cornes 

Par feu kolkhozien 

Dans les petites exploitations des kol- 
khoziens 

Chez les cultivateurs individuels .... 


Brebis et chèvres 


Par feu kolkhozien i 

Dans les petites exploitations des kol- 
khoziens 

Chez les cultivateurs individuels .... 


Porcs 


Par feu kolkhozien ..... i 

Dans les petites exploitations des kol- 
khoziens .... 

Chez les cultivateurs 


emblavures et des terres de cultures fourragères montre 
que la collecfivisation forcée a profondément désorganisé 
l'économie paysanne de la Russie. Les fermes collectives 
cultivaient 79,2 % de la surface emblavée et ne possédaient 
que 17,6 % des vaches et 30,4 % des brebis ; les entreprises 
individuelles cultivaient 5,2 % de la surface emblavée et 
détenaient 12 % des chevaux de trait, 16,9 % des vaches 
et 13 % des brebis ; les kolkhoziens, dans leurs petites 
exploitations individuelles, cultivaient 3,3 % de la surface 
emblavée et possédaient 55,7 % des vaches et 4o % des 
brebis. Plus significative encore est la comparaison entre 
la répartition du bétail et celle des cultures fourragères 
dans les différentes formes d'entreprises agricoles en 1935 
(en milliers d'hectares) (1) : (Voir tableau page 206.) 
D'après ces chiffres, les fermes d'Etat étaient abondam- 
ment pourvues de fourrage (2), le bétail des fermes collec- 


(1) « Sotsialistitcheskaîa rekonstrouktsia selskovo khosiaïstuo n, 1935, fas- 
cicule XII, p. 57. ; j 

{2) Selon le témoignage d’A. Andréiev, les fermes d'Etat productrices de 
céréales u disposent de 8,5 millions d'hectares de terres, dont 2,5 millions 
seulement sont cultivées. Or ces sovkhozes n'ont que 640.000 tètes de 
bétail. Comme on peut s'en rendre compte, les terres inemployées ne 
leur manquent pas. Cependant, ils ont très peu de bétail, moins d une tète 
par dix hectares ; il en résulte qu'un grand nombre de pâturages et d’her- 
bages sont perdus ». « Izvestia», 7 mars 1947. 
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Fermes Cultiva- 


collec- 
tives 


E e À 

fl 

| Surface des cultures fourra- | 

gères ........ssssssurese 2.137,2 | 6.156,8 | — 233:7 

i En 9 ss... 25,1 722 | — 2,7 
U Surface des herbages ....... 7-375 37-251 — [2.068 


En OÙ sonne 15,8 79,8 — 414 | 


out n = — aa EEE 


tives en avait suffisamment. Par contre le bétail des petites 
exploitations individuelles de kolkhoziens en manquait énor- 
mément. Ces derniers menaient paìire leurs bètes dans les 
jachères et dans les champs après la récolte ; le foin et la 
paille provenaient des herbages et des champs du kolkhoze. 
Mais le foin que les fermes collectives ramassaient servait, 
avan! tout, à couvrir les livraisons à }'Etal, ensuite à consti- 
tuer les réserves destinées au bélail collectif ; le reste était 
distribué aux kolkhoziens au prorata du nombre de jour- 
nées qu'ils avaient faites pour la ferme collective. 

Dans la plupart des kolkhozes il ne restait jamais de 
foin à distribuer ; les présidents le gardaient pour la ferme 
collective et les kolkhoziens devaient se contenter de la 
paille. 

Dans les podsols et les terrains argileux du Nord cette 
disproportion dans la répartition des surfaces occupées par 
les céréales et les cultures fourragères et du bétail entre 
les fermes collectives et les petites exploitations individuel- 
les des kolkhoziens donnait lieu à une autre anomalie. 
Pour obtenir de bons rendements dans ces terrains, il faut 
beaucoup de fumier ; or la majeure partie de cet engrais 
étail produit non pas dans les étables collectives, mais dans 
celles des kolkhoziens. Ces derniers qui ne touchaient que 
de la paille du kolkhoze et qui devaient nourrir leurs bêtes 
avec les pommes de terre et les plantes à racines qu'ils fai- 
saient venir sur leurs lopins de terre, utilisaient leur en- 
grais pour fumer ceux-ci, si bien que les champs collectifs, 
ne recevant que le fumier produit dans le kolkhoze, étaient 
insuffisamment fumés et ne donnaient que de faibles ren- 
dements. 

Chez les cultivateurs individuels, le bétail n'avait pas 
assez de fourrage, mais il en recevait plus que celui des 
kolkhoziens, car les cultivateurs individuels ne dépendaient 
pas du bon vouloir du président de la ferme collective. 


Rs LA e 
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Telles étaient les forces de production dont disposaient 
en U.R.S.S., avant la guerre, les différents types d'entre- 
prises agricoles ou d'élevage. (1) Les fermes collectives en- 
globaient Ja plus grande partie de l’agriculture. Elles pos- 
sédaient plus de 85 % des terres cultivées (les grands massifs 
forestiers exceptés), exploitaient plus de 85 % de la surface 
emblavéo, détenaient 77,6 % du troupeau chevalin et 30,5 % 
des bovins. Aussi bien les résultats obtenus par l'agriculture 
soviétique étaient dus, surtout, à l’activité des fermes col- 
lectives. Voyons comment leur exploitation était organisée ; 
voyons aussi ce qu'elles prenaient aux paysans qui for- 
maient leurs effectifs et ce qu’elles leur donnaient. 


(1), Pendant la guerre et après, la quantité de bétail élevé par les kol- 
kboziens et les cultivateurs individuels a beaucoup diminué, tandis que le 
bétail collectif a, au contraire, fortement progressé. Au 1 janvier 1938 et 
1948, le bétail se répartissait de la manière suivante dans les différentes 
formes d'entreprises Le 


en millions de têtes) : 


Bîres Brenis, 
CrHavaux | 4 cornss | Cuèvres Porcs 


1938 | 1948 | 1938 | 1948 | 1938 | 1948 | 1938 | 1948 
EXTRRPRISES PUBLIQUES : i 

Fermes d'Etat ...,..... 2,7 20! — 2,8 | 6,8 

és 14,8 22,7 | — 6,3 | 6,3 

“tests 18,5 29,7 | 7153 | 91 | 13,1 

ENTREPRISES PRIVÉES 

Cultivateurs índividuels. | 0,5 2,4 | 2,81 0,6 | rg 


Petites exploitations de 
kolkhoziens ....... 0,8 30,7 | 18,5 | 12,8 | 3,7 
Ouvriers, employés et au- 
tres groupes de po- 
pulation P 3 
Total 


Ensemble de l’économie 
nationale ............ 12,9 | 50,9 66,7 | 97,8 | 25,7 | 20,3 


a| saj 19! 16 
30,8 35,5 | 26,5 | 15,3 | 7:2 


Après 1940, le bétail collectif s'est accru sensiblement aux dépens de 
celui des Réllrhoziens. Le pourcentage du bétail collectif s'établissait ainsi : 


1938 1948 
Chevaux .........msssressessss 89,5 — 
Bêtes à cornes . . 36,3 46,5 
Brebis, chèvres . « 44:7 72,9 
Porcs .........ss.s..essss.sse 35:4 64,5 


i 1 i nal de 1946-1950, 1946, p. 37- « Grande Encyclo- 
gite ne US PR Sias $ E Sotsialistitcheskoié selskoïé khe- 
siaïstvo n, octobre 1948, p. 41. « Izvestia », 19 et 23 avril 1948. 
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JIJ. LA GESTION DES FERMES COLLECTIVES 
1. — La main-d'œuvre des kolkhozes. 


Les travaux des fermes collectives sont effeclués d’une 
anière générale par des kolkhoziens de 16 à 59 ans. Voyons 


quelle a été pour 1937 la moyenne de journées d'ouvrier 
par feu kolkhozien et l’équivalence d'une journée physique 


d' 


ouvrier et d’une journée physique de travail (1) : 


Journées de 
travail dans 
d'ouvrier une journée 

d'ouvrier 


Journées 


Personnes au-dessous de 16 ans .... 15,5 
Personnes de 16 à gg ans : hommes .. 179,6 

femmes .. 126,0 
Personnes de 60 ans et plus : hommes .. 16,6 


femmes .. 3,6 


Travaillaient en outre dans les fermes colleclives un cer- 
tain nombre d'ouvriers agricoles qui n’en faisaient pas 
partie ; en moyenne le travail de ces ouvriers représentait 
4,3 journées par feu kolkhozien. De leur côté, les kolkho- 
ziens donnaient aux stations de machines et de tracteurs 
une moyenne de 4,3 journées d'ouvrier par feu kolkhozien. 

Les kolkhoziens se consacraient surtout à la ferme collec- 
tive et faisaient quelques travaux à côté ; les kolkhoziennes 
travaillaient dans la ferme collective et s’occupaient de la 
petite exploitation individuelle et de leur ménage. Les en- 
fants et les vieillards étaient chargés principalement de la 
petite exploitalion individuelle et des travaux domestiques. 


2. — Incompélence et instabililé des administrateurs. 


‘Pour l'organisation et la conduite des travaux dans les 
fermes collectives, le niveau d'instruction des administra- 
teurs a une grande importance. Selon la Pravda, ce ni- 
veau n'est pas élevé. Au début de 1939, 8 % seulement 


(1) « La productivité et l'utilisation du travail dans les kolkhozes au cours 
du deuxième plan quinquennal», Moscou 1939, pp. 124-126; N. Jasny, 
a The socialized Agriculture of the U-S.S.R. », 1949, p. 410. 
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des présidents de fermes collectives avaient une instruc- 
tion secondaire ou mi-secondaire el 22 % une formation 
agronomique. Plus des deux tiers des présidents avaient 
des connaissances agronomiques et générales à peine élé- 
mentaires. (1) En plus de leurs médiocres qualités profes- 
sionnelles, les cadres administralifs étaient instables et fai- 
saient l’objet d'un renouvellement constant. A la fin de 
1937, le temps de présence dans les fermes collectives étail 
le suivant (chiffres en pourcentage) (2) : 
Moins 
d'un 
an 


Te. à 
à 2/2 à 5]Plus de 


ans j5 ans 


Présidents de fermes collectives .. | 46,0 92 


Présidents de commissions de contrôle 471 6,0 
Agronomes 9:1 


Spécialistes des questions zootech- 
6,2 


Si l'instabilité de la main-d'œuvre cause un grand pré- 
judice aux usines et aux entreprises minières, que dire de 
celui que subit l'agriculture du fait que près de la moitié 
des fermes collectives ont des administraleurs, des agrono- 
mes et des spécialistes des questions zootechniques qui res- 
tent moins d'un an dans le kolkhoze ? 

Quelques exemples donneront une idée de ce qui se pas- 
sait dans les campagnes collectivisées avec une semblable 
organisation du travail. Dans le « rayon » de Djankoï, en 
Crimée, selon les propres termes de la Pravda, « les cho- 
ses oni pris une telle lournure que la plupart du temps 
les présidents de fermes collectives ne sont pas élus par 
les assemblées de kolkhoziens, mais nommés par les or- 
ganisalions communistes du « rayon » qui s'imaginent affer- 
mir la direction des associalions agricoles en allant cher- 
cher au dehors l’ « homme nécessaire » et se bornent à 
informer les kolkhoziens qu'elles leur ont choisi un pré- 
sident. Quant à la compétence du dirigeant qu'elles ont 
découvert, c’est là généralement le moindre de leurs soucis. 
Quand un de ces présidents s'est « coulé » dans une ferme 
collective, on l'envoie dans une autre el ainsi de suite. De 
celte manière, les « hommes nécessaires » se transforment 
en « présidents itinérants » et finissent par croire qu'ils ne 


Pravda », 7 mars 1940. ; g 
(a t Les fermes collectives dans le deuxième plan quinquennal », p. 60-66. 
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doivent de compiles à personne en dehors des organisations 
communistes du « rayon ». (1) 


Dans un des « rayons » de la région de Krasnodar (Eka- 
terinodar) «c'est devenu une habitude de ne pas laisser 
longtemps en place les présidents des fermes eollectives. 
Au cours de ces dernières années, un kolkhoze a changé 
huit fois de président, un autre douze fois, un troisième 
onze fois. C'est là une déplorable habitude : la gestion 
d'une association agricole est une chose sérieuse. Elle de- 
mande que le président ai beaucoup d'expérience el une 
connaissance approfondie de la ferme collective el des hom- 
mes. Or, ces connaissances ne s'acquièrent pas en un jour, 
ni en une semaine ni en un mois. » (2) 


3. — L'emprise du Parti. 

Dès le début de la collectivisation forcée, en automne 
1929, les exploitations collectives n'eurent pas le droit de 
s'administrer elles-mêmes et furent livrées au bon plaisir 
des organisations locales du Parti et des services agraires 
du pouvoir. Elles ne furent jamais des organisations coo- 
pératives souveraines ; la plupart du lemps, on désignait 
de jeunes communistes pour les diriger. Après les diffi- 
cultés auxquelles se heurta la collecte du blé en 1932, 
l'idée s'ancra dans les milieux communistes que le Parti 
devait prendre en main l'organisation des fermes collecti- 
ves. Le 17 janvier 1933, Staline prononça un discours de- 
vant le Comité central où il définit la tâche du Parti dans 
les campagnes de la manière suivante : « Tant que dans 
les campagnes, le cullivateur individuel était l'élément do- 
minant, le Parti pouvait limiler son immirtion dans le 
développement de l'agriculture à des mesures de soutien, 
à des conseils ou à des recommandalions. Le cultivateur 
individuel élait alors seul à se soucier de son entreprise 
dont il était l'unique maître et il ne pouvait compler 
sur personne en dehors de lui-même. Il devait s'occuper 
des semailles, de la récolte el, d'une façon générale, de 
tous les aspects de son activité agricole s'il ne voulait pas 
se trouver sans pain et s'exposer à la famine. Avec le pas- 
sage à l'exploitation collective, les choses ont bien changé... 
La responsabilité de l'exploitation n'incombe plus aux cul- 
livaleurs, mais au « noyau » qui dirige la ferme collective. 
Maintenant ce n'est plus à eux-mêmes que les paysans de- 
mandent que l'exploilalion soit bien gérée el sagemeni 


(1) « Pravda », 7 mars 1940. 
(2) « Pravda n, 6 actabre 1940. 
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conduile ; ils demandent cela à la direction du kolkhoze. 
Or, qu'est-ce que cela signifie ? Cela signifie que le Parti 
ne peut plus à l'heure actuelle se contenter d'une immis- 
tion intermittente dans le développement de l’agriculture. 
Il doit prendre en main la direction des fermes collectives, 
assumer la responsabilité de leur activité et aider les kol- 
khoziens à gérer leur exploilation collective avec les moyens 
que la science et la technique mettent à leur disposition. 
Mais ce n’est pas tout. Le kolkhoze est une grosse affaire. 
Et on ne peut pas gérer une grosse affaire sans plan pré- 
établi. La grande entreprise agricole qui englobe des cen- 
laines et parfois même des milliers de feux, ne peut être 
gérée que sur la base d'une direction planifiée. Autrement 
elle serait vouée à la ruine. 

« Voilà encore un auire problème du système kolkhozien 
qui se différencie radicalement des conditions de la petite 
entreprise individuelle. Peut-on laisser la gestion de la 
grande exploitation kolkhozienne livrée à elle-même ? Non 
évidemment. Pour gérer cette exploitation, il faut fournir 
à la ferme collective un certain nombre de personnes ayant 
un minimum d'instruction, capables de planifier l'activité 
de l'entreprise et de l'organiser. Il est clair que si le gou- 
vernement ne s'immisce pas d'une manière systématique 
dans l'organisation du kolkhoze, s'il ne lui apporte pas une 
aide systématique, on ne parviendra pas à mettre sur pied 
cette entreprise. » (1) 


4. — Le statut kolkhozien de 1935. 


Le statut kolkhozien de 1935 semble avoir voulu mettre 
un terme à ces remplacements ou déplacements de prési- 
dents de fermes collectives sur simple décision des comités 
de « rayon ». Il précise que les affaires de l'association sont 
gérées par l'assemblée générale des membres qui la cons- 
tituent et, entre deux assemblées, par le conseil d'adminis- 
tration élu par l'assemblée générale ; celle-ci désigne le 
président de l'association, les membres du conseil d'admi- 
nistralion et les membres de Ja commission de contrôle, la 
nomination de ces derniers devant être approuvée par le 
comité exécutif des soviets du «rayon». Mais dans les 
commentaires que l'organe du commissariat de l’Agricul- 
ture et de l'Administration des fermes collectives a corisa- 
crés à ce statut, nous trouvons les éclaircissements sui- 
vanis : « Le président du conseil d'administration de l'as- 


(1) J. Staline. « Les questions du léninisme», 10° éd., pp. 517-518. 
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socialion, de même que les membres du conseil et de la 
commission de contrôle sont désignés par l'assemblée géné- 
rale et lewr nomination est ratifiée par le comité exéculir 
de « rayon ». Dans cette question d'organisation fondamen- 
tale qu'est le choix des cadres appelés à diriger la ferme 
collective, le rôle primordial est confié aux comités exécu- 
tifs de « rayon ». L'Etat prolélarien ne peut pas se laisser 
dessaisir de cet important levier qui lui permet de diriger 
l'exploitation collective. La direction prolétarienne des fer- 
mes collectives au moyen de cadres désignés par l'assem- 
blée générale des kolkhoziens, a une importance primor- 
diale. Et il va sans dire que les comilés exécultifs de « rayon » 
ne doivent pas, en l'occurrence, adopter une allilude de 
pure forme. Il faut faire en sorte que les honunes placés 
à la tête des fermes collectives nous soient dévoués et qu'ils 
soient choisis parmi les kolkhoziens les plus honnêtes et 
les plus avancés. Direction prolélarienne et démocratie kol- 
khozienne ne sont nullement incompatibles. Les principes 
de cette conjonction se retrouvent dans lous les domaines 
de notre activité. » (1) 

Depuis la publication du statut de 1935, il a coulé beau- 
coup d’eau, mais les fermes collectives n'ont toujours pas 
obtenu le droit de s’administrer elles-mêmes. Leurs prési- 
dents ne sont pas élus par l'assemblée générale, mais 
nommés par les comités de « rayon » ou par leurs sections 
agraires dont l’immixtion dans la gestion des fermes col- 
lectives est constante. Ainsi dans le préambule du décret 
de 1938 interdisant l'exclusion des personnes faisant partie 
des fermes collectives, nous trouvons la description sui- 
vante des méthodes en honneur dans les kolkhozes : « Dans 
beaucoup de régions, de territoires autonomes ou de répu- 
bliques fédérées des kolkhoziens ont été exclus des fermes 
collectives sans motifs valables, L'expérience montre que 
les conseils d'administration et les présidents, au lieu d'ob- 
server les statutis de l'association agricole et de s'opposer à 
toute mesure arbitraire à l'égard des kolkhoziens sont les 
premiers à donner l'exemple d'actes illégaux. L'examen a 
prouvé que la plupart des exclusions ne sont pas fondées 
et qu'elles sont prononcées sans raisons sérieuses et pour 
les motifs les plus futiles. Les conseils d'administration des 
fermes collectives prononcent des exclusions pour la moin- 


(1) J]. Laptiev., u Le nouveau statut de l'association agricole vu à travers 


ta doctrine de Lénine et de Staline». u Sotsialistitcheskaia rekonstrouktsia 
selskovo khoriaïstua n, juillet 1935, p. 65. 
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dre infraction au règlement intérieur. Or le statut de l'asso- 
cialion précise qu'une exclusion ne peut être prononcée 
qu'après décision de l'assemblée générale ; mais, dans la 
pratique, cette règle est systématiquement ignorée et les 
cas ne soni pas rares où l'exclusion est prononcée par le 
conseil d'administration du kolkhoze, voire par le prési- 
dent. Les responsables du Parti et de l'Administration des 
« rayons », au lieu de s'opposer à ces méthodes nuisibles, 
ne prennent pas de mesures radicales pour mettre fin à 
l'arbitraire que l'on tolère à l'égard des kolkhoziens. Bien 
plus, ces responsables encouragent les présidents et les 
conseils d'administralion des kolkhozes à procéder à des 
exclusions illégales sous prélexle d’épurer les fermes collec- 
tives des éléments socialement hostiles el étrangers. » 


Il est évident qu'avec de iels dirigeants et une semblable 
organisation de leur administration, les fermes collectives 
ne pouvaient pas faire de progrès. (1) 


(1) La destruction des variétés locales de céréales, de tournesol et de 
pommes de terre a causé aux exploitations collectives et à l'ensemble de 
l'agriculture de l'U.R.S.S. un préjudice particulièrement grave. Pendant 
des années, les semences distribuées à titre de pret par les services offi- 
ciels provenaient des dépôls des organismes de ramassage et nul ne se 
souciail de leur variété, à telle enseigne que, fréquemment, une variété 
de froment cultivée dans les steppes méridionales était semée dans les 
régions situées hors des Terres noires et qu'inversement des variétés du 
Nord étaient cultivées dans: les steppes de la Volga. Quand finalement on 
commença à tenir compte des variétés de graminées et autres plantes 
cultivées, les services agraires de « rayon » répandirent partout les variétés 
standard recommandées par le commissariat de l'Agriculture. Les variétés 
locales furent éliminées des champs kolkhoziens. Ce n'est que plus tard 
que l'on s'aperçut que ces variétés locales étaient de beaucoup supérieures 
aux variétés standard adoptées à Moscou. Ainsi les études faites dans les 
champs d'expérience des régions situées hors des Terres noires sur le 
rendement des variétés locales de blé d'hiver ont montré que le froment 
depuis longtemps cultivé dans ces régions avait acquis une grande résis- 
tance au climat défavorable et au froid et qu'il donnait des rendements 
supérieurs à ceux obtenus avec les variétés adoptées dans les exploitations 
collectives. (« Sotsialistitcheskoïé Zemliédiélién, 23 août 1940.) 

La région de Saratov est une des plus anciennes contrées où se cultive 
le tournesol. Durant des dizaines d'années, les paysans ont sélectionné un 
grand nombre de variétés locales parfaitement adaptées aux conditions 
naturelles de la région. Ces variétés se distinguent par un rendement élevé 
et une grande résistance à la sécheresse ; réfractaires aux maladies des 
plantes et aux parasites, elles possèdent une haute teneur en huite. Quand 
les nouveaux maîtres s'installèrent dans la région de Saratov, ils intro- 
duisirent, selon les instructions de Moscou, une autre variété standardisée 
de tournesol et éliminèrent systématiquement les variétés locales cultivées 
jusqu'alors. Beaucoup de celles-ci furent perdues irrémédiablement. Ce 
n'est que par hasard que quelques maigres cultures de ces variétés conti- 
nuèrent à être effectuées sur les lopins de terre des kolkhoziens et dans 
les champs des cultivateurs individuels. Heureusement, en 1938, on decou- 
vrit, en petite quantité, à l'Institut local des graminées, près de 600 échan- 
tillons de variétés locales provenant de la récolte de 1928 et cultivées avant 
la funeste collectivisation dans la région de la basse Volga. Chaque variété 
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IV. LA PRODUCTION ET LE REVENU DES FERMES COLLECTIVBS. 


1. — La place des fermes collectives dans le revenu global 
de l'agriculture en 1937. 

En 1937, la production globale de l’agriculture dans les 
différents types d'entreprises agricoles et pour les princi- 
pales catégories de cultures s'établissait de Ja manière sui- 
vante (en millions de roubles) (1) : 


Fermes Fermes 


ouvriers 


d'Etat | collectives 


tions des kolkho- 
et employés 


Cuitivateurs indi- 


viduels, 


a A R 
Production de l'agriculture ..} 1.342,5 | 11.445,2 | 2.035,4 | 246,4 


Y compris: les céréales ....| 588,1) 5.653,1 62,9 47,6 


Y compris : les cultures indus- 
trielles 75 | 1.622,4 2417 11,7) 


Y compris: les cultures ma- 


raîchères et les cucurbita- 
666,9 | 2.850,7 | 1.779,7 187,11 
Y compris : les cultures four- 
ragères 1.419,2 168,1 
| Production de l'élevage 3.223,5 | 2.282,8 | 1.024,6 
| Y compris : la viande, le lait 
et produits divers 912,7 | 1.930,6 
l Accroissement du bétail, de la 
volaille 310,8 4352;2 


! Production globale de l'agri- 
culture . ` .865 12.668,7 | 4.318,2 


21,5 


Le revenu global des entreprises individuelles s'élevait, 
en 1937, à 304,5 millions de roubles, soit 1,5 % du revenu 
global de l’agriculture ; le revenu global des petites exploi- 
tations des ouvriers et employés, à 966,5 millions de rou- 
bles, soit 4,8 % du revenu de l'agriculture. Pour les exploi- 


de ces semences à moitié stériles représentait 100 à 200 grammes et leur 
pouvoir de germination ne dépassait pas 50 % ; c'est grüce à ces échan- 
tillons que l'an put, à partir de 1938 reconstituer les variétés locales. 
(« Pravda n, 20 mai 1940. « Soisialistitcheskoïé Zemliédiélié n, 5 juin 1940.) 

41) « L’Agriculture socialiste de l'U.R.S.S.n 194 pp. 86-88 ; « La co: 
truction socialiste de l'U.R.S.S. n. 1939, p. 84: u Les fermes collectives 
dans le deuxième plan quinquennal n, 1939, pp. 15, 31. 
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tations des cultivateurs individuels et des ouvriers et em- 
ployés pris ensemble, le revenu agricole, par hectare cul- 
tivé, représentait 114,7 roubles, soil 19,7 % de la totalité 
du revenu de l’agriculture ; pour l'élevage, ce revenu re- 
présentait 476,8 roubles, soit 80, 6 % du revenu total. 

On sait, par les chiffres que nous avons cités plus haut, 
que dans les exploitations des cultivateurs individuels ce 
sont les cultures de céréales qui prédominaient et dans 
celles des ouvriers et des employés, les cultures maraîche- 
res et les cucurbitacées. 

La quantité de bétail élevé dans les petites exploitations 
des ouvriers et employés élait plusieurs fois supérieure à 
celle que possédaient Jes cultivateurs individuels. 

Quant au revenu global par hectare dans les fermes col- 
lectives, il s’établissait ainsi en 1937 : 


Céréales \ samedis tmiaqese 60,4 roubles 
Cultures industrielles ......,...,.....,,.. IST — 
Cultures maraïîchères et de cucurbitacées 712,7 — 
Cultures fourragères .........,.......... 169,1 — 


Ainsi le rapport non négligeable qu'’ouvriers et employés 
tirent de leurs petites exploitations s'explique par le fait 
qu'ils se livrent surtout, comme les kolkhoziens sur leurs 
lopins de terre, à la culture maraîchère et à celle des cucur- 
bitacées et qu'ils élèvent beaucoup de bétail. 

Le revenu global de l’agriculture dans les différents types 
d'entreprises agricoles s'établissait ainsi par hectare de cul- 
tures (en roubles aux prix de 1926-27) : 


Fermes d'Etat 
— collectives 


Petites exploitations des kolkhoziens 
Cultivateurs individuels 

Ouvriers et employés 

Totalité de l'agriculture 


Ce tableau fait ressortir le résultat suivant dù à la collec- 
tivisation intégrale el à la mécanisalion : en 1937, année 
de récolle exceptionnelle, le revenu global des fermes col- 
lectives, par hectare de cultures et aux prix de 1926-27, 
ne s'élevait qu’à 109,2 roubles, alors qu'en 1913 le mè- 
me hectare donnait 120,1 roubles de revenu global et 

15 
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qu'en 1929, malgré une récolte inféricure à la moyenne, 
les entreprises individuelles rapportaient 125 roubles par 
hectare. S'il nous était possible d'établir une comparaison 
entre la production globale des entreprises paysannes en 
1929 et la production des fermes collectives en 1936 ou 
1938, nous obtiendrions un résultat encore plus minable. (1) 

La production globale par feu s'établissait ainsi (en rou- 
bles aux prix de 1926-27) (2) : 


Dans les fermes collectives 7,6 | 684,8 


Dans les petites exploitations des kolkho- 


23314 
218,7 


Nous n'avons pas mentionné, pour 1929, le montant de 
la production globale des petites exploitations des kolkho- 
ziens ; comme nous l'avons indiqué plus haut, cette forme 
sociale d'entreprise agricole n'élait pas née. 


2. — La rémunération du kolkhozien. 


Pour: établir ce que l'exploitation collective apporte aux 
paysans russes, il serait important de connaître le montant 
par feu non pas du revenu global, mais du revenu net de 
l’agriculture. Pour obtenir ce chiffre, nous devons défal- 
quer du revenu global le coùt des dépenses suivantes : se- 
mences, alimentation du bétail, réparation des bâtiments 
et du matériel agricole, achat d'engrais minéraux et des 
produits chimiques destinés à combattre les parasites et 
autres dépenses du même ordre. En U.R.S.S., le revenu 
net de l'agriculture représente 65 % environ de l'ensemble 
du revenu national. Il va sans dire que ce chiffre s'applique 
à la totalité de l'économie nationale ; dans les petites ex- 


(1) La récolte de 1936 fut inférieure de presque un tiers (31,2 %) à 
cœlle de 1937 ; celle de 1938 d'un cinquième (21,2 %) à celle de 1937. 

(2) Si, en 1937, le revenu global par feu dans les fermes collectives dé- 
passait sensiblement le revenu par feu des entreprises individuelles en 
1929, il faut en rechercher la cause non pas dans la supériorité de l'exploi- 
tation collective, mais dans la superficie considérablement plus grande des 
terres dont elle disposait : 

Entreprises Fermes 
individuelles collectives 


F 1929 1937 
Surface cultivée par feu ‘(en hectares) 


45 6,3 
Revenu global par hectare de cultures (en roubles) 125,0 109,2 
Revenu global par feu (en roubles) 562,4 684,8 
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ploitations des kolkhoziens qui ont beaucoup de bétail, ce 
pourcentage est inférieur à celui que l’on obtient pour les 
fermes collectives. 


a) à parlir de 1930, rémunéralion sur la base du nombre 

de journées de travail. 

Nous avons peu de renseignements sur la quantité de 
produits que les kolkhoziens reçoivent pour le travail qu'ils 
font dans les fermes collectives. A partir de 1930, un sys- 
tème de rémunération a été adopté sur la base du nombre 
de journées de travail effectuées dans l'année. La journée 
dite de travail est inférieure à une journée physique de 
labeur dite journée d'ouvrier. Quand un kolkhozien a ac- 
compli un travail facile ne demandant pas de connaissances 
spéciales, on lui compte pour sa journée physique de la- 
beur, une journée de travail ; par contre, la journée phy- 
sique de labeur sera complée à un ouvrier qualifié une 
journée et demie, voire deux journées de travail ; et au 
fur et à mesure que le travail qualifié bénéficiera d’une 
plus grande faveur, ceite prime continuera à s'accroître. 
En 1937, une journée d’ouvrier correspondait à 1,28 jour- 
née de travail. La répartition des produits par journée de 
travail au lieu de la répartition par consommateur ou par 
travailleur fut appliquée en 1931, pour intéresser matériel- 
lement les kolkhoziens au fruit de leur labeur. 

Les raisons pour lesquelles le gouvernement a établi, 
dans les fermes collectives, la répartition par journée de 
travail de la partie du revenu distribuée aux kolkhoziens 
ont été très bien exposées par le commissaire de l’Agri- 
culture Jakovlev, au VI° Congrès des Soviets en mars 1937. 
I souligna que l'erreur la plus grave commise, en 1930, 
par les fermes collectives, avait été de procéder dans de 
nombreux cas à la répartition du revenu de la ferme non 
pas d’après la quantité et la qualité du travail effectué par 
les kolkhoziens, mais par tête... « Nous... avons demandé 
à un grand nombre de fermes collectives comment elles 
ont effectué la répartition du revenu. Nous avons reçu des 
lettres de partout et la majeure partie des réponses a été : 
« par tête », « par consommateur ». Cette question est d'une 
importance extrême pour l'avenir du mouvement kolkho- 
zien, car l'expérience a démontré que partout où la répar- 
tition du revenu est effecluée par tête, il est impossible 
d'intéresser vraiment les kolkhoziens au fruit de leur la- 
beur. Et cela équivaut à ne pas pouvoir profiter pleinement 
des avantages que la grande exploitation colleciive est en 
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état de donner... Tant que celte exploitation exigera que 
le travailleur soit matériellement intéressé par l'importance 
de la rémunération de son travail, l'unique forme socia- 
liste de répartir le revenu sera d'effectuer cette répartition 
au prorala du travail accompli (en tenant compie de la 
quantité et de la qualité de ce dernier). » 

En conclusion du rapport de lakovlev, le congrès adopta 
la décision suivante : « La répartition du revenu des fermes 
collectives en vertu du principe que ceux qui travaillent le 
mieux et le plus sont bien rémunérés et que ceux qui ne 
travaillent pas ne touchent rien doit être une règle pour 
tous les kolkhoziens et lous les kolkhozes. En conséquence, 
pour tous les travaux essentiels (labours, semailles, sarclage, 
moisson, batlage), le travail à la tâche, rémunéré sur ta 
base de la journée physique de travail, doit être le plus 
possible généralisé. Ce n’est que de cette manière que l’on 
pourra renforcer la discipline ouvrière et organiser dans 
les meilleures conditions le travail dans les fermes collec- 
lives. ». 

De 1933 à 1939, nous disposons des chiffres suivants sur 
la répartition de la récolte globale de céréales et de légumes 
secs (en %) (x) : 


Fonds de 


réserve de 
semences .,........ 


Fonds de réserve de 
fourrage ........,.. 
Livraisons obligatoires 
S TEE sons 
Rémunération en na- 
ture des travaux ef- 
fectués par les sta- 
tions de machines et 
de tracteurs ...,.,.. 35,5 | 36, 
Vendu aux services of- 
ficiels chargés de la 
collecte ss ses 


Divers css 5,a 


Rémunération des jour. 
nées de travail .... | 28,3 | 28,4 
1 


(1) u Sotsialistitcheskoïé selskoïe khoziaistvo n, 1939, fasc. 12, p. 6i- 
A. Arina, « Du nouveau dans le mouvement kolkhozienn, « Izvestia n, 29 
ne N. Jasny, « The socialized Agriculture of the U.S.S.R. n, 1949, pp. 

' 745- 


(a) Y compris fes produits vendus sur les marchés kolkhoziens. 
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Avant la guerre, le gouvernement publiait très irrégu- 
lièrement et même pas chaque année des renseignements 
sur le grain distribué en rémunération de la journée de 
travail du kolkhozien ; pour quatre années, nous avons sur 
le montant de la rémunération en espèces des journées de 
travail les données suivantes (1) : (Voir tableau page 220.) 

On comprend parfaitement que les journaux soviétiques 
aient passé sous silence les chiffres relatifs au grain dis- 
tribué par journée de travail en 1936-1938 ; ces chiffres sou- 
lignent le caractère exceptionnel des imporlantes disiribu- 
tions de 1937 que la presse soviétique — politique et éco- 
nomique — veut à tout prix considérer comme un fait ac- 
quis de l'entreprise collective. 

Nous n'avons pas de renseignements pour 1936 sur le 
montant des distributions en argent par journée de travail. 
La ration alimentaire était estimée en Russie à 2,5 quintaux 
de grain par personne et par an. Avec une moyenne de 
quatre personnes par famille de kolkhoziens, il fallait donc 
compter, pour une famille, ro quintaux annuellement. En 
outre, une certaine quantité de grain lui était nécessaire 
pour son bétail : cochons, vaches, veaux et volaille. D'après 
ce calcul, 1932 et 1936 furent des années de famine pour 
l'entreprise collective ; 1933 el 1935, des années de demi- 
famine ; 1934, 1937 et 1938, des années où les kolkhoziens 
purent manger à leur faim. 

En dehors du grain, les fermes collectives distribuent à 
leurs membres d’autres produits agricoles. En 1932-1934, 
il a été distribué par feu (en quintaux) (2) : 


1932 1933 1934 


57 | 7,8 
54 


Mais les pommes de terre et les légumes, comme beau- 
coup d'autres produits, n'étaient distribués que dans cer- 
taines fermes collectives. En 1937, les pommes de terre 
étaient distribuées dans 59 % de la totalité des kolkhozes 


(1) Nous avons puisé les chiffres pour 1938 dans la documentation sui- 
vante : u Les fermes collectives dans le deuxième plan quinquennal n, 1939, 
pp. 36, 110 ; À. Arina, « Les fermes collectives en 1938», « Sotsialistitches- 
koïé selskoïé khoziaïstuo n, 1939, fasc. 12, p. 62. 

(2) « Sotsialistitcheskaïa rekonstrouktsia selskovo khoziaistoo », janvier 
1936, p- 104. 


Journées de travail accomplies par une fa- 
mille de kolkhoziens .....,,1,.,...... sise 
Grain distribué : 
Par journée de travail (en kg.) 
Par fnmille (en quintaux) 
Au total (en millions de quintaux) 
En % de la récolte globale 
Argent distribué : 
Par journée de travail (en kopeks) 
Par famille (en roubles) 
Au total (en millions de roubles) 
En % du revenu monétaire des fermes collec- 


1934 


27 (1) 
94 (1) 


1935 


2,4 1,6(1) 


9:07 6,25 (1) 
165,0 124,0 


26,7 23,1 


65 
247 


1.481, |4.281,7 


29,4 


5.036 


45,9 


8.880 


(1) Ces chiffres n'ont pas été publiés dans les publications soviétiques ; nous les avons établis d'après ies informations 
que nous avons trouvées dans les revues suivantes : « Planovoïé Khoziaistro », 1038, fasc. IX, pp. 93-98; « Satsialistit- 


cheskoïé selskoïé khoziaïstvo », 1939, fasc. XII, pp. 62-68; 1940, fasc. IV, p. 16; « Bolchevik », 1936, fasc. X, 
D'après les données de N. M. Jasny, les kolkhoziens ont reçu, par journée de travail. en 1939 et 1940, 1,9 kg. de c 


Eales 


et, en 1945 et 1946, 1 kg., voire une quantité moindre, N. Jasny, « The socialised Agriculture of the U.S.S.R v, pp. 698, 697. 


ocg 
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à raison de 11,8 quintaux par feu (r). En 1936, les distri- 
bulions furent moins importantes ; au total, 62,5 % de ce 
qu'elles avaient élé en 1937, soit 7,4 quintaux par feu. 
Les fermes collectives distribuaient également aux kołkho- 
ziens, pour rémunérer leurs journées de travail, des se- 
mences de tournesol et aulres oléagineux, des légumes, des 
cucurbitacées et des plantes fourragères : betteraves, foin, 
paille, balle de blé, son, issues, tourteaux, etc. D'après 
les chiffres des enquêtes budgétaires, les petites exploita- 
tions des kolkhoziens recevaient presque exclusivement des 
fermes collectives le fourrage nécessaire à leur bétail. Les 
chiffres ci-dessous donnent un aperçu de l'importance des 
produits de ce genre distribués dans les fermes collectives 
par journées de travail en 1937 et 1938 (en % de la récolte 
totale) (2) : 


Graines de tournesol 

Lin : Fibres 

— Graines 

Chanvre : Fibres 
— Graines 

Pommes de terre 


Légumes 
Fruits 
Raisin 


Sur la base des prix de 1926-1927, la balance économique 
des fermes collectives se traduit par les chiffres suivants : 


O) u Les fermes collectives dans le deuxième plan quinquennaln, p. 112. 
(2) N. Jasny : « The socialised Agriculture of the U.S.S.R. n, pp. 689, 691. 


n) a aa 


222 HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'URSS. 


Production globale de l’ensemble de la- 
griculture (1) .................. Corne 


Revenu net de l'ensemble de l'agricul- 
ture (1) sxssemenansvesanen D LA 


Revenu net en % par rapport au revenu 
global ....,,...ssss.ssersessossesess 


Nombre de feux dans les fermes collec- 
tives (2) serongan eae E, 


Nombre de travailleurs appartenant à ces 
feux 


Nombre de personnes composant ces 
LEUS) ERE E ARIE 


Feu kolkhozien : nombre de travailleurs 


— — de personnes. 


| Journées de travail dans les fermes collec- 
tives: au total (4) 


Journées de travail dans les fermes collec- 
tives : par feu (4) .................... 


Journées de travail dans les fermes collec- 
tives : par travailleur (4) ............ 


Production globale des fermes collectives : 
sùr Pied UT surement 


Production globale des fermes collectives : 
engrangée .............. A DU Ce OL 


Distribué en rémunération des journées 
de travail : au total (5) .............. 


Distribué en rémunération des journées 
de travail : par feu 


Distribué en rémunération des journées 
de travail: par travailleur 


Distribué en rémunération des journées 
de travail : par journée de travail (en 
kopeks) 

Distribué en rémunération des journées 
physique de travail: par journée phy- 

sique d'ouvrier (en Kkopeks) (7) 


(1) N. Jasny, ibid p. 775, en millions de roubles, 

(2) « Les fermes collectives dans le deuxieme plan quinquennaly, pp. 1, 
15 (en milliers); N. Jasny, ibid, p. 411. 

(3) D'après le recensement de 1939 (en milliers); voir aussi plus haut, 
chap. II, «la population», pp. 65-67. 

(4) N. Jasny, ibid, p. 411, en millions. 

(5) N. Jasny, ibid, p. 693, en millions de roubles. 

(6) N. Jasny, ibid, p. 414, pendant les années de guerre, les distributions 
par journée de travail ont été réduites de 30 %, sinon plus. 


(7) N. Jasny, ibid, p. 694 ; une journée physique d’ouvrier = une jour- 
née 1/3 de travail. 
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Les petites exploitations des kolkhoziens ont donné le 
revenu suivant (1) : 


Production globale (en millions) ....... se 
Revenu net (en millions) .......,......,...,. 


— par feu (en roubles) ............ 
Journées de travail : par feu ........ sue 
— _ au total (en millions) .. 
Reçu par journée de travail (en kopeks).... 


Les paysans kolkhoziens ont donc gagné au cours de 
l'année en travaillant dans les fermes collectives et dans 
leur petite exploitation (2) : 


Dans les fermes collectives (en millions de 

roubles} :-.sssesscesenesmserentessrene 3-825 2.690 
Dans leurs petites exploitations (en millions 

de roubles) ............................. 2.400 2.200 
Au total (en millions de roubles) ............ 6.225 4.890 
En % du revenu total de l'agriculture ...... 60,4 52,0 
Total du revenu par feu kolkhozien (en rou- 

bles) ROLE nsretneneeneeerenetenntee 336,5 À 2594 


Il est intéressant de comparer le revenu des paysans kol- 
khoziens avec celui des cultivateurs avant la collectivisa- 
tion massive de leurs entreprises en 1927-1928. Nous pos- 
sédons sur ce revenu les chiffres ci-dessous (3) : (Voir ta- 
bleau page 224.) 

b) les reformes de 1940 el de 1948 : pour le rendement. 

En r940 le gouvernement et le Parti décréterent que le 
système d'après lequel les journées de travail des kolkho- 
ziens sont rémunérées uniformément quels que soient la 
récolte ou les produits de l'élevage obtenus par une brigade 
ou une équipe donnée, est un système nuisible qui entrave 
l'augmentation du rendement des paysans kolkhoziens et 
va à l'encontre du principe fondamental de l'économie so- 
viétique, savoir : la répartition des produits selon la quan- 

(1) N. Jasny, ibid, pp. 698-700. 


(2) N. Jasny, ibid, pp. 693, 694, 699, 700, 775- 
(3) N. Jasny, ibid, pp- 694, 775. 
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Revenu agricole des paysans (en mil- 
lions de roubles) 


Nombre de travailleurs agricoles (en 
millions) 


Nombre de journées physiques de tra- 
vail effectuées dans l’année : 


Par travailleur adulte 
Au total (en millions) 


| Rémunération de la journée physique 
de travail (en kopeks) 


tité et la qualité du travail fourni. Ce système a conduit 
à rémunérer de la mème manière les journées de travail 
du kolkhozien habile et dévoué à sa tâche et du kolkhozien 
maladroit et paresseux. Ce principe égalitaire de rémuné- 
ration est conforme à la notion de sécurité sociale du tra- 
vailleur, mais il n'incite pas les kolkhoziens à intensifier 
le travail, à accroître leurs connaissances professionnelles 
et à augmenter leur rendement. 


Avec le système de rémunération basé sur le nombre de 
journées effectuées sans préjudice du rendement des récol- 
tes, les brigades et les équipes qui travaillent mal, mais 
qui font beaucoup de journées, gagnent fréquemment da- 
vantage que les brigades et les équipes dont le labeur est 
plus productif et qui, de ce fait, consacrent moins de jour- 
nées à l'exécution de leur tâche. Parlant, la rémunération 
des kolkhoziens sur la base des journées effectuées est « une 
des principales causes qui entravent l’accroissement du ren- 
dement des récoltes et la productivité de l'élevage ». « Avec 
la manière actuelle de rémunérer les kolkhoziens, la répar- 
tition du produit de l'année économique se fait unique- 
ment d'après le nombre de journées effectuées indépen- 
damment de la qualilé du travail, du rendement des récol- 
les obtenues par la brigade ou l'équipe et de la productivité 
enregistrée sur le plan de l'élevage. » 

Avec ce système, « les kolkhoziens d'avant-garde qui tra- 
vaillent loyalement et obtiennent des récoltes supérieu- 
res de cérêales, de plantes industrielles et autres cultures 
agricoles, de même que les kolkhoziens qui ont à leur actif 
de trés bons résultats quant à la productivité de l'élevage 
sont désavanlagés par rapport aux kolkhoziens qui font du 


Truu 
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mauvais travail el obliennent de faibles rendements en ma- 
tière de récolles. Les brigades et les équipes de kolkhoziens 
qui effectuent les travaux des champs en temps opportun 
et avec le plus grand soin possible et qui de ce fait, enre- 
gistrent des rendements supérieurs de récolles touchent fré- 
quemment la même rémunération, voire une rémunération 
inférieure, que les brigades et équipes d'un même kolkhoze 
qui, malgré une plus grande dépense de main-d'œuvre, 
obtiennent de plus faibles rendements. n Par exemple, dans 
une ferme collective de la région de Vinnitsa une équipe 

de kolkhoziens cultivant 2,5 hectares de betteraves sucriè- 
res a obtenu 136 quintaux à l’hectare moyennant une dé- 
pense de 470 journées de travail ; or, avec la même super- 
ficie, une autre équipe à obtenu 211,5 quintaux avec une 
dépense de 350 journées. Par suile de la rémunération uni- 
forme de la journée de travail, la seconde équipe qui a 
donné une récolle supérieure de 56 % reçoit pour ses jour- 
nées de travail, moins d'argent, de grain et d’autres pro- 
duils que la première. (r) 

Dans son rapport du 28 janvier 1941, Krouchtchev, se- 
crélaire du comité central du Parli communiste d'Ukraine, 
a défini la situation en ces termes : « I] arrivait fréquem- 
ment que dans la même ferme collective une équipe donnait 
un rendement de récolle deux et trois fois inférieur à celui 
qu'obtenaient d'autres équipes qui travaillaient à côté d'elle 
et dans les mêmes conditions. Pourquoi en était-il ainsi ? 
Camarades, point n'est besoin de se casser la tête : il en 
étail ainsi jusqu'ici parce que lorsque les équipes avaient 
effectué le même nombre de journées de travail elles rece- 
vaient la même rémunération. Il en résullait qu'un kol- 
khozien travaillait consciencieusement, s'appliquail à bien 
exécuter sa tâche, se donnait du mal, et qu’un autre kol- 
khozien passait son temps à se moquer du premier en se 
disant que de toute manière la rémunération serait la mé- 
me. Un des deux travaillait pour de bon, obtenait des ren- 
demenis élevés de récolles et une productivité supérieure 
sur le plan de l'élevage ; l'autre se contentait de totaliser 
le plus grand nombre possible de journées de travail. » (2) 


(1) Texte du décret sur «le supplément de rémunération du travail des 
kolkhosiens pour accroître le rendement des cultures agricoles et la pro- 
ductivité de l'élevage dans la République d'Ukraine » approuvé le 31 décem- 
bre 1940 et inséré dans la « Pravda» du 1°" janvier 1941. Ce décret fut 
ensuite étendu à la République de Biélorussie et aux régions de Moscou et 
de Léningrad (Saint-Pétersbourg). 

(2) u Pravda n, 11 février 1941. 
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Le fait que ce décret a fixé, pour bénéficier des supplé- 
ments de rémunération, des « normes » très élevées de ren- 
dement pour les récoltes el de productivité pour l'élevage 
en a beaucoup gêné l'application. La comparaison de ces 
« normes » avec la récolte réelle obtenue en Ukraine en 
1937 qui fut une annéc exceptionnellement bonne donne 
les rapports suivants (en quintaux) : 


«Normes» pré- Récoltes 
vues par le d 
décret 951937 


12,5 
Betteraves sucrières 176,7 
Coton brut 51 


Pommes de terre | 89,0 


I est évident qu'avec ce rendement des récoltes les kol- 

khoziens ne pouvaient pas compter beaucoup sur les gains 
supplémentaires prévus par ce décret, et les fermes collec- 
tives continuèrent à appliquer le syslème de rémunération 
basé sur le nombre de journées de travail effectuées. Aussi 
bien, le 19 avril 1948, le gouvernement prit un nouveau 
décret modifiant radicalement le système de rémunération 
du travail dans les fermes collectives. (1) Le nouveau sys- 
ième fixe une « norme » pour tout travail eb celle-ci est 
estimée en journées de travail. De ce fait, la rémunération 
dépend de la productivité. Une brigade on une équipe qui 
a exécuté le plan de récolte d'une culture dont elle a été 
chargée compte le nombre de journées prévu par la « nor- 
me ». Si la brigade ou l’équipe a dépassé le rendement 
qu'on lui avait fixé, elle compte, pour chaque pourcentage 
de dépassement du plan, 1 % de journées de travail en plus 
de la « norme ». Par contre, on retient, à toute brigade ou 
équipe qui n'a pas exécuté le plan de récolte, 1 % des jour- 
nées de travail prévues par la « norme » pour iout pour- 
centage de rendement inférieur à celle-ci ; toutefois celte 
retenue ne doit pas dépasser 25 %. 

Ce décret base la rémunération des kolkhoziens non plus 
sur Ja durée du travail, mais sur le travail à la tâche. Dans 
un certain nombre de « rayons », le travail à la tâche, 
même avec l'ancien système de rémunération, était appli- 

(1) A propos des mesures tendant à améliorer l’organisation, à aug- 


menter la productivité et à réglementer la rémunération du travail dans les 
fermes collectives, u Isvestian, 26 juin 1948. 
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qué dans une mesure plus ou moins grande. Cette pratique 
était surtout répandue dans les fermes collectives de la 
région de Gorki pour la récolte des légumes et quelques 
autres cultures ; les journées à rémunérer étaient basées 
pour ce travail sur le nombre de quintaux de produits ré- 
coltés. 

L'adoption dans les kolkhozes du travail à la tâche im- 
plique l’abandon du travail fait par l'ensemble des kolkho- 
ziens, méthode avec laquelle on ne peut obtenir une haute 
productivité et l'affectation aux brigades pour une période 
qui ne doit pas être inférieure à un cycle de travaux agri- 
coles, non seulement des terres, mais aussi des herbages, 
des bêtes de somme, des machines agricoles, des tracteurs 
et des bâtiments dont elles ont besoin pour leurs travaux. 
Le travail dans les brigades doit être organisé par équipe, 
chaque équipe ayant son travail fixé pour au moins une 
année. 

Ce décret, qui tend à abandonner le travail fait par l'en- 
semble des kolkhoziens et à intéresser ceux-ci au rende- 
ment, va encore plus loin en recommandant l'application 
du travail à la tâche par de pelites équipes ou individuelle- 
ment. 


V. LES LIVRAISONS OBLIGATOIRES. 
1. — Critique du système initial. 


Nous avons vu dans le chapitre précédent que dans Fes- 
prit des dirigeants soviétiques, la collectivisation des cam- 
pagnes s'expliquait par la nécessité d'accroître les livrai- 
sons de céréales et de produits agricoles. 

Dans les années 1930, les livraisons obligatoires que fer- 
mes collectives, kolkhoziens et cultivateurs individuels de- 
vaient faire à PEtat dépendaient de l'importance du plan 
d'emblavures et, en ce qui concerne les produits de l’éle- 
vage, du nombre de têtes de bétail. Etant donné l'ampleur 
de ces livraisons obligatoires et les prix extrêmement bas 
fixés par l’Elat pour le paiement de ces produits, elles repré- 
sentaient pour l'économie paysanne un impôt en nature très 
lourd dont le fardeau el la forme de perception entravaient 
le développement normal de l’agriculture. Du point de 
vue gouvernemental, les défauts de ce système étaient, se- 
lon les termes du décret du 6 avril 1940, les suivants : le 
fait que le calcul des livraisons de grain, de riz, de tourne- 
sol el de pommes de terre est basé sur les « normes » de 
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production prévues par le plan «incite les fermes collec- 
tives à obtenir une réduction de ce dernier et à limiter le 
plus possible les surfaces consacrées à ces cultures ; d'autre 
part, ce système ne favorise pas l’erlension des labours aux 
terres incultes, l’assèchement des marais et le défrichage 
des terrains boisés ». 

Krouchichev, dans son rapport du 16 avril, dénonça ces 
défauts avec plus de détails encore : « Ce système de livrai- 
suns de grain à l'Etat avait pour principal inconvénient que 
les fermes colleciives n'étaient pas intéressées à étendre les 
surfaces cultivées et lorsque l’une d'elles voulait livrer 
moins de grain, elle s'ingéniait de toutes les manières à 
oblienir une réduction des emblavures. Ce système incitait 
également les fermes collectives à donner la préférence à 
d'autres cultures... De bonnes terres qui auraient pu être 
labourées et emblavées étaient laissées en friche afin de ne 
pas accroître les cultures de céréales. » 

Le système qui servait de base de calcul pour les livrai- 
sons de viande, de laine et de lait d'après le nombre de 
têtes de bétail avait le même défaut. Selon les termes du 
décret du 6 avril, « les fermes ‘collectives disposant d’un 
nombreux troupeau qu'elles augmentent d'année en an- 
née doivent livrer à l'Etat un contingent de plus en plus 
élevé de viande, de lait et de laine, alors que celles qui ont 
un faible élevage livrent peu de produits à l'Etat ; quant 
aux fermes collectives qui n'ont pas d'élevage et ne veu- 
lent pas en avoir, elles sont dans une situation privilégiée, 
car elles n'ont pas à livrer de produits d'élevage. » Avec 
ce système, « les kolkhoïes les mieux exploilés se trou- 
vaient défavorisés el n’élaient plus intéressés à développer 
l'élevage collectif ; par contre, les fermes collectives retar- 
dataires, qui n'avaient pas d'élevage ou qui ne voulaient 
pas en avoir, étaient favorisées. » 

Ces extraits des décrets officiels et du rapport de Kroucht- 
chev montrent que le gouvernement n'ignorait pas que 
les livraisons excessives de produits agricoles que les fermes 
collectives, les kolkhoziens et les cultivateurs individuels 
étaient tenus de faire à FEtat et à très bas prix étaient le 
principal obstacle à l'extension des emblavures, à l’accrois- 
sement du bétail et au relèvement de la productivité de 
l'agriculture. Autrement, le gouvernement n'aurait pas 
déclaré dans ces décrets que l'ancien système de livrai- 
son ne favorisait pas l'extension des labours aux terres 
incultes, l'assèchement des marais ou le défrichage des 
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terrains boisés et incitait les fermes collectives à faire d'au- 
tres cultures au détriment des céréales, du tournesol et de 
la pomme de terre. Quant aux livraisons des produits de 
l'élevage, elles représentaient un fardeau si, lourd que les 
fermes collectives qui n'avaient pas de bétail se trouvaient 
avantagées par rapport à celles qui en possédaient, si bien 
que les fermes collectives ne s'intéressaient pas au déve- 
loppement de l'élevage. Il est certain que si les prix obtenus 
par les fermes collectives pour les livraisons obligatoires de 
produits agricoles et d'élevage avaient couvert leurs frais 
de production, elles n'auraient pas cherché à réduire leurs 
cultures et leurs troupeaux. 

Les décrets gouvernementaux et les journaux énuméraient 
encore d’autres défauts moins importants, mais caractéris- 
tiques, de l'ancien système de livraisons obligatoires. Selon 
le témoignage de Krouchtchev, ce système était particuliè- 
rement désavantageux pour les fermes « qui se livraient à 
l'élevage des cochons. Le porc est un animal prolifique. 
Une bonne truie donne annuellement quarante porcelets. 
Mais avec l’ancien système de livraisons, pareille truie 
étail une source de désagréments pour son propriétaire, car 
il fallait livrer à l'Etat 16 kilos de viande par tête. Multi- 
pliez 4o par 16 et vous verrez combien il fallait donner de 
viande pour les portées de cette truie. D'après l'ancien sys- 
tème, peu importait que chaque tête fût un cochon de 
lait dont le poids ne dépassait pas deux livres, il fallait 
quand même donner 16 kilos de viande... » Les services 
chargés de la collecte dressaient l'inventaire du bétail à la 
date du 1° octobre pour les impositions de viande de l'an- 
née suivante. Aussi bien beaucoup de kolkhoziens s’effor- 
çaient de saigner avant le 1" octobre les porcelets qu'ils 
avaient en trop. 

Selon les propres termes de Krouchtchev, « les prix pour 
les peaux de mouton élaient établis de telle manière que 


la laine seule coûtait trois et quatre fois plus cher que la > 


peau brute avec la laine. Le kolkhozien le savait. Que fai- 
sail-il ? Avant de livrer un mouton à la collecte, il le ton- 
dait. Le résullat était qu’on avait un mouton tondu. Quel 
inlérêl présentait ce mouton ? Il n'avait plus de laine et la 
peau ne valait pas grand-chose. Cette méthode n'est pas 
la bonne. IL faut l'interdire. Il faut que le mouton soit 
livré avec toute sa laine de façon que l'Etat reçoive une 
peau brute intéressante. Alors on pourra faire des pelisses 
pour l'armée. Il en faut aussi pour les civils, les cheminots 


pe mins 


Ba 
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et les veilleurs de nuil. On entend dire de plus en plus 
que les moutons doivent avoir la laine fine. C'est une 


erreur... Nous avons besoin de bonnes peaux pour en faire 
du cuir. Mais quel cuir aurons-nous avec des peaux à laine 
fine ? On ne pourra rien en faire. Nous avons besoin de 
bottes de feutre et de pelisses. Or, pour cela il nous faut 
des moutons à laine épaisse. On sait que les Anglais ont la 
spécialité des moutons à laine fine. Ils s'intéressent surlout 
à ce genre de laine. Toutefois une espèce de moulon bonne 
pour la boucherie el à laine épaisse est également irès ré- 
pandue en Angleterre. Si l'on n'élève pas ce mouton chez 
nous, les saboteurs n'y sont pas étrangers. J’eslime que 
nous devons réparer celle erreur. » (1) 

Avec l'ancien système, toutes les peaux devaient être li- 
vrées à l'Etat qui les payait 1 rouble 53 le kilo. Qu'il s'agisse 
de peaux de bœufs, de veaux, de moutons, de porcs, le 
prix était le même pour toutes. Or il est évident que la 
lourde peau d'un taureau ou d’un bœuf vaut davantage 
que la peau légère d’un veau ou d’un mouton. Quant aux 
peaux de porcs, l'anomalie, selon Khrouchtchev, était la 
suivante : un kolkhozien ayant écorché un cochon abattu 
et vendu la peau à l'Etat, recevait pour chaque kilo, 1 rou- 
ble 53 ; or, en vendant la peau avec le lard, il ohtenait 20 
à 25 roubles par kilo. 

L'obligation de livrer toutes les peaux à l'Etat était le 
principal inconvénient de l’ancien système. Selon les ter- 
mes du décret du 6 avril, « la livraison obligatoire à l'Etat 
de la totalité des peaux brules fail que les fermes collecti- 
ves n’ont aucun intérêt à développer l'élevage ; elle prive 
les fermes les mieux exploilées, qui fournissent à l'Etat 
la plus grande quantilé de peaux, du cuir dont elles ont be- 


soin el les mel sur le même pied que les fermes qui, ne fai- 
sani pas l'élevage, ne livrent pas de peaux à l'Etat ». 


(1) Cette allusion aux saboteurs qui par malveillance et en connaissance 
de cause font du tort à l'économie soviétique caractérise bien la mentalité 
des dirigeants soviétiques et leur propagande de parti. Mais à quoi 
bon chercher des saboteurs imaginaires quand, la plupart du temps, décrets 
et ordonnances du gouvernement sont de toute évidence les véritables cau- 
ses du mal? Reconstruire et planifier l'économie nationale d'un pays 
aussi vaste et à structure aussi complexe que l'U.R.S.S. serait une tâche 
des plus difficiles, même pour des hommes versés dans les questions écona- 
miques. Or, le gouvernement soviétique procède À cette reconstruction avec 
les moyens physiques et intellectuels d'hommes que l'on n'a pas préparés 
pour cette tâche gigantesque. De là découlent des erreurs qui sont parfois 
fatales à tel ou tel secteur de l'économie nationale. L'absence complète de 
libre critique des lois et décrets du gouvernement fait aussi beaucoup de 
tort. La critique n'est tolérée que lorsque les pouvoirs publics finissent par 
se convaincre que les mesures qu'ils ont ordonnées sont impropres et nui- 
sibles et qu'ils s'apprêtent à les rapporter. 
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Le défaut de ce système résidait moins dans le fait que 
les fermes collectives qui possédaient un élevage étaient 
placées sur le même pied que celles qui n’en avaient pas, 
que dans le fait que toute la population rurale nranquait 
complètement de peaux et de cuir pour confectionner pe- 
lisses, bottes et harnais. Comme le remarque justement 
Khrouchtchev « le principal inconvénient de l'ancien sys- 
tème institué pour collecter les peaux était que les fermes 
collectives et les kolkhoziens, n'ayant pas la possibilité de 
se procurer les articles dont ils avaient besoin pour la 
ferme et pour eux-mêmes, ne s'intéressaient pas à la pro- 
duction du cuir. Dès lors, tout le monde y perdait : l'Etat, 
les fermes collectives et les kolkhoziens ». 

La fourniture des chevaux à l'armée était aussi mal or- 
ganisée. « Le système qui oblige les fermes collectives, qui 
ont les meilleurs étalons, à livrer à l'Etat, pour les besoins 
de l'armée, leurs plus beaux chevaux n'encourage pas les 
fermes à améliorer le troupeau chevalin. Ce système défavo- 
rise les fermes collectives qui ont obtenu de bons résultats 
dans ce domaine el encourage celles qui négligent cet éle- 
vage. » (Décret du 6 avril 1940). 

En ce qui concerne les livraisons de foin, seule une partie 
des fermes collectives avait pris des engagements ; cet état 
de choses plaçait les autres fermes dans une situation pri- 
vilégiée et créait une injustice pour celles qui livrent du 
foin à l'État. (Décret du 27 mai 1940). 


2. — Les réformes de 1940 et r941 


Le nouveau système de livraisons obligatoires de produits 
agricoles institué par les décrets de rg4o-rg4r établissait 
des « normes » à l’hectare, selon la catégorie des terres affec- 
tées aux fermes collectives et quels que fussent la superfi- 
cie réelle des cultures et le nombre effectif de têtes de bétail, 
pour les fournitures ci-après : 

1. Terres labourées et cultures maraîchères : céréales, 
mais, pommes de lerre, légumes, graines oléagineuses et 
fourragères, lin et chanvre ; 

2. Terres labourées, cultures maraïchères, potagers, prai- 
ries et pâlurages : viande, laine, lait et fromage, œufs. 
peaux, chevaux pour l’armée ; 

3. Terres labourées, cultures maraîchères et prairies : 
foin. 

L'application à une région entière ou à une République 


fédérée de ces « normes » à l’hectare se heurtait à plusieurs 
16 
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facteurs : 1) la différence de qualité et de fertilité des sols ; 
2) la différence de distance entre la ferme collective et la 
ville, la gare ou le quai d'embarquement le plus proche ; 
3) la différence de niveau de développement des fermes col- 
lectives et, en premier lieu, de leur élevage. Aussi bien, les 
décrets qui inslituaient le nouveau système de livraisons 
obligatoires laissaient toute latitude aux autorités régionales 
et aux gouvernements des républiques fédérées pour modi- 
fier, dans certaines limites, les « quotas » imposés à cer- 
tains « rayons » ou à certaines fermes collectives, à condi- 
tion toutefois que les quantités fixées pour l'ensemble de 
la région ou de la république fédérée fussent intégralement 
livrées. 

Tenant comple également des importants besoins des 
grandes villes et agglomérations industrielles en lait, pom- 
mes de terre et légumes et de l’organisation rationnelle de la 
production intensive de ces produits à proximité des cen- 
tres de consommation, les décrels de 1940-1941 ont relevé 
les « quotas » de livraisons pour les fermes situées dans la 
périphérie de ces agglomérations et réduit, voire complè- 
tement supprimé, les livraisons venant de l'intérieur des 
régions d'où le transport de ces produits jusque sur les 
lieux de consommation se heurte à de grandes difficultés. 
Le relèvement ou la réduction des contingents de lait, de 
pommes de terre et de légumes à livrer doit avoir pour 
contre-partie une diminution ou une augmentation des li- 
vraisons de produits pouvant supporter un long transport, 
tels que la viande, la laine. les peaux lourdes, les céréales 
et les graines oléagineuses. Les fermes collectives situées 
loin des chemins de fer et des voies fluviales étaient autori- 
sées à remplacer les livraisons de foin par du grain, de la 
viande. des produits laitiers et de la laine. 

Parmi les autres dispositions contenues dans ces décrets, 
signalons encore les prescriptions suivantes : 

1. Pour les fermes collectives non desservies par les sta- 
tions de machines et de tracteurs, les livraisons obligatoires 
de grain, de riz, de pommes de terre et de graines oléagineu- 
ses étaient majorées de 15 % par rapport à celles que de- 
vaient faire les fermes collectives desservies par ces stations. 


Une décision (février 1947) du comité central du Parti a 
porté cette majoration à 25 % (1). 


(1) Par décret en date du 10 mai 1947, le gouvernement a fait dépendre 
la rémunération des travaux effectués par les stations de machines et de 


tracteurs pour ce qui est des céréales et du tournesol de l'importance de 


tte 
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2. Les fermes collectives qui ont exécuté leurs livraisons 
de peaux brutes sont autorisées à utiliser à leur guise les 
peaux restantes ou à les faire préparer dans les tanneries 
coopératives ou de l'Etat. 

Dans le nouveau système, les livraisons de produits agri- 
coles provenant des petites exploitations des kolkhoziens, 
des culiivaleurs individuels, des ouvriers, employés et arti- 
sans lravaillant seuls sont modifiées de fond en comble. 
Pour ces petits exploitants, deux « quotas » de livraisons 
sont élablis : le plus bas s'applique aux kolkhoziens, ou- 
vriers et employés et le plus élevé, à toutes les autres ca- 
tégories de petites exploitations agricoles. En. ce qui con- 
cerne les livraisons de viande et de laine, les ouvriers et 
employés possédant plus de bétail que la quantilé prévue 
par le statut de l’association agricole, sont classés dans la 
deuxième catégorie qui prévoit des livraisons plus élevécs. 
Hs sont tenus, on ne sait pourquoi, de vendre aux services 
officiels chargés de la collecte, toutes les peaux provenant 
de leurs exploitations, alors que les kolkhoziens, les cultiva- 
teurs individuels et les artisans ne doivent livrer que les 
peaux de bovins. Pour ces petites exploitations, les livrai- 
sons de viande et de peaux sont établies par feu ; les livrai- 
sons de laine, en tenant compte du nombre de moutons, 
de chèvres et de chameaux possédés par chaque feu ; les li- 
vraisons de céréales pour les cultivateurs individuels sont 
fixées par hectare de cultures et, pour les kolkhoziens, 
d'après les « quotas » établis, en 1939, pour les entreprises 
individuelles ; les livraisons de pommes de terre sont fi- 
xées par hectare de cultures prévues par le plan ; les li- 
vraisons d'oléagineux, par hectare de cultures effectives. 

On projetait également de ramener l'élevage des kolkho- 
ziens dans les limites prévues par le statut de l'association 
agricole. « Les kolkhoziens qui, comme le fait a été cons- 
taté dans plusieurs «rayons », ont dans leurs petites ex- 
ploitations individuelles une quantité de bélail excédant les 
« normes » fixées par le statut de l'association agricole sont 
tenues de liquider, à bref délai les bêtes en surnombre » (1). 


la récolte. Ce décret a établi le tarif suivant pour la rémunération de ces 
travaux en tenant compte du nombre de quintaux récoltés à l'hectare (en 
% approximativement) : 

Jusqu'à & Jusqu'à 10 Jusqu'à 16 


quintaux quintaux quintaux 
Zone des steppes 20,6 % 3217 % 3414 % 
Zone des forêts 12,9 2514 28,5 
Extrême-Orient Ini 12,6 76,6 


(1) u Pravda n, 27 mai 1940. 
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La comparaison entre le taux d’imposilion frappant les 
petites entreprises des cultivateurs individuels et le taux 
appliqué aux petites exploilations des kolkhoziens permet 
de se faire une idée des quantités de produits que les pre- 
miers doivent livrer en plus des « quotas » fixés pour les 
secondes : 


Petites exploitations 
Unité imposée (1) des kolkhoziens 


Cuitivateurs 


individuels 


Viande ................. 64 à 90 kg. 
Peau brute: moutons et 


CHÉVFES ES 0,5 à 2 peaux une à 3 peaux 
DOCS: sin EE 0,5 à 1 peau 0,5 à 1,5 peau 
Laine : brebis ............ 200 à 1.100 gr. 500 à 1.400 gr. 

chèvres ...........] 130à 200 gr. 150 À 220 gr. 
chameau .......... 1.600 à 2.400 gr. | 1.800 à 2.700 gr. 


Pommes de terre : par hec- 
tare compris dans le plan . 
de cultures ............[2 à 20 quintaux 


Tournesol : par hectare de : 
cultures effectives ......) 2 quintaux 


Lin: par hectare de cul- : 
tures effectives ........|1 quintal 


3 à 25 quintaux 


3 quintaux 


1,5 quintal 


Les cultivateurs individuels effectuent au même titre que 
les fermes collectives leurs livraisons de céréales par hectare 
de cultures, mais avec une différence en plus de 0,6 quintal. 

Ce bref aperçu des dispositions des décrets modifiant les 
livraisons obligatoires de produits agricoles à l'Etat nous 
permet de dégager le sens économique et social el la portée 
de ces mesures. Ces modifications n’apportent que peu de 
choses aux paysans; le fait qu'ils sont dégagés de l'obliga- 
tion de livrer la totalité de leurs peaux brutes est le seul avan- 
tagc réel ; avec le nouveau système une partie de ces peaux 
resteront dans leurs entreprises et ils pourront en tirer une 
certaine quantité de pelisses, de bottes et de harnais. 

Toutefois si la réforme du système des livraisons obliga- 
toires contribue à accroître la production agricole et à dé- 
velopper l’agriculture, le revenu des paysans s’en trouvera 
évidemment augmenté. Reste à savoir jusqu’à quel point 
le fait de contraindre les paysans, au moyen des livraisons 


(1) Paur ja viande, les peaux brutes et les peaux de porc : par feu ; pour 
la laine : par tête de bétail. 
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qui leur sont imposées, à labourer les friches et surtout à 
accroître leur cheptel peut donner des résultats positifs. 
Khrouchtchev est convaincu que « le nouveau système de 
livraisons aura les plus heureux effets pour le développe- 
ment de la production agricole du pays » (x). 

La Trésorerie de l'Union soviétique profitera davantage 
de celte réforme. Tout d'abord, celle-ci mettra les fermes 
collectives dans l'impossibilité d'éluder les livraisons en 
nature en réduisant leurs cultures et leur bétail. Ensuite, 
si la production agricole se développe, les livraisons de pro- 


duits à l’État s’accroîtront parallèlement. Le texte des dé- , 


crets ne permet pas d'établir à quel point les nouveaux 
u quotas » de livraisons dépassent ceux que prévoyait l'an- 
cien système. Nous n'y avons découvert qu'un chiffre per- 
metiant une comparaison : dans le décret du 6 avril rg4o 
modifiant la politique suivie en matière de livraisons de 
produits agricoles, il est dit que les quantités de grain que 
les fermes collectives dans leur ensemble sont tenues de 
livrer doivent être portées à 925 millions de pouds, soit 
151,5 millions de quintaux. Or les livraisons obligatoires 
de blé effectuées par les fermes collectives ont été les sui- 
vantes (en millions de quintaux) : 


En, 1936:36. sisi srsssmecstseuess 131,2 
EM 1026-37 oseese 107,1 
Eñ 193738 srasronnests semaine 101,7 


Nous ne disposons pas de chiffres postérieurs à ceux-ci. 
Il semble que les autorités projettent d'augmenter les li- 
vraisons de céréales de 25 % environ en élevant le taux des 
impositions et en accroissant dans tout le pays la surface 
emblavée. 


3. — L'antagonisme d'intérêts entre la ferme collective 
et le paysan kolkhozien 


Avant la guerre, le gouvernement avait, en plus des rai- 
sons fiscales, un autre motif d’instituer un nouveau systè- 
me de livraisons obligatoires, à savoir: son désir d'affermir 
et de développer les fermes collectives au détriment des pe- 
tites exploitations des kolkhoziens et des cultivateurs indi- 
viduels. Dans les décrets sus-mentionnés cette raison n'appa- 
raît que dans les taux de livraisons plus élevés pour les pay- 
sans kolkhoziens et surtout pour les cultivateurs individuels 


(1) « Pravda», 8 mai 1940. 
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que pour les fermes collectives ; mais cette différence d'im- 
position existait également dans l'ancien système. Par con- 
tre, dans les commentaires qui accompagnent les décrets, 
cette raison est clairement indiquée. 

Khrouchtchev fait allusion, dans le rappor: (1) déjà cité, 
aux paysans kolkhoziens « arriérés » contre lesquels les nou- 
veaux décrets sont dirigés : « En adhérant à la ferme collec- 
tive, le paysan profile de bonnes récolles de céréales. Une 
fois la récolte rentrée, la station de machines et de tracteurs 
payée et le reliquat de la récolle partagée, il redevient un 
cultivateur individuel. Il est pour la ferme collective « la 
cinquième roue d’une charrelle » ; il se consacre à sa pelite 
exploitalion dans la proportion de To à 80 %, mais il s'inti- 
tule kolkhozien. Oiseau de passage, il ne s'intègre pas dans 
le kholkhoze, il se lient presque à la lisière de la ferme collec- 
tive. Quant aux kolkhoziens qui font de l'élevage dans la 
ferme collective, ils on! une bonne laiterie el une bonne ber- 
gerie ; ils gèrent leur petite exploilalion par l'intermédiaire 
de la ferme collective, touchant du grain pour nourrir leur 
faniille. des pradnils de l'élevage et de l'argent dans la me- 
sure de leurs besoins. Ce sont là d'authentiques kalkhoziens 

d'avant-garde ». 

C'est ce son de cloche que Ja Pravda faisait entendre avec 
non moins de clarté dans ses éditoriaux (2). Elle soulignail 
que les décisions du xvin* congrès du Parti tenu en 1930 
et des assemblées plénières du comité central de mai 1939 et 
de mars 1940, de mème que le décret sur « les mesures de 
proleclion des terres appartenant aux fermes collectives », 
en date du 27 mai 1939, ont inauguré une tre nouvelle dans 
l'histoire de l’agricullure soviétique. « L'organisation des 
kolkhozes est entrée dans une phase de développement accé- 
léré de loules les branches de l’entreprise collective et coopé- 
rative. Le décret sur la protection des terres appartenant aux 
fermes collectives a préparé indubitablement les décisions 
que le Parti et le gouvernement ont adoptées ultérieurement 
pour développer l'élevage collectif dans les kolkhozes el mo- 
ua la polilique de livraisons et d'achats des produits agri- 
coles. 

« Qu'est-ce qu'un koikhoze arriéré ? C'est une entreprise 
où la mentalité du pelit possédant se fait encore sentir, où la 
pelite exploitalion individuelle des kolkhoziens passe fré- 
quemment avant le kolkhoze, tandis que l'entreprise collec- 


(Gi) u Pravda », 8 mai 1940. 
(a) u Pravda n, 27 mai, 3 et 19 juin 1940. 
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tive, coopérative, reléguée au second plan, n'est ni dévelop- 
pée, ni étayée pour de bon. Peut-on liquider ces tendances 
rétrogrades ? On le peul certainement. Il est parfaitement 
possible d'oblenir qu’à bref délai — une année ou deux — 
il n’y ait plus de fermes collectives arriérées. Le seul moyen 
d'y parvenir, c'est d'affermir el de développer de toutes les 
manières l'exploitation collective dans tous les kolkhozes, 
de combattre avec vigueur la mentalité de petit possédant et 
de profiteur qui se manifeste encore dans les fermes collec- 
tives afin de l’éliminer complètement. » 


« Le Parli et le gouvernement ont créé les conditions né- 
cessaires pour oblenir un développement rapide et général 
de la produclion kolkhozienne, mais pour aboutir, un vaste 
travail d'organisation est indispensable. En particulier, il 
faut combaltre avec une inlassable vigueur les tendances el 
la mentalilé de pelit possédant qui s'opposent au régime 
kolkhozien ». 

« Les communistes doivent... indiquer à la masse des kol- 
khoziens le moyen le plus sûr de développer l'entreprise col- 
lective... et de transformer le kolkhoze en association agri- 
cole d'avant-garde sachant exploiter la terre de la façon la 
plus rationnelle et la plus adéquate. Voilà ce qui doit caracté- 
riser en premier lieu l'action d'avant-garde des communis- 
tes s'ils veulent être de véritables dirigeants bolchéviques 
des kolkhozes ». 

La question avail été posée dès le début de la collectivisa- 
tion, à la conférence des agrariens marxistes tenue en décem- 
bre 1929. A cette conférence J. Larine, tout en constatant 
que dans les fermes collectives les moyens de production et 
la production elle-même appartiennent aux particuliers asso- 
ciés, admettait que « dans certaines conditions les intérêts 
de l'entreprise collective peuvent être opposés par ses adhé- 
rants aux intérêts de l'Etat socialiste tout entier ». Les kol- 
khozes ont réussi à vaincre un cerlain nombre d’habitudes 
et d'intérêts découlant d'une mentalité de petit possédant, 
mais ils n’ont pas encore assimilé le principe de l’étatisation 
planifiée de l'activité économique. 

« Nous n'admettrons, poursuivait Larine, que nous avons 
dans les campagnes une entreprise agricole typiquement so- 
cialiste el conséquente avec elle-même que lorsque les pay- 
sans, dans toutes les branches de leur activité, seront des tra- 
vailleurs publics touchant d'après la « norme » la rémuné- 
ration de leur labeur, mais ne se consacrant pas à une pelite 
exploitation gérée à leur profit, et lorsque les fermes collecti- 
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ves elles-mêmes deviendront la propriété et le patrimoine de 
la nation entière et pas seulement des paysans qui habitent 
ledit « rayon » et qui possèdent collectivement des moyens 
de production bien définis. Autrement dit, lorsque ces gran- 
des fermes collectives se transformeront en fermes d'Etat ». 
D'après Larine, l'évolution des formes d'entreprise agri- 
cole qui s'opère en Russie soviétique est déterminée par les 
transformations qui se produisent dans la technique de l’agri- 
culture. « La station de machines et de tracteurs, en transfor- 
mant les moyens techniques de production, rompt le lien qui 
rattachait le paysan isolé ou la petite association agricole à 
son lopin de terre el à son cheptel, mais elle est parfaite- 
menti compatible avec le maintien de grandes fermes collec- 
tives indépendantes qui ne sont nullement obligées de-se 
fondre dans l'économie nationale. De même que la charrue 
est la condition préalable de toute entreprise agricole indivi- 
duelle et le tracieur de toute entreprise collective moyenne 
groupant dix à quinze familles, de même la station de machi- 
nes et de tracteurs, voire dans sa forme optimum (plus de 200 
tracteurs et jusqu'à 5o.oo0 hectares de cultures), cadre, au 
point de vue de la production, avec la ferme géante des ré 
gions de collectivisalion massive et lui permel de concilier 
encore les aspects complexes et contradictoires de sa nature 
interne avec les intérêts de petit possédant appelés à se déve- 
lopper en elle. 

Le problème se posera autrement lorsque le développement 
matériel de notre pays permettra de réaliser la tâche que Lé- 
nine nous a léguée en mourant, à savoir : l’électrification gé- 
nérolisée, autrement dit lorsque nous pourrons fournir le 
courant électrique aux usines, aussi bien qu'aux campagnes. 
Alors... toute l'économie paysanne, toute l'économie des ré- 
gions aujourd'hui intégralement collectivisées, sera reliée 
par un fil à la centrale électrique d'Etat, dépendra entière- 
ment d'elle et sera dirigée conformément au plan de réparti- 
lion du courant produit par la centrale... Tout en utilisant le 
tracteur el en créant des stations de machines agricoles, nous 
pouvons d'ores et déjà prévoir et préparer la transformalion 
des grandes associations coopératives ayant leur existence 
propre en vasles entreprises socialistes de l'avenir » (x). 


(1) u Travaux de la première conférence pansoviétique des agrariens mar- 


xistes n, t. I, Moscou, 1930, pp. 64, 68-70, 71-72. Voir également Calvin 
. Hoover, u The Economic Life of Soviet Russia », London 1931, p. 94. 
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VI. RÉGLEMENTATION ET PLANIFICATION DE 
L'ÉCONOMIE PAYSANNE 


1. — Les statuts de l'association agricole de 1930 et 1936 


Dès l’origine, le plan de collectivisation massive impli- 
quait la réglementation et la planification de l'économie 
paysanne. Le statut de l'association agricole de 1930 préci- 
sait déjà que l'association travaille sous la direction immé- 
diate de la ferme collective. Le premier paragraphe, qui spé- 
cifiait les buts et les tâches de l'association ne se bornait 
pas à ordonner que les paysans de telle ou telle agglomé- 
ration rurale se conslituassent volontairement en associa- 
tion agricole pour former, par la mise en commun de leurs 
moyens de production et l'organisation du travail, une ex- 
ploitation collective, mais il assignait encore les objectifs et 
les devoirs suivants : l'entreprise collective est créée pour 
«assurer une victoire complète sur le koulak et lous les 
exploiteurs et ennemis des travailleurs ». « La voie de la 
ferme collective, la voie du socialisme est la seule juste pour 
les paysans iravailleurs. Les membres de l'association s'en- 
gagent à remplir les tâches que leur dictera leur Etat ou- 
vrier el paysan et, de cette manière, feront de leur ferme 
collective une entreprise bolchévique ». 

Le décret du 7 mars 1930 subordonnait les associations 
agricoles aux soviets ruraux auxquels il assignait la mis- 
sion essentielle de diriger la transformation socialiste de 
l'agriculture en créant des fermes collectives et autres asso- 
ciations coopératives. Les soviets ruraux devaient prendre 
toutes les mesures utiles pour accroître le rendement des 
récoltes, étendre la surface cultivée et développer et collec- 
tiviser l'élevage ; ils devaient examiner et approuver les 
plans d'organisation des fermes collectives, veiller à ce 
que ceux-ci soient conformes aux plans d'Etat et aux tå- 
ches de production qui en découlaient ; ils devaient sur- 
veiller l'utilisation judicieuse des terres de cultures et au- 
tres par les fermes collectives comme par les entreprises in- 
dividuelles et, au besoin, poser la question du retrait de 
ces terres aux organisations et aux particuliers qui enfrei- 
gnaient la loi sur la nationalisation du sol et n'exécutaient 
pas les plans et les tâches de production qui leur étaient 
fixés ou ne remplissaient pas leurs obligations envers 
l'Etat ; ils devaient surveiller l'utilisation judicieuse du 
cheptel conformément aux tâches découlant de la réorgani- 
sation socialiste des campagnes, le juste emploi de la main- 
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d'œuvre et des cadres agrotechniques, de même que l'or- 
ganisation el la discipline du travail dans les fermes collec- 
tives et les fermes d'Etat. 

Conformément au contrat-lype, approuvé le 5 février 
1033, qu'une station de machines et de tracteurs est tenue de 
signer avec les fermes collectives qui font appel à ses ser- 
vices, « ces dernières s'engagent, en vue d'augmenter le 
rendement à l'hectare et la rentabilité de l’entreprise, à 
appliquer les règles agronomiques établies par les comités 
exécutifs de « rayon » et à procéder, dans leurs cultures, 
à la demande de la station de machines et de tracteurs, aux 
améliorations ou à appliquer les plans d'assolement que le- 
dit comilé aura approuvés. » 

Le statut de l’associalion agricole de 1935 mettait l'as- 
sociation dans l'obligation « de gérer son entreprise col- 
lective en observant strictement les plans de production 
établis par les organismes du gouvernement ouvrier et pay- 
san ainsi que les engagements pris envers l'Etat. L'asso- 
ciation s'engageail à exécuter ponciuellement les plans éla- 

blis en tenant compte de la situation et des particularités 
de chaque ferme collective, concernant les semailles, le la- 
bours des jachères, la moisson, le battage et les labours 


d'hiver, ainsi que le plan relatif au développement de 
l'élevage ». 


2. — La lutte contre l'individualisme dans le kolkhoze 
(décrets de 1939) 

Ainsi, dès 1930, le système de planification et d’adminis- 
tration institué par l'Etat était jusqu’à un certain point en 
vigueur dans les fermes collectives. Avant Ja guerre, il était 
déjà question de renforcer ces principes étatiques dans l’en- 
treprise kolkhozienne et de réduire dans celle-ci l’impor- 
tance des principes individualisies. La question fut effecti- 
vement posée en mars 1939, au xviu® congrès du Parti qui 
prit à ce sujel des décisions appropriées. Après ce congrès, 
tout un ensemble de mesures furent appliquées pour ren- 


forcer, en employant la contrainte, la collectivisation des 
entreprises paysannes. 


a) limitalion des lopins de ierre du kolkhozien. 


Le décret du 27 mai 1939 prescrivait de limiter le lopin 
de terre laissé en jouissance aux kolkhoziens, conformé- 
ment au statut de l'association agricole, à 25-5o ares ei, 
dans certains rayons, à un hectare. En 1937, la superficie 


ss CR.  —< O O ——— 


L'ENTREPRISE KOLKHOZIENNE 241 


moyenne du lopin. de terre du kolkhozien s'élevait à 49 
ares (1) ; à ce moment, les pelites exploitations individuel- 
les des kolkhozicns représentaient 9.065.000 heclares. Mais 
celte étcudue elle-même des petites exploitations individuel- 
les des kolkhoziens fut jugée dangereuse par le Parti. L’ar- 
pentage auquel furent soumises tontes les terres des kol- 
khoziens fit apparaître un excédent de 2,5 millions d'hecta- 
res par rapport à la superficie qu’elles auraient dù occuper 
normalement d’après le statut de l'association agricole (2). 


bò liquidation des fermes isolées. 


Ce même décret du 27 mai r939 prescrivait de liquider 
les terres des fermes isolées enclavées dans le domaine des 
fermes collectives et de loger tous les habitants de ces fer- 
mes dans les agglomérations rurales dépendant des kolkho- 
zes. Les administrateurs soviétiques estimaient que les fer- | 
mes isolées « freinaient sérieusement le développement des | 
fermes collectives et entravaient le développement de leur | 
exploilation. En s’enclavant dans le domaine kolkhozien. 
les fermes isolées étaient une gêne pour l'exploitation et 
l’assolement des terres collectives et ne permettaient pas 
aux kolkhozes d'organiser rationnellement leur travail. De 
plus, les kolkhoziens qui vivaient en marge du village se 
détachaient fréquemment de l’entreprise coopérative ou ne 
lui apportaient qu'un concours insignifiant » (3). 

Le plus grand nombre de fermes isolées se trouvait dans 
l’oncst de la Russie d'Europe, en Ukraine, en Biélorussie, 
dans les régions de Smolensk et de Kalinine (Tver). En 
1939, 452.239 feux de kolkhoziens et de cultivateurs indi- 
viduels furent transférés dans les agglomérations dépendant 
des fermes collectives. 

En 1940, le plan prévoyait le transfert de 364.000 exploi- 
tations. En août, 283.510 feux avaient déjà été transférés 
dans les villages kolkhoziens. Ces transferts ruinaient com- 
plètement les habilants des fermes isolées. Une partie seu- 
lement de leurs bâtiments pouvaient être transportés ; ile 
perdaient leurs potagers, dont les terres étaient spécialement 
préparées pour la culture du chanvre, des melons et des con- 
combres et on ne lcur donnait en échange qu’un bout de 
champ ; quant aux terres remises aux cultivateurs indivi- 
duels transférés dans les villages, elles se situaient généra- 

{1) « Les kolkhozes dans le deuxième plan quinquennaln, 1939, p. 11. 


(a) « Pravda », 27 mai 1940. 
(3) u Isvestia », 22 août 1940. 
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lement aux confins du kolkhoze, loin de leurs nouvelles 
habitations. Bien souvent les autorités locales délogeaient 
les habitants des fermes isolées sans leur avoir fait cons- 


truire d’izbas et d’étables dans les villages kolkhoziens pour 
les loger eux et leurs bêtes. 


Selon l'aveu de la Pravda, « beaucoup de fermes col- 
lectives n’ont pas recruté en temps voulu des équipes de 
charpentiers et de constructeurs de fours (1), préparé el 
amené à pied d'œuvre le bois, les briques et autres malé- 
riaux de construction nécessaires. Les izbas des kolkhoziens 
qu'on avait démontées dans les fermes isolées attendaient 
longtemps avant d'être reconstruiles sur leur nouvel em- 
placement et dans certaines fermes collectives celte recons- 
truction n'était pas achevée à l'entrée de l'hiver. Dans la 
région de Smolensk, plusieurs centaines de familles de kol- 
khoziens passèrent l'hiver dans le logement de leurs voi- 
sins, leurs maisons n'ayant pas été reconstruites. Les plain- 
tes des kolkhoziens parvenues aux organisations locales in- 
sistent sur le fait que des erreurs ont été commises lors du 
choix de l'emplacement de l'agglomération kolkhozienne. 
Par exemple, les maisons des membres du kolkhoze « Pia- 
tileika » ont été transportées plusieurs fois d'un endroit à 
un autre » (2). La construction d'étables et de hangars des- 


tinés aux habitants des fermes isolées élait encore plus 
lente. 


c) firation d'un minimum de travail obligatoire. 


Le décret du 27 mai 1939 fixait également un minimum 
obligatoire de 60 à 100 journées de travail par an pour 
chaque kolkhozien et kolkhozienne valides ; ce décret préci- 
sait que les kolkhoziens qui n'auraient pas fait, dans l'an- 
née, le nombre voulu de journées seraient considérés com- 
me démissionnaires de la ferme collective et perdraient 
ainsi tous les avantages dus à leur qualité de kolkhoziens, 
c'est-à-dire leur maison et leur petite exploitation indivi- 
duelle, le droit de travailler dans le kolkhoze et de per- 
cevoir leur part de revenu. Ils devraient alors courir les 
routes avec leurs familles pour irouver un emploi et se créer 
une nouvelle existence. Ce décret faisait du travail dans les 


(1) Les izbas possèdent généralement un four. Sur ce four, des places 
sont aménagées pour servir de couchettes en hiver. 
(2) a Prada », 10 juin 1940. 
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fermes collectives un service obligatoire dont le refus en- 
traînait pour le kolkhozien la misère et la ruine (1). 

Le 13 avril 1942, le minimum de journées que devaient 
faire les kolkhoziens et les kolkhoziennes valides fut porté 
à 100-150 et les adolescents de 12 à 16 ans furent astreints 
à Bo journées de travail par an. Simultanément les autorités 
locales furent autorisées à mobiliser les citadins valides (les 
hommes de r4 à 55 ans, les femmes de 14 à 5o ans) qui 
n'étaient pas employés dans les entreprises industrielles et 
les transports, pour les travaux agricoles urgents. 

Avant la guerre, les kolkhoziens, même pendant la pé- 
riode des grands travaux d'été, ne faisaient qu'une moyen- 
ne de 9,6 heures par jour (2). Or, le décret sur la récolte et 
la collecte des produits agricoles en date du 1” août 1940 
stipulait que pendant la moisson, le travail, dans les fermes 
collectives, les stations de machines et de tracteurs et les 
fermes d'Etat, devait commencer entre 5 et 6 heures du 
malin el finir à la tombée de la nuit. 


d) raison de ces réformes. 


Toules ces mesures de contrainte poursuivaient un seul 
et même but : détruire le régime kolkhozien existant, sous 
lequel le paysan russe, intégré de force dans les fermes col- 
lectives, conservail néanmoins une petite exploitation in- 
dividuelle grâce au maigre lopin de terre dont le statut de 
l’association agricole lui laissait la jouissance. Avec ce lo- 
pin de terre, il avait organisé des cultures et un élevage qui 
alimentaient son budget dans la proportion de 4o % envi- 
ron. Si les fermes collectives, que les sections agraires et 
les organisations communistes locales dirigeaient par lin- 
termédiaire de présidents nommés par elles, donnaient 
moins de revenu à l'hectare (malgré le concours des sta- 
tions de machines et de tracteurs disposant d’un outillage 
perfectionné d'une valeur de Too millions de dollars-or), 
que les entreprises individuelles avant la collectivisation, 
les petites exploitations des kolkhoziens avaient fait, par 
contre, en quelques années de grands progrès. 


(1) Cette disposition fut abrogée en 1942 par le Soviet suprême qui décida 
que les kolkhoziens qui, sans raisons valables, n'effectueraient pas le mini- 
mum obligatoire de jaurnées de travail seraient passibles d'une peine pou- 
vant aller jusqu'à six mois de travaux dits de redressement dans les fermes 
collectives avec une retenue maximum de 25 % sur la rémunération de 
leurs journées de travail au profit de ces fermes. 

(2) « L'agriculture socialiste n, recueil de statistiques, 1939, p. 98. 
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Le Parti et le gouvernement déclenchèrent une lulle sys- 
tématique contre cette forme individuelle d'entreprise agri- 
cole. Conformément aux instructions du Parti, la produc- 
tion des kolkhozes devait être considérablement accrue et 
développée ; en même lemps, ils étaient mis dans l'obli- 
gation de se transformer en entreprises 100 % collectives ; 
par contre, la production. des petites exploitations de kol- 
khoziens devait être réduite et ramenée à des proportions 
faisant d'elles de simples éléments d'appoint. L'application 
de ce programme fut arrêtée par l’ouverlure des hostilités 
avec l'Allemagne. Désormais, l'avenir des fermes collec- 
tives dépendait de la manière dont l'économie nationale 


et le régime politique de l'U.R.S.S. évolueraient après la 
guerre. 


VII. La POLITIQUE AGRICOLE APRÈS LA GUERRE 


1. — Créalion et attributions 
du Conseil des fermes collectives. 


D'après le statut de 1935, les fermes collectives devaient 
être des associations agricoles s'administrant elles-mêmes, 
c'est-à-dire des organisations coopératives. Mais la coopéra- 
tion, pour qu'elle puisse se développer, a besoin que les 
coopératives d'un caractère identique aient la possibilité 
d’entrer en contact entre elles par l'intermédiaire de délé- 
gués, de se communiquer leur expérience, de tenir des 
congrès et de former une fédération nationale. Or, il n’y 
a en Russie soviétique ni congrès de délégués de fermes col- 
lectives ni fédération nationale. Tous les problèmes posés 
par l’organisalion des fermes collectives sont résolus par 
le gouvernement et le Parti et, sur les lieux mêmes, par les 
comités des soviets ruraux et les organismes locaux du 
commissariat de l’ Agriculture et du Parti. 

Quand, après la guerre de 1941-1945, le gouvernement 
décida de créer une administration centrale des fermes col- 
lectives, il le fit par décret (19 septembre 1946). Mais il ne 
fut nullement question de donner à cette administration 
centrale une forme coopérative, à plus forte raison de for- 
mer une fédération des fermes collectives et d'autoriser 
leurs représentants à tenir des congrès. Cette administration 
centrale prit le nom de « Conseil pour les affaires des fer- 
mes collectives » ; ses 39 membres, y compris leur prési- 
dent, le communiste Andréïev, furent désignés par le gou- 
vernement. Ce Conseil eut le droit d'envoyer en province 
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et dans les républiques fédérées des inspecteurs indépen- 
dants des autorités locales ct de convoquer « dans la-mesu- 
re du besoin », des congrès de délégués de fermes collec- 
tives. 

Trois tâches furent confiées à ce Conseil : 

1) Défendre les fermes collectives contre les abus et l'ar- 
bitraire administralif des autorités soviétiques et des or- 
ganisations locales du Parti qui enfreignent le statut de 
1935 de l'association agricole ; 

2) veiller au respect de ce statut par les kolkhoziens, 
prendre des sanctions contre ceux qui l'enfreignent et arré- 
ter les mesures susceptibles d'étendre les branches collecti- 
ves des kolkhozes ; 

3) prendre les dispositions nécessaires pour défendre les 
intérêts des kolkhoziens. 


2. — La répression des infractions au statut de 
l'association agricole 


Les infractions au statut de 1935 sont mentionnées dans 
deux décrets (27 mai 1939 cl 19 septembre 1946). Le pre- 
mier de ces décrets énumère les infractions commises par 
les kolkhoziens ; le second, par contre, est presque tout 
entier consacré aux infractions imputables aux aulorités 
soviétiques et aux organisations locales du Parti. 


a) infractions commises par les fonctionnaires de l'Etat et 
du Parti. 


Les principales infractions commises par ces dernières 
étaient les suivantes : 

1. Le démembrement des terres collectives par les orga- 
nismes soviétiques ou les services agraires locaux pour les 
distribuer illégalement ou l'appropriation pure et simple 
de ces terres par toutes sortes d'organisations et de person- 
nages importants sous prétexte d'y aménager de petites 
exploitations ayant soi-disant un caractère social ou des 
polagers pour les ouvriers et les employés. Ce démembre- 
ment des terres kolkhoziennes avait lieu bien souvent avec 
la complaisance des présidents de fermes collectives ou de 
soviets ruraux, aussi bien que des commissaires du peuple 
de l'U.R.S.S. Quand, au début de la guerre surgirent les 
premières difficultés de ravitaillement, le Conseil des com- 
missaires du peuple, par un décret en date du 7 avril 1942, 
accorda aux républiques fédérées ainsi qu'aux pouvoirs To- 
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caux le droit, pour la durée de la guerre et en raison du man- 
que de terres domaniales ou communales disponibles, d'au- 
toriser les entreprises industrielles, les institutions publi- 
ques, les organisations diverses et les unités militaires à cul- 
tiver provisoirement, d'accord avec les fermes collectives, 
les terres que celles-ci n’utilisaient pas. La plus grande partie 


des terres attribuées en vertu de ce décret fut restituée aux 
fermes collectives en 1946 ; 


2. Le pillage des fermes collectives par la réquisition ou 
l'achat à des prix extrêmement bas du bétail, du grain, de 
la viande, du lait, du beurre, du miel, des légumes, des 
fruits, du fourrage, etc. Certains fonctionnaires du Parti, 
de l'administration soviétique et des services agraires lo- 
caux, abusant de leur qualité, disposaient illégalement des 
biens appartenant aux fermes collectives, en obligeant les 
conseils d'administration et les présidents de ces fermes à 
leur livrer, gratuitement ou à un prix dérisoire, du bétail 
et des produits agricoles divers ; 


3. Les fonctionnaires locaux du Parti et de l’administra- 
tion soviétique exploitaient également le travail des kolkho- 
ziens, en obligeant les fermes collectives à héberger et à 
nourrir les employés des soviets ruraux et des organisa- 
tions de « rayon.» : veilleurs de nuit, garçons de courses, 
chefs des compagnies de sapeurs-pompiers, employés auxi- 
liaires ou en leur faisant effectuer à leurs frais, les travaux 
dont avaient besoin les différentes institutions et organisa- 
tions rurales, comme la construction de bâtiments publics, 
la réparation de ces derniers, les coupes en forêt pour Ja 
fourniture du bois de chauffage ou du bois d'œuvre néces- 
saire aux constructions en cours. Les kolkhoziens qui fai- 
saient un travail effectif dans la ferme collective subissaient 
un grave préjudice du fait de ce personnel administratif 
en surnombre chargé de fonctions inutiles ou créées pour 
la circonstance et dont la présence réduisait la quantité 
de produits et les sommes d'argent que les kolkhoziens re- 
cevaient en rémunération de leurs journées de travail. 

Un décret en date du rg septembre 1946 ordonnait que 
les fonctionnaires locaux qui s'étaient rendus coupables 
de ces actes illégaux fussent révoqués et poursuivis comme 
contrevenants aux lois en vigueur et ennemis du régime 
kolkhozien. Ce décret interdisait également, sous peine de 
poursuites judiciaires, aux organisations et aux fonction- 
naires locaux de se faire remeitre par les fermes collecti- 
ves du blé, des produits agricoles et de l'argent pour tou- 
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tes sortes d'organismes ou l’organisation de congrès, de 
conférences, de fles, voire pour le financement des cons- 
truclions du « rayon ». 

Le 1° janvier 1947, 89 % des fermes collectives avaient 
été inspectés. 4 millions d'hectares de terre accaparés par 
différentes organisations et institutions publiques et 177.000 
hectares détenus par des particuliers avaient été restitués 
aux kolkhozes, Le personnel en surnombre dans les kol- 
khozes avait été réduit de 456.000 personnes ; 182.000 per- 
sonnes n'ayant aucun rapport avec les fermes collectives 
avaient été rayées des contrôles établis pour la rémunération 
des journées de travail. 140.000 têtes de bétail et r5 millions 
de roubles environ furent restitués aux kolkhozes (r). 

Les autorités locales des soviets et du Parti étaient res- 
ponsables non seulement du pillage des biens appartenant 
aux fermes collectives et des produits dus au labeur des 
kolkhoziens, mais aussi de Ja violation systématique des 
principes coopératifs qui sont à la base de l’organisation 
des kolkhozes. Beaucoup de fermes collectives ne tenaient 
pas d'assemblées générales, n'élisaient pas leurs conseils 
d'administration, ne désignaient pas leurs présidents ainsi 
que les commissions de contrôle ; les présidents étaient 
nommés et révoqués par les organisations locales du Parti 
et les soviets ruraux, Nommés et appuyés par les autorités 
locales, ces présidents étaient les maîtres tout puissants 
des fermes collectives. Cet usage qui s'était établi dès les 
premières années d'existence des fermes collectives avait 
écarté les kolkhoziens de toute participation à la gestion 
de ces fermes. En fait, la gestion de l'association agricole, 
y compris l'élaboration des plans de production, l'utilisa- 
tion des ressources matérielles, la réparlilion du revenu, 
était assumée par le président seul ou par le conseil d’ad- 
ministration qui ne rendait jamais de comptes à l'assem- 
blée générale du kolkhoze. 

Il est significatif que le décret du 19 septembre 1946 
n’ordonnail pas de révoquer les fonctionnaires locaux du 
Parti et des soviets qui avaient enfreint les principes coo- 
pératifs de l’organisation du travail dans les kolkhozes et 
de les traduire en justice comme contrevenants aux lois en 
vigueur et ennemis du régime kolkhozien, mais se bornait 
à interdire, sous peine de graves sanctions, au comité du 
Parti, au soviet et aux services du ministère de l'Agricul- 
ture du « rayon » de nommer ou de révoquer les présidents 


(1) «levestia», 7 mars 1947: « Bolchevik», 1947, n° 4, pp. 6-6. 
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des fermes collectives en dehors des assemblées générales 
de kolkhoziens. Aux termes de ses statuts, le Conseil pour 
les affaires des fermes collectives était tenu de veiller à 
l'application des principes démocratiques dans l’adminis- 
tration des kolkhozes, à la convocation régulière des assem- 
blées générales de kolkhoziens, à l'élection, dans les formes 
prévues par les statuts, des conseils d'administration, des 
présidenis et des commissions de contrôle et aux comptes 
rendus de mandat que devaient faire ces derniers devant 
l'assemblée générale des kolkhoziens ; de même, le Conseil 
était tenu de prendre les dispositions nécessaires pour que 
les kolkhoziens pussent participer pratiquement à la ges- 
tion de la ferme collective, à la répartition de ses revenus 
et à l'utilisation de ses ressources matérielles. 


b) infractions commises par les kolkhoziens. 


L'extension illégale de leur lopin de terre aux dépens des 
terres collectives était l'unique infraction au statut que 
les décrets de 1939 et 1946 reprochaient aux kolkhoziens. 
Généralement cette infraction était commise au moment 
de prétendus partage de famille, lorsqu'une famille de kol- 
khoziens obtenait un lopin de terre en supplément pour 
ceux de ses membres qui se séparaient soi-disant d'elle ou 
quand un kolkhozien annexait purement et simplement 
une parcelle de terre du kolkhoze à son propre lopin. Le 
décret de 1939 considérait ces infractions comme des actes 
commis par des profiteurs et des kolkhoziens imbus d'une 
mentalité de petit possédant qui se servaient du kolkhoze 
pour « spéculer » et « ramasser de l'argent ». Les chiffres 
suivants montrent quelle était l'ampleur de cette « spécula- 
tion » et de ces « profits » personnels. L'enquête effectuée 
à la fin de 1946 a établi que dans 89 % des fermes collecti- 
ves, les kolkhoziens avaient restitué en tout et pour tout 
521.000 hectares de terres collectives, soit 0,14 % de la to- 
talité des terres appartenant aux kolkhozes et 5,7 % des 
terres laissées en jouissance aux kolkhoziens (r). Aussi bien, 
qualifier ces occupations de terres collectives d'actes de 
« spéculation » et d'accaparement dans un « but de lucre » 
est un échantillon de la propagande de parti. 

L'accaparement par les kolkhoziens des terres collectives 
fut considéré comme un délit de droit commun ; les kol- 
khoziens ayant commis ce délit devaient être poursuivis et 


(1) « Izvestia n, 7 mars 1945. 
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les fonctionnaires du Parti et des soviets qui avaient toléré 
ces agissements relevés de leurs fonctions, exclus du Parti 
et déférés aux tribunaux. Les présidents de kolkhozes qui 
ne s'étaient pas opposés à la cession d’herbages à des kol- 
khoziens ou à des particuliers ne faisant pas partie de la 
ferme collective devaient être exclus du kolkhoze et traduits 
en justice. Les présidents de fermes collectives dont le do- 
maine était trop vaste et la main-d'œuvre insuffisante pour 
pouvoir faucher et rentrer le foin appartenant au kolkhoze 
élaient passibles des mêmes poursuites. 

Le décret de 1946 prélend que le démembrement des 
terres collectives a pris un caractère de masse du fait de 
la mainmise pure et simple des kolkhoziens sur une partie 
de ces lerres el de l'octroi illégal à ces derniers, par le 
conseil d'administration ou les présidents de kolkhozes, de 
nouvelles parcelles prélevées sur le domaine de la ferme 
collective. En vérité, pendant les années de guerre, chaque 
quintal de grain et de pommes de terre était précieux. 
Aussi bien, dans la zone non occupée par l'ennemi, les 
kolkhoziens cultivaient fréquemment les terres que les fer- 
mes collectives laissaient en friche et l'administration ne 
s'y opposait pas. Après la guerre, le gouvernement décida 
de retirer aux kolkhoziens les terres qu’ils avaient occupées. 
Mais dans les petites exploitations de kolkhoziens où il y 
avait des soldats ou des officiers de retour du front, cette 
reprise se heurta à une résistance active. 

Pendant la guerre, beaucoup de petites exploitations de 
kolkhoziens avaient dépassé les quantités de bêtes à cornes, 
de moutons et de porcins autorisées. Dans les régions libé- 
rées, de nombreux kolkhoziens s'étaient pourvus d'un che- 
val. D’après les journaux soviétiques, les kolkhoziens de 
la province de Tchkalov s'étaient procuré des chevaux et 
des bœufs de travail, des charrettes ei des voitures. (1) 


(1) u Izvestia» du 8 août et du 7 septembre 1946. Le statut de l'asso- 
ciation agricole interdit aux kolkhoziens, sur presque tout le territoire 
de l'U.R.S.S., à l'exception des régions possédant des troupeaux nomades 
et à demi nomades, d'avoir des chevaux. Pour le paysan, même kolkhozien, 
le cheval est indispensable, ne serait-ce que pour labourer son lopin de 
terre, transporter la paille et le foin destinés au bétail, le bois de chauffage. 
pour l'hiver, pour aller s'approvisionner en ville ou dans le village voisin, 
emmener les produits de.la petite exploitation sur le marché kolkhozien 
ou se rendre dans un endroit quelconque pour des motifs personnels. 
Dans toutes ces éventualités, le kolkhozien doit aller trouver le président 
de la ferme collective et lui demander l'autorisation d'emprunter un cheval 
du kolkhoze. Le président n'étant pas élu par les kolkhoziens, mais nommé 
par les autorités locales, peut très bien donner cette autorisation ou la 
refuser. Cet usage oblige les kolkhoziens à dépendre encore davantage du 
président de la ferme. 


1 
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Quand les autorités locales voulurent les leur enlever, les 
kolkhoziens revenus du front opposèrent une vive résistance. 


c) défense des intérêts des kolkhoziens. 


Quant au troisième point du programme du Conseil pour 
les affaires des fermes collectives, nous n'avons pour l'ins- 
tant qu'une promesse. Certes, l'annonce que les autorités 
locales du Parti et des soviets qui font un usage abusif 
des biens collectifs sont passibles des tribunaux peut avoir 
d'heureux eflets pour les kolkhoziens ; toutefois là encore 
on sent la tolérance : le gouvernement reconnaît qu'il faut 
réprimer l'usage abusif des biens collectifs, mais il passe 
sous silence les atteintes portées aux principes coopératifs 
régissant les fermes collectives et au droit de celles-ci de 
s’administrer elles-mêmes. 

Les objectifs suivants, assignés au Conseil pour les affai- 
res des fermes collectives laissent présager une amélioration 
de la gestion de ces fermes et des conditions d'existence des 
kolkhoziens : à 

x. Modification du statut de l'association agricole en pre- 
nant pour base les propositions faites par ceux qui parti- 
cipent activement à l’organisation des fermes collectives : 

2. Vérification des conditions dans lesquelles les cadres 
appelés à diriger les fermes collectives reçoivent leur for- 
mation et mise au point des mesures nécessaires pour amé- 
liorer ces conditions ; 

3. Examen des questions diverses soulevées par les fermes 
collectives et leurs adhérents, de leurs déclarations et de 
leurs doléances et adoption des mesures qu’elles appellent. 


3. — Les modifications des conditions du travail collectif. 


L'application pendant et surtout après la guerre de la 
méthode de travail consistant à confier non seulement pour 
une année mais pour un cycle entier d’assolement, des 
terres (ou du bétail) à une brigade ou à une équipe, voire 
à des kolkhoziens, à charge pour eux de les ensemencer, 
de veiller à leurs cultures et de procéder à la récolte, est 
la manifestation la plus nette des nouvelles tendances qui 
se dessinent dans l’organisation des fermes collectives. 

En ce qui concerne les terres confiées dans ces conditions 
à des kolkhoziens, nous avons des renseignements pour 
les régions de Moscou, de Gorki, de Tambov, de Koursk, 
de Krasnodar, d'Astrakhan et de Samarkand et pour la 
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République du Tadjikistan. (1) Celie méthode de travail, 
individuelle ou par petite équipe, est appliquée dans la 
culture du coton, du lin, du chanvre, de la betterave su- 
crière, du tabac, du tournesol, du maïs, du millet, du 
kok-saguyz, du ricin, de la pomme de terre et des légumes. 
Avec ce système, chaque kolkhozien touche, après défalca- 
tion d'une part qui va à la ferme collective, le produit in- 
tégral de son travail. De ce fait, le rendement des récoltes 
dans les terres confiées à des brigades ou à des équipes et 
individuellement à des kolkhoziens est beaucoup plus élevé 
que celui obtenu dans les champs cultivés par l’ensemble 
des kolkhoziens (2). 

La collectivisation massive et au surplus forcée n'a pas 
engendré les « fabriques de blé et autres produits agrico- 
les » qu'attendait le gouvernement soviétique ; l'entreprise 
individuelle garde encore aujourd'hui son importance éco- 
nomique non seulement en raison de la mentalité indivi- 
dualiste et arriérée des paysans que les communistes se 
plaisent à invoquer, mais surtout parce qu'il est impossible 
d'appliquer les méthodes collectives d'exploitation là où l’on 
a besoin non pas d’une mécanisation des processus de pro- 
duction, mais de l'œil attentif, de la libre initiative et de la 
compétence économique d’un maître dévoué à sa tâche (3). 


(1) « Les problèmes d'organisation de la production kolkhosienne n, 2° 
édition, Moscou 1946, pp. 119-124. u Sotsialistitcheskoïé Zemliédiélié », 22 
janvier 1945 i « Bolchevik », 1949, N° 13, p. 38. 

(2) K. Obolenski, « L'application du iravail à la tâche et par petites 
équipes dans les fermes collectives»; « Sotsialistitcheskoïé selskoïé kho- 
ziaistvo », mars 1948. 

(3) Ces nouvelles tendances se dessinent également dans les fermes d'Etat. 
Contrairement aux attentes de Larine (mentionnées plus haut) qui pensait 
que les fermes collectives évolueraient dans le sens des fermes d'Etat, c'est 
plutôt l'évolution inverse qui serait en train de se produire. Conformément 
à une décision du Parti prise en février 1946, une transformation radicale 
de la situation des ouvriers et employés travaillant dans les fermes d'Etat 
est à l'étude. Leur situation serait rapprochée de celle des kolkhoziens. 
Le Parti a reconnu que l'activité des fermes d'Etat est viciée par l’insta- 
bilité des cadres et de la main-d'œuvre. Aussi a-t-il décidé de considérer 
la création de cadres stables comme une täche primordiale pour améliorer 
le travail dans les fermes d'Etat. Dans ce but, il a reconnu qu'il était né- 
cessaire d'octroyer, dans les régions d'élevage et dans les régions productri- 
ces de céréales, aux ouvriers qui travaillent en permanence dans les fermes 
d'Etat, des lopins de terre d'un demi-hectare, au lieu des 15 ares accordés 
antérieurement, et de ‘les autoriser à construire sur ces terres,’ pour les 
besoins de leur petite exploitation, des maisons d'habitation et autres bâti- 
ments ainsi qu'à planter des arbres fruitiers et à se livrer aux cultures ma- 
raîchères et autres. Pour atteindre cet objectif, il a jugé bon d'accorder aux 
ouvriers, aux techniciens et aux employés des fermes d'Etat qui construi- 
sent leur propre maison un crédit à long terme de $ à 15-000 roubles par 
famille à 2 % d'intérêt. Les maisons que ces derniers bâtissent sur les 
terres des fermes d'Etat deviennent leur propriété une fois amortie leur 
dette envers l'Etat. 
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Mais au début de 1950, l'immixtion du Parti empècha 
le travail en petites équipes de prendre de l'extension. (1) 
Le Parti décréta que les fermes collectives ont pour prin- 
cipal objectif de renforcer par tous les moyens les brigades 
de production et condamna catégoriquement l’organisation 
des petites équipes dans l'agriculture, cette pratique faisant 
obstacle à l'utilisation des tracteurs et autres machines 
agricoles. 

Les brigades de cultures dans les fermes collectives sont 
désignées pour une période qui ne doit pas être inférieure 
à un cycle de travaux agricoles ; on leur affecte pour la 
durée de ce cycle les champs, le matériel, les bêtes de 
trait et les bâtiments dont elles ont besoin. Les brigades 

d'élevage sont formées pour une période de trois ans au 
moins. La formation de petites équipes n’est prévue que 
pour les cultures qui ne sont pas trop mécanisées, par 


exemple le « kok-saguyz », la betterave sucrière, le tabac 
et les légumes. 


4. — Les « agrovilles ». 


En 1948, une réforme conçue sur une vaste échelle et 
destinée à élargir considérablement les fermes collectives 
fut amorcée. Cetie réforme est appelée à transformer radi- 
calement le village kolkhozien. Près de vingt années de 
pratique ont montré, selon les commentaires des journaux 
soviéliques, que dans les grandes fermes collectives, le 
rendement du kolkhozien aussi bien que le revenu de sa 
journée de travail, la qualité marchande de sa production 
sont plus élevés que dans les petites exploitations collec- 
tives. En divisant les fermes collectives en catégories, selon 
l'importance des emblavures, on constate que leur produc- 
tion s’est développée de la manière suivante (2) : (Voir ta- 
bleau page 253). 

Aussi bien, le gouvernement soviétique a-t-il décidé, d’ac- 
cord avec les intéressés, prétend-il, de transplanter les ha- 
meaux kolkhoziens dans des agglomérations plus impor- 
tantes auxquelles on a donné parfois le nom d'agrovilles. 
Cet élargissement des fermes collectives facilitera à coup 
sûr l'emploi des machines agricoles, mais en même temps 
privera les kolkhoziens transplantés de leurs anciens pota- 

(1) a Contre les déformations en matière d'organisation du travail dans 


les fermes collectives n, « Pravda», 19 février 1950; « Planovoié kho- 
siaistvo n, cahier IV, 1950, pp. 48-62. 
(a) Kolesnev. « Quelques chiffres sur les avantages des grandes fermes 


cohectives n, « Sotsialistitcheskoïé selskoïé khaziaïstuo », octobre 1950, pp. 
18, 20. 
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RÉGION DE 
KALININE (Tver) 
Terres labourées 
par ferme collec- 
tive (en hectares) 296,1 | 385,3 
Production globale 
par travailleur 
effectif (indices) 5 | 172,3 


Distribué par jour- 
née de travail : 


Grain (en kilogr.) 
Argent en roubles 


RÉGION DE 
ZAPOROJIÉ 
Emblavures par 
ferme collective 
(hectares) 1414 1806 [1973 


Production globale 

par travailleur 

effectif (indices) 158,3 190,1 | 269,9 
Distribué par jour- 

née de travail : 

Grain (kilogr.)... 2,53 

Argent en roubles 


gers, fécondés pendant des dizaines d’années, et des jar- 
dins qu'ils avaient dans leurs parcelles de terre. A l'instar 
de ce qui s’est passé en 1939-1940, au moment de la liqui- 
dation des fermes isolées et de l’installation de leurs habi- 
tants dans les agglomérations kolkhoziennes, les membres 
des pelites fermes collectives seront rapidement délogés de 
leurs anciennes habitations, izbas et bâtiments de la ferme 
seront aussitôt démontés, mais leur reconstruction ne sera 
pas chose facile et la plupart des transplantés resteront de 
longs mois, voire des années, sans logis. 


Les chiffres ci-dessous sur les proportions d’une ferme 
collective moyenne avant et après le regroupement per- 
mettent de se faire une idée de la porlée économique de 
la réforme envisagée (1) : 


(1) A. Savine, « L'élargissement des fermes collectives n u Voprossy éko- 
nomiki » septembre 1950, pp. 97-99 ; S. Kolesnev, « Quelques chiffres sur 
les avantages des grandes fermes collectives», u Sotsialistitcheskoïé sels- 
kolé khoziaistvo », octobre 1950, p. 21. 
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Avant le Après le | 
regrou- regrou- 
pement pement 

A Lt RER és 
Région de Moscou : 
Nombre de fermes collectives ........ 6.069 1.668 
Nombre de feux en moyenne dans une | 
ferme collective .........,.......... 42 152 
Nombre d'hectares de terres labourées 163 713 
Région de Kalinine : | 
Nombre de fermes collectives ...... TD 7.148 1.800 


Nombre de feux en moyenne dans une 


ferme collective ..................., 35 130 
Nombre d'hectares de terre par ferme ! 
collective Aaaa E RADA 570 2.100 
Région de Smolensk : 
Nombre de fermes collectives ........ 5.486 2.300 
| Nombre de feux en moyenne par ferme 
il collective ...........: EE On 42 120 
Nombre d'hectares de terres labourées 
par ferme collective ......... rene 305 800 
l 
|| Région de Moghilev : 
| Nombre de fermes collectives ...... de 2.214 652 
| Nombre d'hectares de terre par ferme 
I collective .......,.........,........ 691 2.208 
Nombre d'hectares de terres labourées 
par ferme collective ................ 365 1.166 | 
| Région de Bobrouïsk : 
| Nombre de fermes collectives ........ 1.278 451 
| Nombre d'hectares de terre par ferme 
| collective. saisies 848 2.455 
l| Nombre d'hectares de terres labourées 
par ferme collective ..............,.. 307 949 
| Région de Voroneje : 
| Nombre de fermes collectives ........ 3-188 1.119 . 
l Région de VAliai : 
Nombre de fermes collectives ........ 1.783 723 
Ousbekisian : 


Nombre de fermes collectives 


Or, même après la réunion de plusicurs petiles fermes 
collectives dans une grande ferme unique, le problème 
ne pourra pas toujours être considéré comme résolu. En 
Biélorussie, par exemple, « dans la plupart des fermes 
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collectives élargies, il y a en moyenne sir à huit villages 
ou hameaux situés à un ou deux kilomètres les uns des 
autres. D'autre part, les fermes collectives ne sont pas rares 
où les hameaux dépassent 15 et 20. Il va sans dire que cette 
dispersion fail obstacle à une organisation rationnelle de 
la ferme collective élargie. En règle générale, ces villages 
el hameaux sont mal aménagés et manquent de locaux pour 
les organisations cullurelles et sociales. C'est pourquoi les 
membres de ces grandes associations agricoles estiment qu'il 
convient de construire de nouvelles aggloméralions dispo- 
sant des aménagements nécessaires pour que dans un pro- 
che avenir on puisse y transférer tous les kolkhoziens habi- 
tant dans des villages ou hameaux éloignés les uns des 
autres et dépourvus d'installations modernes. » (1) 

On envisage de remplacer dans les fermes collectives élar- 
gies les anciennes izbas des kolkhoziens par de nouvelles 
habitations : 

« Dans les fermes collectives vivent de nombreux intellec- 
tuels : instituteurs, agronomes, médecins, et un personnel 
supérieurement qualifié : mécaniciens des stations de trac- 
leurs el de machines, conducteurs de tracteurs, chefs de 
brigades de travail, Il y a dans les villages des quantités de 
jeunes qui ont fait de 7 à 10 ans d'éludes. Le niveau maté- 
riel el culturel du kolkhozien s'est élevé. Ce dernier a au- 
jourd'hui d'autres besoins, il veut organiser sa vie dans 
de bonnes conditions el une seule pièce ne peut plus le 
satisfaire. Il faut trouver le moyen de lui en donner deux, 
trois et même quaire. » (2) 

Pour construire de nouvelles maisons destinées aux kol- 
khoziens, et des bâtiments réservés aux différents services 
de la ferme collective, des brigades composées de charpen- 
tiers, de menuisiers, de consiructeurs de fours, de stuca- 
teurs, de couvreurs, de peintres doivent être organisées pa- 
rallèlement aux brigades de cultivateurs et d'éleveurs. H 
faut aussi mettre sur pied la fabrication des briques et des 
tuiles. Mais la construction de chaque pièce coûte cher ; 
malheureusement, N. Krouchtchev n’a pas cru devoir dire 
où la Russie soviélique, jusqu'à ce jour mal nourrie et 
mal vêtue, prendra l'argent pour bâtir dans les hameaux 
et villages des maisons de deux à quatre pièces. D'autant 


w) A. Savine, « Les problèmes de l'élargissement des fermes collectives n. 
u Voprossy ekonomiki », septembre 1950, p. 104- 

2) N. Khrouchtchev, « De la construction et du confort dans les fermes 
collectives n, « Pravda », 4 mars 1951. 
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plus que la population urbaine doit se contenter d'une 
« surface habitable » de trois ou quatre m? par personne. 
Ji est à craindre que cette réforme conçue sur une vaste 
échelle ne se ramène à la construction de maisons confor- 
tables de deux à quatre pièces pour les dirigeants des fermes 
collectives et des organismes du Parti. 

Jusqu'à présent, « par suite du manque de personnel et 
de ressources, les fermes collectives peu importantes de- 
vaient se borner à construire de petites stations électriques, 
des tuileries artisanales, des clubs et des izbas-bibliothèques. 
De grosses associations agricoles pourront créer de grandes 
stations électriques, des services combinés pour transfor- 
mer les produits agricoles, des enireprises pour fabriquer 
les matériaux de construction dont elles ont besoin et bâtir 
de vastes et magnifiques locaux pour les organisations cul- 
turelles et sociales. La ferme collective élargie doit avoir 
club, maison de culture, école importante, bain, buande- 
rie, maternité, crèche, réfectoire, maison meublée pour les 
personnes de passage ». (1). 

Ce changement radical de la politique du gouvernement 
soviétique pour développer les forces productives de l'agri- 
culture et améliorer les conditions d'existence de la popu- 
lation paysanne mérite d'être suivi de près. Le malheur est 
que les plans grandioses élaborés par le Parti assignent des 
buts qui ne peuvent être que partiellement atteints ou ne 
sont pas réalisables. Les zones de reboisement destinées à 
protéger les cultures contre les soukhoveï n'auront d'effets 
bienfaisants que dans trente à quarante ans. La construc- 
tion dans les villages russes de maisons de deux à quatre 
pièces est une idée séduisante, mais est-il possible de la 
matérialiser quand, dans les villes, six à huit personnes 
doivent loger dans la même chambre ? N'est-ce pas pour 
cette raison que la propagande en faveur de l'élargissement 
des kolkhozes, commencée en 1948, a brusquement cessé 
dans la première moitié de 195r ? En outre, Ja Russie sovié- 
tique n'a pas encore guéri les blessures que lui a causées 
l'occupation allemande. Qu'on pense aussi à la quantité 
de matériaux : madriers, planches, briques, etc., qu’il fau- 


drait pour doter les campagnes russes de bonnes maisons 
d'habitation. 


(a) F. Grinko, « Quelques problèmes du développement des fermes col- 
dectives élargies n, «u Pravda n, 28 février 1951. 


CHAPITRE VI 


LA CRÉATION DE LA GRANDE INDUSTRIE 


J. LA GRANDE INDUSTRIE, DE SES ORIGINES A LA RÉVOLUTION 
D'OCTOBRE. 


L'absence de gisements minéraux sur l'immense plateau 
de l'Est avait été fatale au développement de l'industrie 
russe. Seul le peuplement de l'Oural devait permettre à la 
Russic d'organiser la production minière. Grâce aux efforts 
de Pierre I”, quatre districts miniers furent créés : Toula, 
Olonets, Saint-Pétersbourg et l’Oural. Les trois premiers 
n'avaient pas de minerai en quantité suffisante. Mais dans 
l'Oural la production minière obtint de bons résultats et 
à la fin du xvm’ siècle la fonte russe, fabriquée dans les 
hauts fourneaux chauffés au charbon de bois, jouissait d’une 
grande faveur sur les marchés européens. Toutefois ce n'est 
qu'après l'occupation, au xix° siècle, de l’Altaï, de la région 
des steppes et du Caucase, avec leurs riches gisements de 
minerai de fer, de houille et de naphte, que la Russie eut 
la possibilité de se transformer de pays agraire en pays 
industriel. 

Pendant tout le xvin’ siècle et dans la première moitié 
du xix° siècle, en plus des conditions géographiques défa- 
vorables, le servage entravait l'essor de l'industrie. Son 
action débilitante s'exerçait à la fois sur les paysans et sur 
les grands propriétaires fonciers, étouffant chez les uns et 
les autres l'énergie économique et l'esprit d'entreprise. C’est 
à cette action débilitante que Fon doit attribuer l'arrêt 
qui se produisit dans l'essor de l’industrie métallurgique 
de l'Oural. 

Selon les paroles de E. M. Démentiev, « le servage était 
une des principales causes de notre retard sur l'Occident. 
C'est lui qui est responsable que notre industrie ait dû 
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franchir une période beaucoup plus longue de production 
artisanale et familiale. Ce n'est qu'en 1861 que ke Capital 
acquit la possibilité d'appliquer les méthodes de produc- 
tion qu'il avait adoptées en Occident presque un siècle et 
demi plus tôt. Et c'est seulement à partir de celte année- 
là que s’accentue le déclin de l'industrie artisanale et fami- 
liale et que celle-ci se transforme en industrie manufac- 
turière. Mais le remplacement du travail à la main par la 
machine avait commencé beaucoup plus tôt ; cette substi- 
tution s’accomplissait lentement ; la main-d'œuvre serve 
qui travaillait dans les premières manufactures coûtait trop 
bon marché pour inciler les manufacturiers (grands pro- 
priétaires appartenant à la noblesse ou marchands) à lui 
préférer la machine qui demandait de gros investissements. 
Néanmoins la transformation s'opérait et quand, à partir 
de 1861r, commença une période de développement plus 
rapide du nouveau système capitaliste de production, qui 
utilisait la main-d'œuvre bon marché des anciens serfs, 
elle ne fit que s’accélérer ». (1) 

Dans les années 1860-1870, la Russie était un pays agri- 
cole arriéré, du type colonial. Elle exportait des produits 
agricoles, surtout des céréales et du bois et importait des 
articles manufacturés. L'accumulation de capitaux était in- 
fime. A l'instar des pays coloniaux, la Russie construi- 
sait des chemins de fer et une grande industrie avec les 

. capitaux qui affluaient de l'étranger. La productivité natio- 
nale du travail était faible et le manque de techniciens 
se faisait sentir très vivement. Le pays souffrait d'une pénu- 
rie de capitaux et de savoir. Le revenu national était des 
plus bas. Tous ces traits économiques sont les caractéris- 
tiques d'un pays colonial. 

Dans le bassin du Donets, l'industrie houillère fit son 
apparition vers le milieu des années 1850 et, à Bakou, 
l'industrie du naphie, à la fin des années 1860 ; dans les 
environs de Moscou. l’industrie textile commença à se dé- 
velopper vers le milieu des années 1870 et, dans le sud de 
u Russie. l'industrie métallurgique, à la fin des années 
1880. 

A la fin du xrx° siècle, le ministre des Finances Vitte 
accomplit le premier geste qui modifia l'aspect traditionnel 
de l'économie nationale russe en créant une industrie mé- 
tallurgique et une industrie houillère dans le sud de la 


(1) E. Démentiev, « La manufacture, ce qu'elle donne à la population et 
ce qu'elle lui prend », 2° édition, 1897, pp. 250-251. 
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Russie et en faisant appel à des capitaux, ainsi qu'à des 
chefs d'entreprise et ingénieurs étrangers. En 1900 et 1913, 
la production totale de la grande industrie dans cinquante 
gouvernements de la Russie d'Europe s’établissait ainsi : 


Production totale Par tête d'habitant 


861,7 mil. de roubles 8,8 roubles 
1.665,0 mil. de roubles 14,3 roubles 


Au cours de ces treize années, l'accroissement de la pro- 
duction de la grande industrie, compte tenu de la hausse 
des prix, atteignit 74,1 % et 46,2 % par tête d'habitant. (1) 

En dépit de ces progrès, la siluation de la grande indus- 
trie, au début du xx° siècle, élait loin d’être satisfaisante. 
Elle manquait de capitaux, d'ouvriers qualifiés, de techni- 
ciens, d'ingénieurs. Sa répartition dans le pays était au 
plus haut point anti-économique. La grosse industrie de 
Saint-Pétersbourg qui, aupäravant, utilisait le charbon an- 
glais, puis le charbon allemand, auxquels on faisait par- 
courir de 1.500 à 1.800 kilomètres, avait, selon l'opinion 
autorisée du professeur V. I. Grinévietski, un caractère net- 
tement factice. « Le fait que Pétrograd ait été utilisé comme 
centre de l’industrie métallurgique s'explique par la con- 
centration artificielle dans cette ville des usines de l'Etat et 
des commandes de navires de guerre alors qu’à beaucoup 
d’égards des raisons d'ordre économique et purement mili- 
taire s’y opposaient. L'installation de fabriques de stéarine 
et de raffineries de sucre à Pétrograd et à Moscou n'était 
pas moins factice. Par la suite, la création dans le gouver- 
nement de Kherson de fabriques de machines agricoles qui, 
en raison de l'encombrement du marché dans le sud de la 
Russie, durent travailler pour le marché sibérien, était tout 
aussi fâcheuses. On pourrait citer des dizaines et des centai- 
nes d'exemples de ce genre. Si en Allemagne, en Angleterre 
ou en Belgique, les distances que devaient franchir les 
matières premières et le combustible pour arriver à pied 
d'œuvre étaient fréquemment une condition primordiale 
pour le choix des régions industrielles, en Russie, élant 
donné les immenses espaces, ce facteur aurait dů jouer 


(1) « Essai de calcul du revenu national dans les 60 gouvernements de 
la Russie d'Europe n, rédigé sous la direction de S. Prokopovicz. Moscou, 


1918, pp. 17-20, 49-59, 66. 
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avec plus de force encore- Or l'inerlie historique du dé- 
veloppement industriel a été en Russie beaucoup plus forte 
que dans les pays d'Occident qui possédaient une indus- 
trie plus ancienne. » (1) Grinévietski s'attendait à voir, 
après la guerre, un grand nombre de branches industrielles 
se déplacer et de débouchés pour leur production s'ouvrir 
en Orient, dans l’Oural et dans les régions transouralien- 
nes. (2) 

En outre, la Russie souffrait d'une pénurie chronique de 
combustible. Le bassin du Donets, seul bassin houiller im- 
portant de la Russie d'Europe, est situé à 1.500-1.800 kilo- 
mètres de Saint-Pétersbourg et à goo-1.000 kilomètres de 
Moscou ; le charbon qu’on y extrait possède un fort pour- 
centage de cendre et son prix de revient est très élevé. 

Quand la guerre de 1914-1918 éclata, l'industrie dut faire 
face à de grosses demandes. 1} lui fallait avant tout réorga- 
niser sa production et tendre toutes ses forces pour subve- 
nir aux besoins de l'armée. En même temps, elle devait 
accroître sa productivité. 

La production industrielle peut être évaluée en unités- 
marchandises et en unités monétaires. La méthode qui 
consiste à l’estimer en tonnes, en mètres et autres unités 
de ce genre est la moins sujette à caution. Nous ne pou- 
vons donner des statistiques que pour les principales bran- 
ches industrielles. Sur le territoire actuel de PU.R.S.S., la 
production de naphte (en milliers de tonnes), de houille 

(en milliers de tonnes), de fonte (en milliers de tonnes), 
de cotonnades (en millions de mètres) était la suivante (3) : 


Naphte (milliers|Houille (milliers] Fonte (milliers Da 
de tonnes) de tonnes) de tonnes) Pr 


9.543 28.870 4-207 1.625 


9-024 31.915 4.082 1.625 
9-324 31.430 3-685 1.795 
9.876 34-514 3-814 1.795 
8.711 31.145 3-023 1.265 


(1) V. Grinévietski, « Les perspectives d'aprés guerre de l'industrie russe », 
Kharkov 1919, p- 141. 

(2) Ibid, pp. 193, 200. 

(3) B. A. Goukhman, u Planovoïé Khosiaïstuo », mai 1919, pp. 174-175- 


Les chifres concernant la production de cotonnades ne sont qu'approxi- 
matifs. 
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L'évaluation de la production industrielle en unités-mar- 
chandises a cependant un gros défaut. Cette méthode esi 
très utile si l'on veut suivre le développement d’une ou 
de plusieurs branches industrielles ne fabriquant chacune 
qu'un article, mais on peut difficilement l’employer pour 
traduire la progression des branches industrielles qui fa- 
briquent un grand nombre de produits et d’articles diffé- 
rents et il est impossible de recourir à elle pour chiffrer la 
production de l'ensemble de l'industrie nationale. En pa- 
reils cas, on obtient des colonnes de chiffres démesurément 
longues et peu significatives, dont on ne peut faire la 
somme et qu'il est impossible de généraliser. 


Aussi bien, pour exprimer par des statistiques la crois- 
sance de la production industrielle nationale, on a géné- 
ralement recours à l'évaluation en unilés monétaires de la 
production globale de toutes les branches d'industrie du 
pays, en se basant sur les prix à l'usine des articles fabri- 
qués dans chaque établissement industriel au cours d'une 
année, y compris les articles mi-ouvrés, après déduction de 
ceux que ledit établissement doit encore façonner. 

D'après les chiffres publiés dans le projet de premier 
plan quinquennal, la production globale de l’industrie pen- 
dant les années de guerre a subi les modifications suivantes 
(en millions de roubles d'avant guerre) : 


ns Pii Totalité 
i rap F Indices |. pi Indices | de l'io- | Indices 
industrie industrie dus- 

trie 


2.040 100 8.431 


2.000 98,0 | 8.429 
1.600 78,4 8.656 
1.800 88,2 | 9.220 
1.600 78,4 | 6.380 


Ces statistiques montrent que la production globale de la 
grande indusirie a progressé pendant la guerre ; elle n’a 
commencé à baisser qu'après la révolution de Février et 
surtout à partir de juillet 1917. Au contraire, la petite in- 
dustrie a vu sa production décliner dès la première année 
de guerre. Le rendement de la main-d'œuvre dans la grande 
industrie s’est accru très nettement en 1915, mais à partir 
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de 1916 il a eu tendance à baisser comme cela ressort des 
chiffres ci-dessous : 


Production 
globale Nombre Rendement 
(en millions |. y d'un ouvrier . 
de roubles [d'ouvriers (en| en roubles Indices 
d'avant milliers) d'avant 
guerre) guerre) 


6.391 A 2.466 
6.429 ` i 2.417 
7.056 í 2.678 
7.420 i 2.542 
4.780 $ 1.841 


Ainsi Ja guerre de 1914-1918 n'a pas profondément af- 
fecté la grande industrie et n’a entraîné qu’une très faible 
diminution de la production de la petite industrie. La ré- 
gression générale de l’industrie n'a commencé qu'après 
la révolution de 1917. Peu sensible après la révolution de 
Février, le mouvement s'esl ensuite accentué et a pris une 
allure de plus en plus rapide. 


IT. LA RÉVOLUTION D'OCTOBRE ET SES CONSÉQUENCES 
1. — Le contrôle ouvriër 


Quelques jours après la révolution d'Octobre, le 14 no- 
vembre 1917, le gouvernement soviétique publia un décret 
sur le contrôle ouvrier où il était dit : « Pour faciliter la 
réglementation et la planification de l'économie nationale, 
le contrôle ouvrier sur la production, l'achat, la venie de 
produits el de matières premières, le stockage de ces der- 
niers, et la comptabilité est institué dans lous les établisse- 
ments industriels, commerciaux, bancaires, agricoles, les 
entreprises de transport, les coopératives de production et 
autres qui emploient des salariés ou donnent du travail à 
domicile. » L'institution du contrôle ouvrier désorganisa 
complètement le travail dans les usines et dans les mines. 
Des conflits éclataient sans arrêt entre ouvriers et direc- 
tions patronales et se terminaient la plupart du temps par 
la nationalisation des entreprises, nationalisation qui n'élait 
pas dictée par des considérations économiques, mais par 
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des mesures de représailles. En l'absence d'organismes ca- 
pables de prendre en main la direction de ces entreprises 
industrielles, leur nationalisation se ramenait à ceci que les 
ouvriers, par l'entremise des comités d'entreprises, se char- 
geaient de cette direction et, sans en assumer les responsa- 
bilités, devenaient les patrons de l’établissement nationalisé. 


Les instructions envoyées par le pouvoir central favori- 
saient celte tendance des milieux ouvriers. Dans le projet 
de programme qu'il présenta au VII° congrès du Parti, en 
mars 1918, Lénine exposa les méthodes de direction des 
entreprises industrielles : «Les organisations ouvrières 
(syndicats, comilés d'entreprises, etc.) administrent sur le 
plan national l'organisation socialiste de la production sous 
la direction générale du gouvernement soviétique. » (1) 
Dans le programme du Parti adopté en 1919, il est dit que 
« les syndicats doivent arriver à concentrer pratiquement 
entre leurs mains la direction intégrale de l’ensemble de 
l'économie nationale considérée comme un tout indivisi- 
ble ». Cette formule impliquait sans aucun doute que la 
direction des entreprises industrielles devait être remise 
aux ouvriers. En province, elle fut interprétée ainsi sans 
réserve. Selon le témoignage du communiste V. P. Miliou- 
tine, « une partie des ouvriers firent preuve dans l'appli- 
cation de la nationalisation d'un syndicalisme original. Ils 
s'imaginaient que la direction des entreprises nationalisées 
devait passer aux mains des syndicats intéressés. Dans les 
mois qui suivirent la révolution d'Octobre, ce genre de syn- 
dicalisme se répandit dans tout le pays. Les cheminots cro- 
yaient que les chemins de fer étaient leur propriété et qu’ils 
pouvaient les régir à leur guise ; les mariniers se compor- 
taient de la même manière à l'égard de la flotie fluviale ; 
les ouvriers de telle ou telle entreprise étaient également 
convaincus qu'avec la nationalisation, l'entreprise devait 
leur appartenir. Au début, malheureusement, la direction 
des entreprises nationalisées s'engagea dans cette voie. Les 
comités centraux du syndicat des cheminots, du syndicat 
des mariniers et les comités de fabriques et d'usines prirent 
en main la direction des entreprises nationalisées. Mais 
ce système de direction de l’industrie nationalisée se révéla 
très vite néfaste et impropre. Le séparatisme corporatif et 
l'emploi sans contrôle des fonds se généralisèrent ; des co- 
mités pléthoriques siégeaient et discutaient plus qu'ils ne 


(1) « Œuvres complètes », t. XV, p- 150. z 
1 
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dirigeaient efficacement l'entreprise. Néanmoins il fallait 
passer par celle école pour trouver la juste méthode d’or- 
ganisalion ». (1) 

Malgré la diminulion considérable de la production in- 
dustrielle consécutive à ces bouleversements, la nationalisa- 
tion des entreprises se poursuivait sans arrêt. Selon certai- 
nes estimations, le nombre d'entreprises nationalisées et 
placées sous séquestre s'élevaient au 15 mai 1918 à 304 ; 
selon d'autres, il était, au 1° juin 1918, de 521. I| y avait en 
outre les entreprises « presque nationalisées », « pratique- 
ment nalionalisées », « temporairement nationalisées ». 


2. — La nationalisation générale 


Le 28 juin 1918 parut le décret ordonnant la nalionalisa- 
tion générale des grandes entreprises industrielles ct décla- 
rant que les houillères, les mines. les fabriques de caout- 
chouc et de cellulose, les chemins de fer ainsi que les autres 
entreprises industrielles qui avaient un capital important 
(de un à trois millions de roubles) élaient désormais la pro- 
priété de la nation. Au début de 1919 le nombre d’entrepri- 
ses nationalisées s'élevait à 830 et au début de 1920 à 3.394. 
A la fin de 1920 (décret du 29 novembre), tous les établisse- 
ments industriels appartenant à des particuliers ou à des 
sociétés employant plus de 5 ouvriers et la force motrice ou 
10 ouvriers sans force motrice furent déclarés nationalisés. 
Ce décret mis le point final à la nationalisation non seule- 
ment de la grande mais aussi de la moyenne industrie. 

La nationalisation des établissements commerciaux, à 
commencer par les entrepôts et les grands magasins, débuta 
également aussitôt après la Révolution d'Octobre. Le 26 
novembre 1918, la vente d’un grand nombre d’articles ma- 
nufacturés fut monopolisée par l'Etat. Après la publication 
de ce décret, le commerce privé de quelque article que ce 
fût devint pratiquement impossible. Mais la disparition du 
commerce entraîna la paralysie de la production. Toules 
les entreprises industrielles qui continuaient à lravailler 
durent, après la publication de ce décret, acheter leurs ma- 
tières premières et livrer leurs fabrications aux coopératives 
nationalisées qui, pour le malheur des coopérateurs, se 
transformèrent en organisations commerciales d'Etat. Ainsi 
la liquidation du commerce privé porta un coup sensible à 


(1) « La Révolution d'Octobre et la dictature du prolétariat», Moscou 
1919, pp. 103-104. 
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l'activilé des entreprises industrielles qui avaient échappé 
à la nationalisation. 

Lors du recensement du 28 août 1920, 37.226 entreprises 
industrielles appartenant à l'Etat et employant près de 2 
millions d'ouvriers furent dénombrées. Or, le 1” novembre 
de cette même année 1920, c'est-à-dire deux mois après le 
recensement, 6.908 entreprises seulement occupant près 
de 1.300.000 ouvricrs figuraient sur les contrôles du Con- 
scil supérieur de l'Economie nationale. Ainsi, plus de 
30.000 petites entreprises (employant en moyenne 20 à 25 
ouvricrs) appartenant à l'Etat n'étaient même pas portées 
sur les contrôles. Mais l'ampleur réelle de la nouvelle or- 
ganisation induslrielle et, partant, de ses difficultés, était 
beaucoup plus considérable que les chiffres que nous venons 
de citer ne le laissent supposer. La liste des articles soumis 
au monopole de l'Etat ne cessant de s'allonger, c'est-à-dire 
le commerce étant peu à peu supprimé et remplacé par la 
répartition, toutes les autres petites entreprises capitalistes 
furent pratiquement intégrées dans l'organisation économi- 
que étatiséc. Elles devaient livrer aux organismes d'Etat les 
articles qu'elles fabriquaient, et recevoir, sous forme de 
fournitures d'Etat, les matières premières dont elles avaient 
besoin. 

L'ampleur gigantesque prise par Fléconomie primitive 
prolélarienne dépassa de beaucoup ce que l’évolution ca- 
pitaliste antérieure avail préparé pour une révolution anti- 
capilaliste. L'intégration dans l'économie primitive prolé- 
tarienne d'une multitude de petites entreprises aboutit à 
la nationalisation d’enlreprises qui ne devaient pas être éta- 
tisées et n’élaient pas préparées à subir cette étalisalion (1). 

Le marché noir fut l’ersalz qui bien souveni remplaça le 
commerce licile interdit par le gouvernement soviélique. 
Les « miéchotchniki » (les porteurs de sacs), pourtant litté- 
ralement traqués par les pouvoirs publics, permirent à la 
petile el à la moyenne industrie de continuer à travailler 
et sauvèrent la vie à des centaines de milliers de citadins. 

Dans des circonstances normales, la nationalisation, la 
réquisition ou la mise sous séquestre d'établissements in- 
dustriels, d'entrepôts, de magasins ou de n'importe quelle 
marchandise, suppose l'existence d'un organisme gouver- 
nemental chargé de prendre possession et de disposer des 
entreprises enlevées aux particuliers. En Russie soviétique, 


(1) L. Kritsman, « La période héruique de la grande révolution russe n, 
Moscou, 1925, pp. 127-130. 
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après la révolution d'Octobre, les choses se passèrent autre- 
ment. Les établissements industriels et commerciaux furent 
retirés à leurs propriétaires avant qu’on ait créé les organis- 
mes gouvernementaux qui auraient pu les prendre en char- 
ge et continuer leur production ou leur négoce. 


C'est ce qui explique que, dans les premiers mois d'exis- 
tence du pouvoir soviétique, les entreprises industrielles 
nationalisées passèrent sous le contrôle des comités d'usine 
et les dépôts de marchandises, les magasins et Jes boutiques 
sous celui des comilés exécutifs urbains. Dans l'organe du 
Conseil central des Syndicats, nous délachons le passage 
suivant qui caractérise bien cette période : « Les ouvriers 
étaient les maîtres de la situation, les fabriques el les usines 
étaient entre leurs mains, mais pour eur, surtout dans la 
première phase de la révolution prolélarienne, elles ne se 
ratlachaient pas à l'ensemble de l’économie nationale ; bien 
au contraire, l'idée qu'on se faisait des entreprises indus- 
trielles passées aux mains du prolélariat étail celle d'une 
mer inépuisable dont on pouvait tirer sans inconvénient 
une foule de biens, qu'il s'agisse des réserves dont ces en- 
treprises disposaient ou de leurs propres fabrications. Fré- 
quemment dans ces fabriques ou dans ces usines les ouvriers 
se partageaient ces biens entre eux » (1). 
À. I. Rykov confirme la justesse de cette caractéristique : 

« Tout le travail d'organisation de la vie économique du 
pays s’est fait jusqu’à présent (début de 1919) avec la par- 
ticipation directe des syndicats et des représentants des mas- 
ses ouvrières. Les syndicats et les conférences ouvrières de 
délégués d'usines de certaines branches industrielles ont 
été les principaux et les seuls laboratoires où se sont formés 
et où se forment encore les services de l'organisation écono- 
mique de la Russie » (2). 

Le rôle des comités d'usine et des syndicats était demeu- 
ré en 1919 et en 1920 presque aussi influent. De cette ma- 


nière, trois trails essentiels caractérisèrent l’organisalion de 


l’industrie d'avril 1918 à mars 1921 : 1) L'absence de toute 


base économique dans l'organisation des entreprises natio- 
nalisées: 2) l’organisation planifiée par le pouvoir central 
du ravitaillement et de la production ; et 3) la répartition 
des produits et des articles de large consommation confor- 
mément au principe égalitaire de la sécurité sociale. 


. 91. 


(1) « Viestnik Trouda », 1920, n° 3, p 
« Narodnoïé khoziaïstvo n, 1919, n° 1-2, p. 19. 


(2 
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Les bases économiques et commerciales furent suppri- 
mées dans la gestion des établissements industriels natio- 
nalisés. En régime capitaliste chaque entreprise représente 
une unité théléologique à la tête de laquelle il y a un patron 
qui dirige son entreprise sur des bases économiques et com- 
merciales, autrement dit qui s'efforce d'obtenir que la som- 
me dès biens matériels produits par son entreprise soit su- 
périeure à ses frais de production afin d'en tirer un profit. 
Les entreprises en déficit meurent, laissant la place à celles 
qui disposent d’une meilleure organisation technique et 
économique. 

La réorganisation des entreprises industrielles sur des 
bases communistes détruisit l’unité de direction économi- 
que aussi bien que l'équilibre entre les frais de produc- 
tion et la quantité de biens fabriqués. On perdit de vue 
celte nolion que l’activité des entreprises industrielles n’est 
nécessaire à la société qu'autant qu'elle est économique- 
ment profitable. Les usines furent assimilées à des institu- 
tions d'Etat dont le fonctionnement est indispensable indé- 
pendamment du profit qu'on en tire et qui doivent conti- 
nuer à fonctionner quelles que soient les circonstances. Ces 
usines avaient perdu leur caractère d'organismes économi- 
ques. Cette déformation de la base économique des entre- 
prises industrielles se traduisit par une gestion qui ne tenait 
plus compte des principes commerciaüx et des prix de re- 
vient et par l'absence totale de responsabilité patronale. 


3. — Les effets de la nationalisation 


Les effets ne tardèrent pas à se faire sentir. Au lieu de 
l’accroissement de la productivité du travail et des forces de 
production, du revenu national et du niveau d'existence 
des ouvriers, l’organisation communiste de l’industrie en- 
traîna une régression catastrophique dans tous les domaines. 
Comme dans le célèbre roman de Balzac, la réalisation des 
aspirations communistes aboutit à la diminution progres- 
sive, non pas d’une peau de chagrin, mais de la production 
de l'industrie nationalisée. 

La production des principales branches industrielles bais- 
sa dans des proportions catastrophiques (en milliers de 
tonnes et en millions de mètres) : 


Re 
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Houille Fonte Cotannades 


28.870 4.207 1.625 
31.145 3-023 1.265 
12.958 515 979 


9.238 113 161 
8.483 u5 126 
9.823 116 105 
10.375 188 349 


La production globale de l’ensemble de l'industrie s'éta- 
blissait ainsi (en millions de roubles d'avant guerre) : 


 Totalité 

| Grande Petite de 
| Indices Indices | findus- | Indices 

industrie industrie trie 

1913 oo. 6.391 100 2.040 100 8.431 100 

{917 +....... 4.780 748 1.600 78,4 | 6.380 7517 
1918 ........] 2.160 338 1.500 73:5 | 3.660 4314 
IDIQ sssseses 955 14,9 1.000 49,0 1.955 23,1 
1920 serrare 818 12,8 90a 44,1 1.718 20,4 
1920-21 ...... 1.080 16,9 1.000 49,0 | 2.080 2417 


RE S 4 539 | 2-535 | 


La production industrielle atteignit son plus bas niveau 
en 1920. Cette année-là, la production des différentes bran- 
ches industrielles par rapport à la production de 1913 fut 
la suivante (en %) (1) : 


Production de naphte 42,7 % 
— de charbon s 27,0 
_ déssel Larmes 30,0 
_ de fonte sisis 2,4 
— de locomotives dù 14,8 
— de wagons .,.,,.,,.. 4,2 
— de charrues ....,.,,.. 13:3 
— de briques si 2,1 
— d'allumettes ,......., i 14,0 
— de fil de coton Sa sit 
— de sucre ....,... b 6,7 
= d'huiles végétales .... 3,0 


(1) « L'industrie russe en 1921 «, Edition du Conseil supérieur de l'Eco- 
nomie nationale, p. LXIII. 
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Cet effondrement de la production industrielle était dû 
en partie à la diminution considérable du nombre d'ouvriers 
travaillant dans la grande industrie, et surtout à la baisse 
de leur rendement : 


Production 
globale | Nombre rendemen! 


de l'indus- | r 
trie vriers ouvnier 


d'ou- Indices d'un Indices 


6.391 2.592 

4.780 2.596 

2.160 2.011 

955 1.335 

818 1.223 

1920-21 1.080 1.195 
1921-22 1.435 1.118 


Les ouvriers désertaient les fabriques et les usines pour 
de multiples raisons. Les principales élaient d’abord la fa- 
mine, la diminution des arrivages, dans les villes et dans 
les agglomérations industrielles, de blé et autres produits 
alimentaires, le retour des ouvriers, qui n'avaient pas rom- 
pu tout lien avec la campagne, dans leur village natal pour 
participer au partage des grands domaines, le refus des 
ouvriers qualifiés d'accepter l'égalité des salaires décrétée 
en rg18 quel que fût le degré de connaissances profession- 
nelles des ouvriers et des ingénieurs. Ensuite, beaucoup 
d'ouvriers qualifiés quittaient l’industrie pour occuper des 
postes importants dans l'administration, les services admi- 
nistratifs locaux, les institutions et entreprises économiques 
ainsi que dans l’armée rouge qui se battait contre les armées 
blanches des généraux Aléxéïev, Dénikine, Wrangel, You- 
dénitch et de l'amiral Koltchak. La baïsse de la productivité 
du travail était due en partie à l'usure des machines et au 
délabrement des bâtiments industriels qu’on ne réparait 
plus. Pendant toute la période du communisme de guerre, 
le capital constant de l'industrie fut systématiquement 
« mangé ». 


h. — La désorganisation de l'industrie 


Mais la principale cause de la baisse de la productivité 
du travail était la désorganisation que sévissait dans les 
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usines et dans les fabriques nationalisées. Dès le mois de mat 
1918, avant mème qu'ait commencé la guerre dans le sud 
de la Russie, le communiste M. Tomski, président du Con- 
seil central des syndicats, écrivait : « La baisse du rende- 
meni alieint à l'heure actuelle la ligne fatale au delà de la- 
quelle (plutôt, sur laquelle) la production est menacée d'un 
effondrement total. Cette situation est caractérisée par le 
fait que l'ouvrier crée moins de valeurs qu'il n'en reçoit 
et ne lui en faut pour assurer sa maigre existence. Dans ces 
conditions, le producteur se transforme en pensionnaire de 
l'Etat, en parasite qui vit aux dépens d'autrui. Il va sans 
dire que celte situation ne peut pas s'élerniser et si la pro- 
duction ne remonie pas jusqu'à un minimum normal, 
compte tenu des conditions actuelles, une crise économique 
générale el une désorganisation complète de la production 
ne pourront être évilées » (1). 

A la première conférence du Conseil de l'Economie natio- 
nale, le communiste A. Gastiev fit allusion à cette situation. 
« À vrai dire, nous sommes en présence d’un sabotage qui 
s'étend sur une immense échelle. Je souris lorsque j'entends 
parler du sabotage bourgeois el quand on me présenie le 
bourgeois apeuré comme un saboteur. Nous avons affaire 
à un sabotage national, populaire, prolétarien. Nous nous 
heurions à une immense résisiance des masses ouvrières 
lorsque nous voulons leur imposer des « normes » de pro- 
duction » (2). 

Selon un autre militant syndical, « une épidémie de sabo- 
tage inconscient » sévissait à l'époque dans nos fabriques et 
usines (3). Les ouvriers se contenlaient de figurer sur les 
listes du personnel ou de faire de brèves apparitions dans 
les usines, mais ils ne travaillaient pour ainsi dire pas. Le 
bas niveau de la productivité du travail constaté en 1918 
continua à baisser en 1919 et en 1920. 

Les chiffres ci-dessous relatifs au nombre de journées de 
travail effectuées dans l’année montrent ce qu'était la dis- 
cipline ouvrière dans la grande industrie pendant les an- 
nées de guerre et de révolution : 


(1) u Professionalny Viesinik n, n° 7-8, 
(2) « Travaux de la première conference 
mie nationale», p. 380 


(3) A. Goltsman, « La réglementation et la rémunération en nature des 
salaires n, 1918, p. 76. 


P. 7. 
panrusse du Conseil de l’Econo- 


RÉ a ŘE 
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Journées de tra- 
vail dans l'année 


Indices 


257,4 
244,8 
240,7 
257,8 
239,8 
219,0 
183,0 
228,3 
219,5 
254,2 


Le nombre de journées de travail effectuées dans l'année 
diminua sérieusement en 1914 et 1915 sous l'effet des mo- 
bilisations successives qui affectèrent une partie importante 
de l’ancien personnel des usines; le travail reprit quand les 
ouvriers qualifiés eurent élé renvoyés du front. Mais la 
diminution du nombre de journées de travail fut particuliè- 
rement sensible au cours de la révolution de 1917 et dans les 
années de communisme de guerre qui suivirent. Avec la 
N. E. P., le nombre de journées de travail atteignit d'emblée 
un niveau normal. La réduction très nette du nombre d'ab- 
sences enregistrées à la fin de 1921 fut le résultat du retour 
au système normal de rémunération du travail (x). 

Pendant ces années-là, le directeur d'usine qu'on dési- 
gnait n'était pas l'ingénieur qui avait le plus de connais- 
sances techniques, d'expérience et de talent d'organisation, 
mais l'ingénieur communiste, voire le communiste sans 
diplôme, même si ce dernier, homme du Parti, n'avait ni 
compétence technique ni expérience. La situation des ingé- 
nieurs non communistes, pendant la période du commu- 
nisme de guerre, élait intenable. Dans une lettre que l'un 
d'eux adressa à Lénine en mars 1919, il décrivait cette si- 
tuation en ces termes : « Se peut-il que vous soyez à tel point 
enfermé dans votre solitude du Kremlin que vous ne voyiez 
pas ce qu'est la vie autour de vous et que vous ne vous 
rendiez pas comple combien il y a parmi les techniciens 
russes, non pas certes de communistes officiels, mais de 


(1) S. Stroumyline, « Les salaires et la productivité du travail n, Moscou 
1923, PP. 45-46. 
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véritables travailleurs qui ont acquis leurs connaissances 
techniques au prix d'un immense effort sans que les capi- 
talistes y fussent pour quoi que ce fût, el nullement dans 
l'intention de servir le Capilal. Ils ont acquis ces connais- 
sances en lullant âprement contre les condilions meurlrié- 
res qui élaient faites aux étudiants sous l’ancien régime. 
Pour eux, ces conditions ne se sont pas améliorées sous le 
gouvernement communiste (pour moi, celle situation ne 
correspond pas à l'idée que je me fais du régime commu- 
niste). 

« Contre ces prolétaires authentiques qui, malgré la diver- 
sité de leurs origines sociales, se sont mis au service de ce 
frère qu'est pour eux le travailleur, et ceci dès les premiers 
gesles de leur vie consciente, par la pensée, par la parole 
et l'action, contre ces authentiques travailleurs, dis-je, re- 
jetés par vous dans un seul el même las d'« intellectuels » 
pestiférés, on a ameulé les communisles inconscients et de 
fraîche date recrutés parmi les anciens sergents de ville, les 
commissaires de police ruraux, les pelits fonclionnaires, les 


bouliquiers qui, en province, forment fréquemment une 
bonne part des « aulorilés locales ». 


« Il est difficile de vous décrire l'horreur des humiliations 
el des souffrances qui leur sont infligées. Dénoncialions el 
accusations les plus saugrenues, perquisilions sans résuliaf. 
mais suprémement humiliantes, menaces d'être fusillé, ré- 
quisilions et confiscalions, immixtion dans les affaires les 
plus intimes de la vie privée... voilà dans quelle atmosphère 
beaucoup de techniciens sortis des grandes écoles ont dù 
travailler jusqu'à ces temps derniers. 


« El cependant ces « pelits bourgeois » n'ont pas aban- 
donné leur poste ; ils ont tenu l'engagement sacré qu'ils 
avaient pris de se faire les gardiens, au prix de n'importe 
quels sacrifices, de la cullure el du savoir pour ceux qui les 
ont humiliés el outragés à l'instigation de leurs dirigeants. 
Ils ont compris qu’on ne peut pas confondre l'infortune et 
les déboires personnels avec la création d'une vie meilleu- 
re el cela les a aidés el les aide encore à loul supporter et 
à travailler. Mais soyez sûr que parmi ces hommes que vous 
avez en bloc qualifiés de bourgeois, de contre-révolution- 
naires, de saboteurs, elc., uniquement parce que, sur les 
moyens de réaliser le futur régime socialiste el communis- 
le, ils ont une opinion qui diffère de la vôtre et de celle de 
vos disciples, vous n'en achèlerez pas un seul au priz que 
vous concevez (au prix d'un confort animal, S. P.)... Si 


= —— 
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vous voulez « uliliser » les techniciens, ne les achetez pas, 
mais apprenez à les eslimer comme des hommes el non pas 
commie un cheptel dont vous avez besoin de temps à au- 
tre » (x). 

En été 1922, un an après le début de la N. E. P., une en- 
quête fut effectuée dans un des gouvernements du centre 
de la Russie sur les aptitudes industrielles des directeurs 
d'usine et des membres des conseils d'administration des 
trusts d’Etat (2). L'enquête au cours de laquelle 159 person- 
nes furent interrogées donna les résultats ci-dessous. Par 
leur degré d'instruction, ces dirigeants responsables de l'in- 
dustrie se classaient ainsi : 


- Instruction supérieure : 21 personnes, soit 13 % 
Instruction secondaire : 38 = — 24 » 
Instruction élémentaire: 100 — — 63 » 


Par leurs anciennes professions, ils appartenaient aux 
calégories sociales suivantes : 


Anciens directeurs d'usine : 37 personnes 
Anciens propriétaires d'usine : 16 = 
Ingénieurs : 6 _ 
Techniciens : 8 _ 
Mécaniciens : 4 — 
Employés de bureau : 30 = 
Ouvriers : 48 — 
Paysans : 8 — 


Selon l'auteur de l'enquête, seule la première catégorie 
et à la rigueur la deuxième, avaient plus ou moins les con- 
naissances techniques qu'on est en droit d’exiger des direc- 
teurs d'entreprises industrielles ; par contre la formation 
professionnelle des autres groupes était douteuse. 


5. — Le manque de capitaus 


Le manque de capitaux entraînait également une régres- 
sion de la production industrielle. L'industrie de la Russie 
d'avant la Révolulion avait été créée en grande partie avec 
le concours de capitaux étrangers. Pendant la première 
guerre mondiale, d'importants capitaux avaient été investis 
dans les branches industrielles travaillant pour la Défense ; 
mais dans toutes les autres branches qui travaillaient pour 
la consommation courante de la population civile, non seu- 
lement de nouveaux capitaux n'étaient pas investis, mais 


(1) Lénine, « Œuvres complètes », t. XVI, pp. 162-164. 
{2) « Economitcheskaia Jizn», 1922, n° 268. 
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il n'était pas même procédé aux travaux de réfection né- 
cessaires pour réparer l'usure. 

Après la révolution d'Octobre, on commença à « man- 
ger » les capitaux de l’industrie. On s'attaqua tout d’abord 
au capital circulant : stocks d’articles manufacturés, de ma- 
tières premières, de combustible, etc. ; puis au capital cons- 
tant : machines, bâtiments, etc. Pendant toute la période 
du communisme de guerre, rien ne fut fait ou presque 
pour réparer l'usure annuelle du capital fixe. 


Il. La NOUVELLE POLITIQUE ÉCONOMIQUE 


Au début de 1921, la baisse catastrophique de la produc- 
tion nationale obligea le gouvernement soviétique à renon- 
cer au communisme de guerre et à rétablir partiellement 
le marché libre qu'il avait supprimé en 1918-1920. Le mé- 
contentement, non seulement des paysans, mais aussi des 
ouvriers, prit une forme active ; des soulèvements éclatè- 
rent dans tout le pays. Tous ces mouvements de grèves el 
de révoltes constituaient pour le pouvoir soviétique, de 
l'aveu même de Lénine, un danger plusieurs fois plus grand 
que la menace d'offensive que faisaient peser sur lui tous 
les Dénikine, Koltchak et Youdénitch réunis (x). 

La liberté du commerce devait susciter dans la population 
le goût du travail que les mesures de 1918-1920 avaient tué 
et rétablir l'organisation économique de la production. 


1. — Les décrets de 1921 


Dans son discours historique du 15 mars 1921 au X° 
Congrès du Parti, Lénine souligna l'importance de la liberté 
du commerce pour stimuler l’énergie du paysan et l’inté- 
resser matériellement à son propre effort de production. 
Les décrets publiés en 1921 étendirent les principes de la 
nouvelle politique économique à toutes les branches de 
l’économie nationale. 

Une décision du Comité central exécutif en date du 25 
août 1921 contient J’aveu que le but poursuivi par le chan- 
gement de politique économique est d'obtenir « par {ous 
les moyens une production marimum de biens maiériels ». 
« Les instructions du gouvernement (9 août 1921), pour 
l'applicalion de la N.E.P. » méritent une attention spéciale. 


(1) « Œuvres complètes», t. XVIII, 17° partie, p. 104. 
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On y trouve unc appréciation très judicieuse de certains 
aspects caractéristiques de la politique suivie de 1918 à 
1920 et de la N.E.P. Ainsi, sous l’ancienne polilique, « le 
ravilaillement des entreprises était confié à différents orga- 
nismes et n'avait pas de lien direct avec la productivité 
de l'entreprise » ; le travail élait rémunéré de telle manière 
que « ceux qui participaient à la production n'étaient pas 
et ne pouvaient pas être intéressés au produit de leur labeur 
el à l'amélioration des méthodes de production. » 

Pour conjurer tout nouveau déclin de l’économie natio- 
nale, la nouvelle politique économique plaça la gestion des 
entreprises industrielles « sur des bases strictement com- 
merciales », de façon qu’elles puissent couvrir elles-mêmes 
tous leurs frais de production et donner un certain profit ; 
en même lemps, elle leur accordait le droit de se procurer 
par leurs propres moyens les matières premières, le com- 
bustible et les denrées alimentaires dont elles avaient be- 
soin. Ces instructions laissaient aux paysans et aux artisans 
la libre disposition de leurs produits, donnaient toute lati- 
tude aux organismes du Conseil supérieur de l'Economie 
nationale pour affermer aux coopératives et aux particu- 
liers des établissements industriels nationalisés et suppri- 
maient la gratuité des services publics gouvernementaux et 
communaux. 

Les autres décrets, publiés en 1921, interdirent la natio- 
nalisation des entreprises sans décision préalable dans cha- 
que cas particulier des instances administratives supérieures, 
abolirent le service de travail obligatoire, autorisèrent les 
citoyens à se déplacer librement, supprimèrent la rémuné- 
ration égalitaire du travail et firent dépendre l’augmen- 
tation des salaires de l’accroissement du rendement ouvrier. 
Le décret du 16 septembre rg2r exprimait la certitude que 
le fait pour les entreprises industrielles de passer du paie- 
ment en nature basé sur la ration alimentaire, le « païok » 
(1), au régime des salaires « aura pour résullat de ramener 
dans les entreprises la main-d'œuvre qualifiée. On ne verra 
plus d'ingénieurs travailler comme garçons d'écurie, gérer 
les cantines ou réparer le matériel des cuisines et les ré- 
chauds à pétrole, de même on ne verra plus d'ouvriers 
qualifiés occupés à planter des pommes de terre ou à vider 
les fosses d'aisance ». 

Après les décisions gouvernementales de 1921, réorgani- 


(1) La quantité de pain et d'aliments distribuée à chaque consommateur 
selon ses origines sociales et l'importance de son emploi. 
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sant les entreprises industrielles sur des bases commerciales 
et rétablissant les salaires pour stimuler le rendement ou- 
vrier, une nouvelle organisation industrielle vit le jour. 
Les décrets du 10 avril et du 17 juillet 1923 créèrent des 
trusts industriels qui prirent la forme d'entreprises d'Etat 
travaillant sous leur propre responsabililé, sur des bases 
commerciales en vue de réaliser des profits. Les trusts so- 
viétiques possédaient une autonomie complète pour gérer 
leurs intérêts économiques, les grands organismes d'Etat 
ne gardant pour eux que la direction générale el les préro- 
gatives de contrôle, 

En ce qui concerne l'organisation et l'écoulement de la 
production dans le cadre prévu par le programme cet le 
budget établis pour chaque trust et dûment approuvés, les 
directions des trusis avaient toute latitude ; le Conseil su- 
périeur de l'économie nationale n’avait plus le droit de 
s'immiscer dans les opérations courantes et dans l’activité 
administrative des directions de trusts. 

Les organismes centraux de la Direction d'Etat de l'indus- 
trie avaient été créés quelque temps auparavant quand sévis- 
sait encore la politique dite du communisme de guerre ; 
la commission du Plan d'Etat fut créée le 22 février 1921. 

Le décret du 7 juillet 1931 qui autorisait le libre exercice 
des professions artisanales et l'exploitation de petites entre- 
prises industrielles n'employant pas plus de dix ouvriers 
si elles avaient la force motrice et de vingt ouvriers si elles 
ne l'avaient pas, el le décret du 10 décembre rg21 res- 
lituant à leurs propriétaires les pelits établissements qui 
employaient de cinq à dix ouvriers et qui, bien qu'ayant été 
déclarés nationalisés, avaient pratiquement échappé à la 


nationalisation, eurent une grande importance pour la pe- 
tite industrie. 


2. — La brève renaissance des entreprises privées. 


Dans les premières années de Ja politique de reconstruc- 
tion de l'économie nationale, le gouvernement soviétique 
et le parli communiste qui le dirigeait firent preuve de to- 
lérance à l'égard des entreprises privées. Le 22 mai 1922 
le Comité central exécutif décida que tous les citoyens jouis- 
sant de leurs droits civiques élaient autorisés à organiser 
sur tout le territoire de l'Union, des entreprises commer- 
ciales et industrielles, à se livrer à tous les métiers et pro- 
fessions permis par la loi et à signer toutes sortes de con- 


trats non interdits par la loi : locations d'immeubles, opé- 
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rations de vente et d'achat, échanges, emprunts, prèts, 
commandes de travaux, assurances, etc. Le droit de pro- 
priété des citoyens soviétiques était limité aux immeubles 
non municipalisés dans les agglomérations urbaines et ru- 
rales et aux biens meubles à usage domestique el indus- 
triel; le droit d'héritage élait également rétabli (jusqu’à 
concurrence de 10.000 roubles-or). 

Le code civil de la République fédérée de Russie de 1922 
accordail aux ciloyens soviétiques la capacité civile dans les 
limites prévues par le décret du 22 mai, c’est-à-dire le droit 
de circuler librement et de s'installer à demeure sur tout 
le territoire de la République fédérée de Russie, de choisir 
des emplois et des professions non défendus par la loi, 
d'acquérir et d’aliéner des biens, de conclure des transac- 
tions commerciales et de s'engager par contrat, d'organiser 
des entreprises commerciales el industrielles, ces droits 
élant octroyés « en vue de développer les forces de produc- 
tion du pays » (art. 4) et protégés par la loi « sauf lorsqu'ils 
seront exercés contrairement au but économique el social 
qui leur est assigné » (art. 1). Dans les premières années 
de la N.E.P., cette réserve n’avait pas de portée pratique, 
mais après 1926-27 elle restreignit considérablement les 
droits économiques des particuliers. (1) 


3. — Les entraves à l'activité économique des particuliers. 


Le gouvernement ct le Parti modifièrent très vite leur 
attitude à l'égard de l’activité économique des particuliers 
et lui mirent toutes sortes d'entraves. La diminution de 
la part du secteur privé dans la production globale de l'in- 
dustrie et de l’agriculture et dans le chiffre des opérations 
commerciales permet de se faire une idée de la portée éco- 
nomique de ce revirement politique (en %) : 


(1) Les actes juridiques de 1921-23 mirent fin à la politique communiste 
de 1918-1920 et jetèrent les bases du régime économique qui existe encore 
de nos jours en Russie soviétique. Dans ses mémoires, R. Coulondre, qui 
fut amhassadeur de France à Moscou d'octobre 1936 à actobre 1938, situe 
le Thermidor russe postérieurement à Ja dictature de Staline (R. Coulondre, 
« De Staline à Hitler», 1950, pp. 44, 72, 80, 82) et prétend que le com- 
munisme orthodoxe est mort en Russie avec Lénine (ibid. p- 51). C'est 
inexact: dès 1921, Lénine avait répudié łe communisme orthodoxe. La 
nouvelle politique économique dont il fut f'initiateur fut un demi-Thermidor 
et elle garde jusqu'à ce jour ce caractère hybride. 
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Industrie Commerce 


Agri- 
Grande | Petite | En de de En 
indus- | indus- |totalité| gros | détail | totalité 
trie 


culture 


1923-24 
1924-25 
1925-26 .... 
1926-27 


Ce tableau, malgré les lacunes qu'il contient au point de 
vue statistique, donne une idée très nette de la dynamique 
de l'économie, de l'esprit d'entreprise et du capital privés 
en U.R.S.S. sous la N.E.P. Dans la grande industrie, l'effet 
de ces facteurs fut infime. Par contre, dans l'industrie 
artisanale, leur action, au début de la N.E.P., fut très sen- 
sible. Après 1927, leur influence déclina rapidement et ne 
tarda pas à devenir insignifiant. 

Dans le commerce de gros, le négociant privé tint tout 
d'abord une place assez considérable, mais il' fut rapide- 
ment étouffé par le développement des coopératives de 
l'Etat ; dans le commerce de détail il occupa, après le pas- 
sage à la nouvelle politique économique, une situation pré- 
pondérante. Mais là encore il fut rapidement éliminé par les 
mesures fiscales qui lui furent appliquées, par le refus 
des pouvoirs publics de lui louer des locaux à usage com- 
mercial et l'interdiction de transporter par chemin de fer 
des marchandises adressées à des particuliers. Dans l'agri- 
cullure, le cultivateur individuel fut longtemps protégé ; 
mais en 1930, son tour arriva avec la collectivisation inté- 
grale et son importance économique diminua rapidement. 
Tel fut le sort des entreprises privées dans la période de 
reconstruction économique. 


4. — La dynamique des forces de production. 


Examinons maintenant la dynamique des forces de pro- 
duction au cours de cette période, qu'il s’agisse de l’indus- 
trie travaillant pour le marché ou, surtout, de ses formes 
étatisées placées sous le contrôle des pouvoirs publics et 
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de lcurs organismes de planification, du nombre d'ou- 
vriers et de leur capacité de travail, du nombre d'ingénieurs 
et de techniciens et de leur degré de qualification profes- 
sionnelle, voire des capitaux constants et circulants des 
entreprises industrielles. La reconstruction de l'industrie 
impliquait le relèvement de ces forces de production jus- 
qu'à leur niveau d'avant guerre. 


a) instabilité de la main-d'œuvre et formation du personnel. 


De 1922 à 1928, l’industrie puisa une grande partie de 
sa main-d'œuvre dans les campagnes. Au cours de ces 
années, le travail en usine fut un des principaux gains 
d'appoint pour les paysans de la zone boisée située hors des 
Terres noires. En classant les ouvriers travaillant dans la 
métallurgie et dans les houillères par groupes d'après l'an- 
née où ils ont commencé à travailler dans l'industrie, on 
obtient le tableau suivant (en %) (x) : 


Origine des familles 


Possédant 
Ouvrières | Paysannes | Diverses des 


terres 


Métallurgie : 
Avant 1905 
1006-1017 
1018-1025 
1976-1927 
1928-1929 
Houillères : 
Avant 190$ 
1906-1917 
10121025 
1926-1927 
1928-1929 


Ce tableau montre qu'à cette époque la main-d'œuvre 
ouvrière se recrulait surtout non parmi les fils d'ouvriers 


0) « Le Travail en U.R.S.S. », annuaire pour 1926-1930, Moscou 1930, 
pp. XIV-XV, 27-29. A. Rachine, « La composition du prolétariat industriei 
de l'U.R.S.S. », 1930, p. 19, 21-22, 35. 
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élevés dans les villes et les agglomérations industrielles et 
ayant plus ou moins assimilés les mœurs et les habitudes 
urbaines, mais parmi les fils de paysans qui apportaient 
avec eux, dans les usines, leur mentalité rurale et leur 
façon de travailler. Leur travail, ni qualifié ni intense, élait 
peu productif ; d'autre part, ne se sentant pas d'atiaches 
avec la fabrique ou l'usine où ils travaillaient, ils aimaient 
à changer d'entreprise. 


Dans la grande industrie, l'ouvrier moyen restait un an 

environ dans une entreprise. Il allait ensuite travailler dans 
une autre, changeait fréquemment de travail et d'industrie. 
L'ouvrier qui ne restait dans une place qu'un court laps 
de temps ne pouvait pas acquérir les connaissances profes- 
sionnelles voulues. L'expérience a prouvé que les vieux 
ouvriers travaillant depuis longtemps dans unc entreprise 
et habitués à elle, quittaient rarement leur place ; unce par- 
tie seulement des ouvriers, surlout d’origine paysanne, 
allaient d’une usine à l’autre, ne restant pas plus de quatre 
à six mois dans une place. Dans les branches industrielles 
qui exigent de leurs ouvriers de bonnes qualités profes- 
sionnelles ou dans lesquelles les femmes travaillent avec 
leurs maris comme dans les filatures de coton. l'imprime- 
rie, la métallurgie, la main-d'œuvre était relalivemént sta- 
ble. Par contre, dans les mines de charbon et dans les 
mines de fer, elle était très instable. 


Aussi bien la reconstitution de la classe des ouvriers in- 
dustriels ne s’effectuait que très lentement. La reconstilu- 
lion des cadres, ingénieurs et techniciens, élait plus lente 
encore. Pendant les années de communisme de guerre leurs 
rangs s'étaient considérablement éclaircis. Bien qu'après le 
passage à la politique de reconstruction économique lcur 
condition matérielle et sociale se fût améliorée, ils n’en res- 
taient pas moins, comme auparavant, des éléments sociale- 
ment étrangers qu'on ne gardait dans les entreprises que 
parce qu'on avait besoin d'eux. Les jeunes ingénieurs, for- 
més par les écoles bolchéviques, n'avaient pas d'expérience 
et il leur arrivait fréquemment de gâcher la production en 
voulant assumer un travail qu'ils n'étaient pas en mesure 
d'exécuter. C’est pourquoi beaucoup de postes de respon- 
sabilité étaient occupés, dans l’industrie, par des « prati- 


ciens », la plupart anciens ouvriers, qui n'avaient pas la 
formation scientifique nécessaire. 
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b) reconsiilulion des capilaux. 


La reconstitution des capitaux industriels, surtout des 
capitaux constants, machines et bâtiments, soulevaient les 
mêmes difficultés. En raison de son économie semi-primi- 
tive, la Russie s'était toujours montrée peu apte à former 
ses propres capitaux et clle construisit ses chemins de fer 
el ses usines principalement avec des fonds étrangers. (1) 
Toutefois, avant la guerre de 1914-1918, l'accumulation 
nationale s'élevait à près d'un milliard de roubles-or par 
an. Après la révolution, la nationalisation de l'industrie, 
du commerce el des chemins de fer réduisit considérable- 
ment l'importance des fonds d’accumulation détenus par 
les particuliers. 

Lénine fondait de grands espoirs sur les capitaux étran- 
gers, mais le refus de payer les anciennes dettes extérieures 
ne permit pas d'attirer ces capitaux ni sous forme d'em- 
prunts ni sous forme de concessions industrielles. Aussi 
bien la Russie soviétique dut reconstituer son économie 
publique en faisant appel à son accumulation nationale. 
Si, dans une Russie appauvric et ruinée, l'accumulation 
privée élait infime, par contre l'accumulation forcée des 
capitaux d'Etat, grâce à la nationalisation des principales 
forces de production du pays et moyennant une habile poli- 
tique des prix, pouvait fournir des fonds d'investissement 
très importants. On estime qu'en cinq ans (1923-24 — 1927- 
28), l'accumulation nationale en Russie soviétique a atteint 
26.500.000.000 de roubles, sur lesquels 10.900.000.000 pro- 
venaient du secteur socialisé et 15.600.000.000 de l’agricul- 
ture. (2) 5.200.000.000 de roubles ont été investis dans l'in- 
dustrie nationalisée el dans les centrales électriques et 
2.700.000.000 dans les transports. 


c) accroissemient de la production. 


Sous l'effet de l'accroissement des effectifs ouvriers et des 
cadres d'ingénieurs et de techniciens et du fait que les capi- 


(1) Les capitaux étrangers en Russie atteignaient avant la Révolution, 
d’après les calculs de P. V. Oll, 2.270.500.000 roubles (1.168.300.000 dol- 
lars). Sur ceux-ci, 237.700.000 roubles étaient investis dans les territoires 
qui furent détachés de la Russie soviétique. C'est ce qui explique que lors 
de la nationalisation des banques, des sociétés d'assurances et des entre- 
prises industrielles, le gouvernement soviétique s'appropria 2.032.800.000 
roubles de capitaux étrangers, soit 1.064.000.000 de dollars. P. V. ON, 
« Les capitaux étrangers en Russie», Pétrograd 1932, pp. 8-9, 142-144, 
292-298. 

a) Plan quinquenna! de la construction économique de F'U.R.S.S., €. 1, 
2° édit. 1929. p. 20. « Les problèmes de l'économie n, 1936, vol. VI, p. 205. 
u Planovoïe lkhosiaïstuo », août 1937, p- 183. 
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taux constants et circulanis n'étant plus « dévorés » se re- 
constituaient grâce à l’accumulation nationale, du fait éga- 
lement que la productivité du travail augméntait et qu'on 
enregistrait une amélioration générale de l’organisation in- 
dustrielle, il y eut, à partir de 1921 une progression inces- 
sante de la production globale de l'industrie. 

La production des principaux produits de la grande in- 
dustrie a augmenté, au eours de la reconstruction écono- 
unique, de la manière suivante (en milliers de tonnes et en 
millions de mètres) : 


Naphte Houille Fonte Cotonnades 


orne 9.543 28.870 4.207 1.626 
ns 8.711 | 31.145 3-023 1.265 
cesser 3-837 8.483 115 126 

5.297 11.467 300 667 

6.065 16.189 661 930 

7.185 16.613 - 1.192 1.631 

8.525 25-586 2.203 2.209 

10.437 32.180 2.964 2.834 

| 36.130 3.328 3.100 


La production globale de l’ensemble de l’industrie s'est 
élevée (en millions de roubles d'avant guerre) : 


i 
Grande Petite Totalité 

Indices Indices | de l'in- | Indices ! 
industrie industrie dustrie | 


6.391 100 8.431 
4.780 78,4 | 6.380 
818 44,1 1.718 


2.126 58,8 3.326 
2.586 71,6 | 4.044 
82,9 | 5.650 

91,2 | 7-582 

100,0 | 8.763 

95,1 | 10.083 


Cet accroissement de la production globale de l’industrie 
s'explique à la fois par l’augmentation des effectifs ouvriers 
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et une productivité plus grande de leur travail (en roubles 
d'avant guerre) : 


Production glo- 
bale de la gran- 
de industrie 
Effectifs ouvriers 
(en milliers) 
Productivité 
d'un ouvrier 


D'après ces chiffres la production globale de l'industrie, 
à quelques exceptions près (la fonte, par exemple) avait 
atteint, dès 1926-27, son niveau d'avant guerre. Néanmoins 
le tableau ci-dessus donne une idée quelque peu exagérée 
de l'accroissement de la productivité de l’économie natio- 
nale car il ne tient pas compte de la baisse de qualité cons- 
tatée dans la production de la grande industrie. Déjà dans 
la période du communisme de guerre (r918-rg20) la qua- 
lité des articles industriels avait baissé. Ri cours du pre- 
mier plan quinquennal, elle s'était améliorée, mais n'avait 
pas rattrapé son niveau d'avant guerre. Intéressés avant 
tout à réduire le prix de revient des articles manufacturés 
et à accroître leur quantilé, les directeurs d'usines et de 
trusts ne surveillaient plus aussi strictement la qualité des 
produits. L'essentiel pour eux élait d'exécuter le plan qui 
leur était imposé pour abaisser lc prix de revient et aug- 
menter la production. Alors que dans les premières an- 
nées de la N. E. P., la qualité des articles manufacturés 
s'était améliorée, en 1925 elle recommença à baisser très 
nettement ; les malfaçons devinrent de plus en plus nom- 
breuses dans l’industrie qui produisait des objets de con- 
sommation courante, comme les articles de ménage et les 
machines à coudre, et dans l'industrie qui fabriquait des 
machines-outils (métallurgie et constructions mécaniques). 
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Il faut donc admeltre que le niveau d'avant gucrre de 
la production industrielle fut atteint non pas en rg26-27, 
mais en 1927-28, voire peut-être en 1928-29. 


IV. LES PREMIERS PLANS QUINQUENNAUX. 


Les progrès enregistrés après 1921, sous la N.E.P., dans 
la reconstruction de l'industrie, mirent à l’ordre du jour 
le développement ultérieur des forces de production de 
TU.R.S.S. pour accroître le bien-être de la population en 
mème temps que pour renforcer la défense nationale, c’est- 
à-dire en premier lieu la grande industrie, l'industrie mi- 
nière et la construction mécanique. La guerre mondiale de 
1914-1918 avait démontré que pour défendre le pays il 
faut non seulement de l'argent, mais aussi de l'acier. De 
là découlait le principal objectif du premier plan quin- 
quennal : « Toute l'orientation de nos rapports économi- 
ques avec le monde extérieur est subordonnée, dans les cal- 

culs du plan quinquennal. au problème du développement 

des forces de production du pays dans le sens de l’indus- 
trialisation el de la socialisation, seul moyen possible de 
défendre l'indépendance de l’U.R.S.S. contre une agression 

des Etats capitalistes. » à 

« Le sens du développement est déterminé par le fait que 
le pays est fermement orienté vers l'industrialisation, com- 
me le dicle la nécessilé de rattraper dans le délai le plus 
bref le retard que l'Histoire nous a légué. » (1) 

Le mot d'ordre « rattraper et dépasser » les pays capita- 
listes fut même lancé. Dans son discours du 4 février 1931. 
Staline définit ainsi le but fondamental du premier plan 
quinquennal : « Nous avons un retard de cinquante à cent 
ans sur les pays avancés. Nous devons le rattraper en dix 
ans. Ou nous y parviendrons ou l’on nous cassera les 
reins ». (2) 

Or le gouvernement soviétique résolut de pousser le déve- 
loppement des forces de production du pays, non pas dans 
le sens de la N.E.P. et de la libération de l'initiative privée, 
mais en procédant à la socialisation ou à l’étatisation accé- 
lérée de l’économie nationale. Dès le mois de décembre 
1927, le XV° Congrès du Parti décida qu'il convenait d'ap- 


(1) «Le plan quinquernnal de la construction économique de l'U.R.S.S. », 
2% édition 1929, t. I, p- 99; t. Il, 2° partie, p. 404. 


(2) Staline. « Les questions du léninisme », 10% édition, p. 445- 
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pliquer aux entreprises capitalistes privées, qui se sont 
créées et consolidées de 1921 à 1927, « une politique d'évic- 
tion » et que le gouvernement soviétique devait s'efforcer 
d’ « accroilre de façon systématique et certaine l'impor- 
tance du secleur économique socialiste, ce qui constitue un 
élément essentiel et décisif de la politique économique du 
prolétariat ». 

En avril 1929, Staline prononça un discours devant l’as- 
semblée plénière du Comité central sur « la déviation de 
droite dans le Parti ». Dans ce discours, il souligna en ces 
termes la primauté du problème de Ja socialisation des 
forces de production sur le problème de leur développe- 
ment : « Est-il exact que l’idée cenirale du plan quinquen- 
nal au pays des Soviets est l'accroissement de la producti- 
vité du travail ? Non ce n'est pas exact. Ce dont nous avons 
besoin ce n'est pas d’un quelconque accroissement de la 
productivité du travail national. Nous avons besoin d'un 
accroissement bien défini de cette productivité, d'un ac- 
croissement qui fasse systématiquement prévaloir le secteur 
socialiste de l'économie nationale sur le secteur capitaliste. 
Voilà, camarades, ce dont il s'agit. Un plan quinquennal 
qui ne tiendrait pas compte de cette idée centrale ne serait 
pas un plan quinquennal, mais une absurdité quinquen- 
nale. Toute société, qu'elle soit capitaliste ou pré-capitaliste, 
est intéressée au développement de la productivilé du tra- 
vail. Ce qui différencie la société soviétique de toute autre 
société, c'est qu’elle est intéressée non point à un accroisse- 
ment quel qu'il soit de la productivité du travail, mais à 
un accroissement qui fasse prévaloir les formes socialistes 
d'économie sur toutes les autres formes et avant tout sur 
les formes capitalistes et qui, de cette manière, soit pour 
nous une garantie de la défaite et de l'éviction des formes 
capitalistes d'économie. » (x) 


1. — L'extension de l'indusirie extractive 
et des recherches minéralogiques. 


Pour que les forces de production de l’économie nationale 
de l'U.RS.S. puissent continuer à se développer à un 
rythme accéléré, il fallait tout d’abord élargir la base mi- 
nière de celte économie et organiser sur une vaste échelle 
les recherches de gisements minéraux utiles, en premier 
lieu, les gisements de minerais et de matières combustibles. 


{) J. Staline, « Les questions du léninisme », 10° éd., 1935, p. 278. 
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L'organisation d’un nombre imposan! d'entreprises de l'in- 
dustrie extractive dans les territoires désertiques silués au 
delà du cercle polaire et en Asie centrale caractérise bien 
les conditions naturelles où la grande industrie a été créée 
en Russie soviétique. L'histoire du «combinat » Oural- 
Kouznetsk où la fonte et l'acier sont obtenus avec le mine- 
rai de fer de la montagne Magnitnaïa et le charbon du 
bassin de Kouznetsk est également très significative. La 
distance qui sépare la montagne Magnitnaïa, dans l'Oural, 
et les mines de charbon de Kouznetsk, dans l’Altaï, est de 
2.225 kilomètres. Quand, au début des années 1930, ce 
combinat fut formé, deux millions de tonnes de minerai 
de fer furent transportées par chemin de fer de la mon- 
tagne Magnitnaïa dans l’Altaï et deux millions de tonnes 
de charbon de Kouznetsk dans l'Oural. Le transport de ces 
quatre millions de tonnes de charbon et de minerai donna 
aux chemins de fer environ neuf milliards de tonnes kilo- 
métriques de travail. 

Les frais de transport devaient accroître sensiblement le 
prix de la fonte fabriquée par le « combinat ». Mais à Ja fin 
des années 1930, la situation s'était beaucoup améliorée. Le 
charbon de Kouznetsk fut peu à peu remplacé par le char- 
bon de Karaganda (1.205 kilomètres de distance) et du bas- 
sin de Kizel (dans l'Oural) ; le minerai de fer de l’Altaï 
fut découvert dans la Gornaïa-Choria, tout près de Kouz- 
netsk. Les changements qui sont ainsi intervenus dans la 
structure du combinat Oural-Kouznetsk ont réduit consi- 


dérablement ses prix de revient et le travail des chemins 
de fer. 


Aussi bien jusqu’à la guerre avec l'Allemagne, des cen- 
taines de millions de roubles étaient dépensés chaque année 
en Russie soviétique pour les recherches scientifiques. De 
1928 à 1945, ces dépenses ont atteint (en millions de rou- 
bles) (r) : (Voir tableau page 287). 

Le budget de 1950 assignait un crédit de 5.600 millions 
de roubles aux recherches scientifiques et 2.500 millions de 
roubles étaient attendus des fonds que les organisations 
économiques destinaient au développement de ces recher- 
chs et à la création d'instituts et de laboratoires dans ce 

ut. 

L'activité des établissements de recherches scientifiques 
a donné de précieux résultats. Dans Je domaine de la pros- 
pection du sous-sol un événement de la plus haute impor- 


(1) K. Plotnikov, & Le budget de l'Etat socialiste n, Moscou, 1948, p. 334- 
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Cauvertes 
par le budget 
Couvertes par les] 
ministères 
Couvertes par les; 
arganisations 
économiques 


I* Plan quinquennal (1928-1932). 877 


Ie — (1933-1937). 3.015 
ure — (1938-1942).] 5.818] 230 


768 | 8.400 | 23.635 


tance fut la découverte de riches gisements minéraux dans 
la zone de la merzlota et des forêts de l'Extrême-Nord, dans 
les territoires désertiques ou quasi désertiques de l'Asie cen- 
trale peu propices à l'agriculture : bassins houillers de la 
Petchora, de la Toungouzka et de la Léna, minerai de fer 
à haute teneur de l’Angara-Ïlime, terrains aurifères des 
bassins de la Léna, du Vitime et de l’Aldane : minerai de 
cuivre de Kounrad et de Djezkasgan, dans les environs du 
lac Balkhache. Le peuplement et l'exploitation de ces vastes 
territoires, qui n'offrent pour ainsi dire aucune possibilité 
à la colonisation agricole, ne peuvent être obtenus que par 
le développement de l'industrie minière. 


2. — L'accroissement de la main-d'œuvre. 


La croissance vertigineuse de l'industrie au cours des 
plans quinquennaux a imposé chaque année le recrute- 
ment de centaines de mille de nouveaux ouvriers qui n'a- 
vaient jamais travaillé dans les usines ou dans les mines. 
En 1927-1932, avec un accroissement nature] de la popu- 
lation urbaine de o,7 million d’ämes, l'immigration de 
populations rurales dans les villes atteignait 12,4 millions 
de personnes ; en 1933-1938, l'accroissement naturel dans 
les centres urbains était de 4,6 millions d'âmes, et l'immi- 
gration en provenance des agglomérations rurales, de 11,9 
millions de personnes. 

Ainsi une grande partie des ouvriers d'usine est formée 
de paysans qui se sont fixés en ville et qui, tout en devenant 


Æ 
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des travailleurs urbains, ont conservé leur mentalité pay- 
sanne. 

La formation du prolétariat industriel est encore loin 
d'être terminée dans la Russie d'après la Révolution. Néan- 
moins le rendement de ces prolétaires de fraîche date s’est 
développé avec succès comme le montre le tableau ci-dessous 
(en millions de roubles de 1926-27 et en milliers d'ouvriers) : 


industrie 


Indices 


Indices 


Indices 


d'ouvriers 
ouvrier 


bale de la gran- 
de 


Production glo- 
Rendement d'un 


Dans la mesure où les statistiques officielles ont exagéré 
la production globale de la grande industrie, surtout après 
1927-28, l'indice d'augmentalion du rendement d’un ou- 
vrier, que nous avons nous-mêmes établi, reflète également 
celte exagération. : 

Les ouvriers récemment venus des campagnes et qui ne 
s'étaient pas encore solidement installés dans l’industrie, 
passaient facilement d’une usine ou d'une ville à l'autre 
el changeaient volontiers de métier. D'où cette instabilité 
de main-d'œuvre dont nous avons déjà parlé. Or, plus Ja 
main-d'œuvre est mouvante plus son rendement est faible. 
Il est vrai que les dures conditions d'existence que devaient 
supporter les ouvriers, les incitaient à changer constam- 
ment d'usine et à se déplacer de ville en ville. L'ouvrier 
recherchait l'usine qui lui offrait le plus de « surface habi- 


D. 
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table » (x). D'où son instabilité. Le pourcentage des ou- 
vriers ayant quitté lusine au cours d'une année s’établis- 
sait ainsi : 


Totalité de la Industrie Filatures de 


grande industrie houillère coton 


132,0 
192,0 
295,2 
205,2 
187,9 
120,7 

95:4 

99.1 


L'instabilité de la main-d'œuvre atteignit son point cul- 
minant en 1930. Dans les charbonnages, l'ouvrier mineur 
resta en moyenne, cette année-là, quatre mois dans la 
même mine. Mais en 1935, l'ouvrier travaillait déjà en 
moyenne quatorze mois dans une même usine, En 1938, 
le nombre d'ouvriers ayant changé d'usine dans la grande 
industrie atteignait pour neuf mois 56,1 %, ce qui donne 
un chiffre annuel de 75 %. Par conséquent, un ouvrier res- 
tait en moyenne seize mois dans une entreprise. 


3. — Amélioralion progressive de la situation des cadres. 


Le développement de l’industrie exige non seulement des 
manœuvres qui viennent en majeure partie de la campa- 
gne, mais aussi des ingénieurs et des techniciens expéri- 
mentés. La Russie d’avant 1914 n’en avait pas assez. La 
guerre mondiale, la révolution et la guerre civile qui a 
suivi avaient considérablement amputé les cadres. Ainsi. 
en 1928, pour 1.000 ouvriers, il n'y avait que 14,3 ingé- 
nieurs et techniciens. Cela explique que dans l’industrie 
soviélique, de même que dans les chemins de fer, les fonc- 
tions d'ingénieur étaient occupées à tout bout de champ 
par des « praticiens » qui, la plupart du temps, n'avaient 
que des connaissances techniques rudimentaires. On en 


(1) Le meilleur gite. 
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comptait 8,8 par mille ouvriers. Au total, il y avait donc 
23,1 ingénieurs, techniciens et « praticiens » remplissant 
les fonclions de techniciens pour 1.000 ouvriers. Cette pro- 
portion était nettement insuflisante, (1) 


Dans le bassin houiller du Donels et dans les mines de 
fer de Krivoï-Rog, il n'y avait que 9,4 ingénieurs et lech- 
niciens pour 1.000 ouvriers, soit moins d'un pour 100 ou- 
vriers. La sidérurgie était totalement dépourvue de person- 
nel de maîtrise qualifié. Le trust « Stal» n'avait qu'un 
directeur ayant un an de présence dans le trust ; les autres 
directeurs avaient encore moins d'ancienneté. A l'usine 
Dzerjinski, il n’y avait pas de directeur technique ou d'in- 
génieur en chef qui par ses connaissances et son ancienneté 
dans l’usine fût capable de se mesurer avec sa tâche. La 
plupart des usines se trouvaient dans une siluation sem- 
blable. L'ancienneté des chefs d'atelier variail entre deux 
et trois ans. À l'usine Staline, il n'y avait qu'un chef d'ate- 
lier ayant plus de deux ans d'ancienneté ; les autres en 
avaient encore moins. 

Au demeurant, les ingénieurs qui restaient plus long- 
temps dans une usine n’avaient pas la possibilité de tra- 
vailler convenablement. On les accablait de travaux admi- 
nistratifs et ils devaient rédiger rapports sur rapports. Les 
ouvriers avaient la journée de sept heures. Les ingénicurs 
et les techniciens faisaient onze heures et demi et douze 
heures. D'autre part, la dictature du prolétariat n'élait pas 
compatible avec la subordination de l'ouvrier à l'ingénieur 
qui, pour le premier, était un homme venant d'une autre 
classe. L’antagonisme entre ouvriers et ingénieurs ou tech- 
niciens, qui avait toujours entravé la bonne marche des 
entreprises industrielles soviétiques, était aggravé par les 
procès de « saboteurs » dirigés contre les ingénieurs. Le 
fait de ne pas venir à bout des tâches excessives et la faible 
productivité des entreprises industrielles due à des causes 
indépendantes de la volonté des ingénieurs et des techni- 
ciens ou à leur manque de connaissances techniques et 
d'expérience, leur valaient d'être accusés de « sabotage » 
délibéré. 

En 1928, avant la mise en route du premier plan quin- 
quennal, eut lieu le procès de Chakhti, dirigé contre les 
ingénieurs, au cours duquel 47 « saboleurs » passèrent en 


(1) Kirkhner et Touroubiner, « Le travail et les conditions d'existence 
des ingénieurs et techniciens dans l'industrie minière n, édité par le Comité 
central du syndicat des ouvriers mineurs. Moscou, 1929, pp. 10, 11, 89. 
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jugement. Onze furent condamnés à mort et cinq d’entre 
eux fusillés. D’autres procès de saboteurs suivirent, L'au- 
torité des ingénieurs dans les usines s'en trouvait sapée, 
leur activité paralysée et le développement de l’industrie 
freiné. Le décret du gouvernement et du Parti en date 
du 28 avril r937 sur le fonctionnement de l’industrie mi- 
nière du Donets caractérise bien les méthodes qui régnaient 
dans l’industrie soviétique dans les années 1930. Dans ce 
décret on trouve la description suivante des rapports entre 
ingénieurs ct ouvriers : 

« Au lieu de déterminer pour les éliminer les facteurs 
réels qui entraveni le développement de la production de 
houille et l'exécution du plan de travaux prépüraloires ou 
de rechercher les responsables de celle situation, beaucoup 
d'organisations du Parti et des syndicats ont pris l'habi- 
tude d'accuser en bloc les ingénieurs et les techniciens sans 
que les organismes économiques s'y opposent le moins du 
monde. Au contraire, certains administrateurs, pour se 
mettre à couvert, congédient des personnes dont la culpa- 
bililé non seulement n'a pas élé prouvée, mais n'a même 
pas fait l'objet d'une enquête. Il n'est pas rare que les 
organismes économiques du Parti et surtout des syndicats 
du Doneis adoptent une attitude dure et inadmissible à 
l'égard des agents de maîtrise de l’industrie houillère en 
tolérant qu'on les soumette à des mesures générales de 
répression, qu'on les exclut du parti et des syndicats, 
qu'on les licencie et qu'on les poursuive. » 

En U.RSS., les directeurs d'entreprises ont été long- 
temps des personnes ne possédant pas, d'ordinaire, de con- 
naissances techniques, mais appartenant au parti com- 
muniste dirigeant. Au 1° septembre 1929, 93 % des direc- 
teurs d'entreprises industrielles étaient communistes. Dans 
les grandes entreprises employant plus de 5.000 ouvriers, 
les directeurs étaient 100 % des membres du Parti. À la 
même date on comptait 56 % d'anciens ouvriers parmi les 
présidents de trusts, 45 % parmi les membres des direc- 
tions de trusts et 37,8 % dans l'ensemble des trusts, 71 % 
parmi les directeurs des entreprises industrielles, 69,4 4 
parmi les suppléants et les adjoints des directeurs et 61,4 # 
dans l’ensemble des entreprises. 

La formation technique des communistes qui occupaient 
ces fonctions était très insuffisante. D'après l'enquête effec- 
tuée le 1° septembre 1929, 88 % des membres sans-parti 
des directions de trusts et 12 % des communistes membres 
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de ces directions avaient une instruction supérieure. Parmi 
les directeurs d'enireprises ayant une instruction supé- 
rieure, 2,6 % étaient communistes et 62 % des sans-parti. (1) 
A l'époque, les entreprises industrielles avaient à leur tête 
non pas un directeur, mais une «{roïka» composée du 
directeur de l'établissement, du président de la cellule com- 
muniste et du président du comité d'usine. Avec une telle 
direction, l'activité des entreprises industrielles n’était pas 
sous le contrôle de techniciens connaissant leur affaire, mais 
sous celui des politiciens. La remarque ci-dessous, extraite 
de la brochure de S. Syrtsov, qui fit grand bruit et coûta à 
ce dernier sa carrière, montre bien quelles conditions de 
travail créait dans les établissements industriels cet aban- 
don de tous les rouages économiques au seul contrôle des 
politiciens. « Nous lions les mains et les pieds du direc- 
teur avec loutes sortes de règlements ; nous le fourrons 
dans une bouteille, nous la bouchons, nous la cachelons 
avec le sceau officiel et ensuite nous lournons autour en 
disant : « Comment se fait-il que ce directeur ne mani- 
jeste aucune activité, aucune initiative ? » ; et nous lui ré- 
pétons cet avertissement : « N'oublie pas qu’en vertu du 
principe de l'unité de direction, tu es seul à diriger ; prends 
tes responsabilités, fais preuve d'initiative. » Or, ne serait- 
il pas mieux de faire sauter le bouchon et de dégager le 
directeur ? » (2) | 
Dans son discours du 23 juin 1931, Staline prit à son 
tour la défense des ingénieurs en déclarant qu’il était temps 
de cesser de considérer « {out lechnicien ou ingénicur de 
la vieille école comme un criminel ou un saboteur qu'on 
n'a pas encore pris sur le fait ». Mais le décret du r* août 
1981 qui concrétise les vœux exprimés par Staline dans son 
discours ne vise que l'amélioration des conditions d’exis- 


(1) Staline et Kaganovitch, « Rapport du Comité central au XVIe Con- 
grés du Parti», 1951, pp. 185-188. Malenkov, membre du Politburo, faisant 
allusion aux cadres sans-parti à la XVIIIe conférence du Parti, les présenta 
comme des techniciens honnêtes ct capables. Malenkov protesta contre 
le fait que «jusqu'à présent... beaucoup d'organismes économiques et du 
Parti, lors de la nominstion d'un directeur d'entreprise, se préoccupent 
davantage de ses origines sociales et de ce que faisaient son grand-père 
et sa grand-mère que de ses connaissances techniques ct politiques ou de ses 
aptitudes. « Les cadres sans-parti travaillent parfois mieux et avec plus 
de conscience que certains communistes qui ont pour eux d'être dans le 
Parti depuis des années mais qui sont des «bavards, incapables de diri- 
ger pratiquement une affaire », « des ignorants qui ne veulent rien appren- 
dre et ne savent que se targuer de leurs origines prolétariennes ». 


(a) S. Syrtsov, a Nos progrès, nos défauts et nos tâches», 1930, pp- 
9-10, 15. 
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tence des ingénieurs et des techniciens. Ce décret les assi- 
mile aux ouvriers pour les privilèges suivants : r. leurs 
enfants ont le droit, au même titre que les enfants d'ou- 
vriers, de faire leurs études dans les établissements scolaires 
de toule nature ; 2. eux-mêmes bénéficient des mêmes 
droits que les ouvriers pour le ravitaillement en articles de 
consommalion courante, de même que pour leur logement, 
leur hébergement dans les maisons de repos et dans les 
sanatoria et pour les prestations de la sécurité sociale. En 
outre, ils ont droit au même titre que les « travailleurs res- 
ponsables » (1), 'à une pièce supplémentaire. 

De toute évidence, il fallait, étant donné le nombre in- 
suffisant d'ingénieurs et de techniciens russes et Jeur situa- 
tion inférieure en droits, faire appel au concours de l’ « Oe- 
cident putréfié » pour réaliser les tâches grandioses du pre- 
mier plan quinquennal. De 1929 à 1932, des milliers d'in- 
génieurs, principalement américains et allemands, furent 
appelés en U.R.S.S. ; certains d'entre eux travaillèrent plu- 
sieurs années en Russie soviélique où ils dirigèrent la cons- 
truction de la plupart des grandes entreprises industrielles 
d'aujourd'hui. - 

Au début des deux premiers quinquennats, la quantité 
d'ingénieurs et de techniciens était encore nettement in- 
suffisante et leurs connaissances professionnelles étaient des 
plus médiocres. À la fin de 1933, le nombre de personnes 
faisant partie des cadres et ayant reçu une formation tlech- 


Ayant une 
instruction 
supérieure 
Ayant une 
instruction 
secondaire 
« Praticiens » 


Administrateurs de groupes industriels et de 


trusts, leurs suppléants et leurs adjoints..| 29,8 


Dirigeants d'administration, de services et de 
secteurs industriels et de trusts 2719 

Directeurs de groupes industriels, leurs sup- 
pléants et leurs adjoints 21,5 

Haut personnel et « travailleurs responsables » 

| des directions de chemin de fer 


(1) Celui qui dans le Parti ou dans l'Administration était censé assumer 
des « responsabilités n et jouissait de ce fait de certains avantages maté- 
riels. 
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nique superieure ou moyenne et de celles qu’on appelait les 
« praticiens », était le suivant (en %) (1) : (Voir tableau 
page 293). 

Jusqu'à ces derniers temps, en Russie soviétique, on dé- 
signait principalement, pour occuper les postes de respon- 
sabilité les plus importants dans l’industrie, des fonction- 
naires du Parti qui ignoraient complètement la technique 
de l'affaire qu'ils devaient diriger, ou encore des membres 
des Jeunesses communistes qui venaient de terminer leurs 
études el n'avaient aucune expérience. 

Ces cadres, insuffisants en quantité et en qualité, n'étaient 
pas en mesure de diriger le travail des usines et des mines 
nouvellement mises en route. Aussi bien, en 1935, Staline 
déclara publiquement que « les cadres ont une importance 
primordiale ». « Nous devons apprendre avant tout à priser 
les. hommes, les cadres et chaque travailleur capable d'ap- 
porter une contribution utile à notre œuvre commune. Il 
est temps de comprendre que de tous les capilauz du monde, 
les homrries, les cadres, sont le plus précieux et le plus 
décisif ». (2) 

Le décret publié en 1940 pour accroître les prérogatives 
du personnel de maîtrise dans les usines de la grosse mé- 
taurgie a été la première mesure importante pour étendre 
les droits des ingénieurs et des techniciens travaillant pour 
l'industrie. Ce décret fait valoir les considérations suivantes 
pour justifier l’extension des prérogatives du personnel de 
maîtrise : « Les problèmes que pose une bonne direction de 
l’industrie socialiste exigent qu'on accroisse sensiblement 
les attributions du personnel de maîtrise. Le contremaître 
doit être investi des prérogatives nécessaires pour remplir 
avec succès sa tâche et ses devoirs d'organisateur direct de 
la production... Beaucoup de directeurs d'entreprises font 
preuve d’indifférence à l'égard des contremaîtres et portent 
ainsi atteinte à leur autorité ; tout en jugeant inutile de les 
consulter pour les principales queslions intéressant la pro- 

duction, ils s’immiscent dans leurs fonctions et donnent 
des ordres aux ouvriers sans passer par eux. Fréquemment 
des mesures judicieuses prises par les contremaîtres pour 
réagir contre les ouvriers qui enfreignent la discipline du 
travail ne trouvent pas toul l'appui voulu auprès des admi- 
nistrateurs de l'entreprise. Le haut personnel chargé d'éla- 


(1) « La construclion socialiste de l'U.R.S.S. », annuaire de statistiques 
pour 1935, pp. 513-519. 
(2) « Pravda », 6 mai 1935. 
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blir les plans de production, de surveiller les malfaçons et 
de procéder aux études technologiques modifie bien souvent 
de sa propre auiorité et sans consulter le contrémaître le 
programme de fabrications, les méthodes technologiques, 
l'ordre d'urgence du travail et la répartition de la main- 
d'œuvre. Ainsi, fréquemment, les conditions où se trouve 
placé le contremaître ne lui permettent pas d'être le véri- 
table organisateur de la production ; elles affaiblissent ses 
attributions et réduisent la responsabililé qui lui incombe 
pour maintenir la discipline du travail, exécuter le pro- 
gramme de fabrications et améliorer la qualité de la pro- 
duction ». 

La Révolution d'Octobre avait retiré aux contremaîtres 
des entreprises industrielles le droit de diriger et de con- 
trôler le travail des ouvriers. Ce droit est aujourd'hui réla- 
bli. Les principaux articles du décret du 28 mai 1940 sont 
les suivants : 

1. Le contremaître dirige avec tous les droits inhérents 
à ses fonclions les services de fabrication qui lui sont 
confiés el assume la responsabilité de la bonne exécution 
du programme de production ; 

2. Les ordres émanant de l'administration de l’entreprise 
sont iransmis aux ouvriers par l'intermédiaire du contre- 
maître qui est responsable de leur exécution ; 

4. Le contremaîire est autorisé à infliger des pénalités 
aux ouvriers qui enfreignent la discipline du travail et dé- 
sorganisent la production. Le contremaître a le droit, avec 
l'approbation du chef d'atelier, d'embaucher et de congé- 
dicr le personnel ouvrier ; 

8. Le contremaître est tenu de : 

a) répartir judicieusement la main-d'œuvre ; 

b) distribuer en temps voulu le travail aux ouvriers ; 

c) veiller à ce que les ouvriers aient toujours à leur dis- 
position la machine, les matières brutes ou les matériaux 
dont ils ont besoin ; 

d) donner des instructions et venir en aide à l'ouvrier 
pour l'exécution du travail qui lui est confié ; 

e) aller de place en place et s'assurer que les ouvriers 
observent bien le processus technologique el les règles de 
sécurité ; 

J) veiller à Ja qualité de la production et empêcher les 
malfaçons ; 

g) faire en sorte que l'outillage soil utilisé judicieuse- 


ment ; 
20 


296 HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'URSS. 


h) transmettre au service du contrôle technique les arti- 
cles fabriqués ; 

i) assister à la relève des équipes et à la remise de l'ou- 
tillage. 

10. Le contremaître est responsable de la discipline du 
travail et de l'utilisation au maximum de la journée des 
ouvriers placés sous ses ordres ; 

11. Le contremaître est responsable de l'utilisation judi- 
cieuse el totale de l'outillage, du juste salaire payé aux ou- 
vriers, des matières brutes ou des matériaux consommés 
et de l'entretien des machines. 

Ces articles du décret font apparaître deux méthodes d'or- 
ganisation du travail dans les entreprises industrielles : l'an- 
cienne méthode selon laquelle chaque ouvrier effectuait le 
travail qui lui était confié comme il l’entendait sans être 
dirigé et rigoureusement contrôlé, et la nouvelle méthode 
selon laquelle le contremaître dirige l’ouvrier, lui donne 
des instructions, lui fournit l'outillage et les matériaux, 
contrôle son travail, veille au finissage et écarte les mal- 

façons, inflige des pénalités pour infraction à la discipline 
ouvrière et surveille l’utilisation des machines. La révolu- 
tion d'Octobre avait retiré aux contremaîtres le droit de 
diriger et de contrôler le travail des ouvriers. En 1940. la 
guerre paraissant inéluctable, ce droit fut rétabli dans son 
intégralité, mais seulement, du moins en attendant, dans 
la grosse métallurgie. L’octroi de prérogatives aussi im- 
portantes chargeait le contremaître d’une grande responsa- 
bilité ; elles exigeaient de ce dernier des connaissances pro- 
fessionnelles approfondies. Or, en 1940, dans les usines du 
commissariat à la Grosse métallurgie, seuls 3,2 % des contre- 
maîtres avaient une formation technique supérieure, 10,8 % 
une formation technique moyenne et les 86 % restants 
étaient des « praticiens » n'ayant reçu aucune formation 
spéciale. Bien souvent en raison de leurs faibles connais- 
sances professionnelles, les contremaîtres des entreprises 
soviétiques élaient moins payés que les ouvriers qualifiés. 
Cela explique que le décret du 28 mai contient également 
les articles suivants : 

12. Les contremaîtres seront pris parmi les ingénieurs, 
les techniciens et les ouvriers hautement qualifiés. Les per- 
sonnes n'ayant pas reçu de formation technique ne pour- 
ront être nommées contremaîtres qu'après être passées de- 
vant la commission des affectations de l’entreprise ; 

14. À dater du 1° juin 1940, le salaire des contremaîtres 
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travaillant dans les usines de la grosse métallurgie est na. 
joré afin que ces derniers touchent une rétribution supé- 
rieure au salaire moyen des ouvriers qualifiés. 

Or, si. l’on donne le droit aux contremaîtres de: diriger 
les Services qui leur sont confiés, il serait logique que les 
mêmes prérogatives fussent accordées aux chefs d'atelier 
aussi bien qu'aux directeurs des entreprises industrielles. 
C'est cette déduction qu'ont faite les ingénieurs soviétiques. 
Les journaux du Kremlin (r) ont critiqué les méthodes 
adoptées par les commissariats du peuple et les principaux 
organismes dirigeants pour réglementer la production dans 
les entreprises industrielles, utiliser les fonds destinés aux 
salaires et employer les crédits prévus pour la rationalisa- 
tion de la production, etc. ; ces journaux demandaient que 
les commissariats du peuple et les administrations intéres- 
sécs se bornent à établir les grandes lignes des program- 
mes de production en laissant le soin aux directeurs des 
entreprises de les concrétiser. 

Les informations qui précèdent montrent que la quantité 
et la qualité des cadres, ingénieurs et techniciens, et les 
prérogatives qui leur étaient accordées pour diriger la pro- 
duction étaient, dans les années 1930, un des points les 
plus faibles de l'organisation de l'industrie soviétique. 


4. — Les capitaux d'investissement. 


Le développement de l'industrie demande également de 
gros capitaux d'investissement. En anéantissant les classes 
fortunées, la Révolution d'Octobre a privé la Russie sovié- 
tique des sources qui, avant la révolution, alimentaient 
l'accumulation nationale. Le manque de capitaux menaçait 
d'arrêter le développement économique du pays et de le 
condamner à la paralysie et au dénuement. Le pouvoir 
soviétique a trouvé une issue à cetle Situation critique en 
substituant à l’accumulation volontaire des capitaux privés 
l'accumulation forcée des capitaux d'Etat. Le problème fut 
résolu en imposant lourdement les paysans, en abaissant 
les prix de leurs produits et en augmeniant ceux des objets 
fabriqués par la grande industrie. L'ampleur de l’accumu- 
lation nationale fut considérablement accrue aux dépens 
des paysans. Alors qu'en 1913, sous le régime économique 
capitaliste, l'accumulation nationale s'élevait à ro,2 % du 


(1) « Pravda », 10, 14, 19. 20, 23 et 26 septembre 1940 ; « Indoustria », 
18 septembre 1940. g 
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revenu national, en 1932, sous le régime économique des 
Soviets, elle atteignait, selon certains calculs, 24,2 % du 
revenu national (t) et selon d’autres, 26,0 %. (2) 

L'investissement de fonds aussi considérables dans la 
grande industrie a incontestablement permis à la produc- 
tion de se développer sur une vaste échelle. Le pouvoir so- 
viétique a résolu le problème de la formation intensive du 
capital national dans un pays pauvre et agraire doté d’un 
système économique à demi primitif en réduisant par la 
contrainte la consommation de la population ouvrière el 
paysanne. 


V. LA QUALITÉ DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
ET LES MALFAÇONS. 


Nos derniers chiffres ne tiennent pas compte d’un autre 
facteur dont l'influence a été grande au cours des deux 
premiers quinquennats. Etablissant le volume de la pro- 
duction physique, nous ne pouvons point passer sous si- 
lence la qualité du charbon, de la fonte, des wagons, des 
tissus, des bottes produits ou fabriqués. Dans l’économir 
nationale, la production industrielle a pour but de satis- 
faire tel ou tel besoin de l'individu en biens de consom 
mation et de production. Or des produits ou des articles 
d’un même ordre de grandeur physique peuvent, selon leur 
qualité, satisfaire différemment ces besoins. Par exemple, 
un kilogramme de charbon peut donner 7.000 ou 5.600 
calories selon le pourcentage d’alliages ; les rails, fabriqués 
avec de la bonne fonte, peuvent servir dix ou quinze ans 
et ceux fabriqués avec de la mauvaise fonte, trois à cinq 
ans. Des caoutchoucs pour chaussures bien fabriqués peu- 
vent être portés huit mois, de mauvais caoutchoucs, quatre 
mois. Ces exemples montrent que si l'on veut estimer Ja 
production nationale, on doit tenir compte non seulement 
de la quantité de produits et d'articles obtenus, mais aussi 
de Ja qualité. 

La qualité de la production industrielle avait déjà bien 
baissé pendant la période du communisme de guerre (1918- 
1920). Après Je passage à la politique de reconstruction éco- 
nomique, il y eut une certaine amélioration de la qualité 
des articles fabriqués, mais la qualité d'avant guerre ne 


(1) u Le deuxième plan guinguennal pour le développement de l'économie 
nationale de l'U.R.S.S.n, Moscou 1934, t. I, p. 427. 
(2) u L'économie planifiée n, 1939, 3° volume, p- 38. 
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fut pas obtenue. La mise en route du premier plan quin- 
quennal entraîna une baisse rapide de la qualité des objets 
fabriqués par la grande indusirie. Dans le compte rendu 
des résultats obtenus au cours de la première année du 
premier quinquennat, on trouve déjà l'aveu suivant : « La 
qualité de la production a élé le point faible de l'indus- 
trie. Déja. au cours de ces dérnières années, certaines dé- 
fecluosilés avaient été conslalées, mais en 1928-1929 les 
choses ont netlement empiré. Les innombrables plaintes 
émanant des consommaleurs, des organisations commer- 
ciales el coopératives, des départémentis intéressés et des 
entreprises industrielles témoignent de la qualité de pins 
en plus mauvaise des articles industriels. » (1) 


1. — Quelques exemples. 


À partir de 1929, la qualité de la production fit l'objet 
d'enquêtes successives. En octobre 1930, une conférence 
nationale se tint à Moscou pour discuter de la qualité des 
articles de consommation courante. Au cours de celte con- 
férence, une exposition des malfaçons fut organisée : bouil- 
loires percées, tissus effilés, pardessus à manches dépareil- 
lées, souliers éculés au premier usage, allumettes ne brû- 
lant pas, etc. L'examen de la qualité de la production, 
auquel les délégués des syndicats prirent une part active, 
fournit une abondante documentation. Il fut établi que 
« la qualité des cotonnades baisse graduellement depuis 
1925. Cinq années durant, la qualité d'un article de con- 
sommalion courante aussi important que les cotonnades n'a 
pas cessé d'empirer... Les malfaçons appäraissent à tous les 
degrés de la production, depuis le filage jusqu'au finissage 
en passant par le lissage. Au cours du quatrième trimestre 
écoulé (x928-1929), l'importance des malfacons dans la to- 
talilé de l'industrie du colon atleignait en moyenne 5o %... 
En 1930, la qualité des cotonnades a encore considérable- 
ment baissé. » 

« La qualité des articles sorlant de l'industrie de la con- 
fection est devenue nettement plus mauvaise au cours de 
ces derniers lemps. On peut se rendre compte de visu des 
défectuosités de ces arlicles en visilant l'exposition installée 
dans la salle voisine... Les vêtements de confection ont pour 
principal défaut d’être mal coupés et mal cousus. Les bords 


(1) « Une année d'activité gouvernementale. La première année du quin- 
quennat n, Moscou 1930, p. 155. 
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des vêtements el les revers sont mal faits, leur repassage 
est défeclueux. Les manches sont mal montées, les basques 
ne concordent pas, les boutons, de dimensions et de couleurs 
disparates, sont mal cousus, les jambes de pantalons n'ont 
pos la même longueur, les manchettes n'ont pas la méme 
largeur, les coutures sont mal faites, les manches sont trop 
courtes, les assemblages sont trop étroits, etc. » 


« Les malfacons s'accroissaient également dans l’indus- 
trie de la chaussure ; en 1930, ces malfaçons atteignaient 
5o %. La qualité des confiseries et des conserves de poisson 
ef autres produits avait également bien baissé ». (1) 

Résumant la documentation réunie par les commissions 
d'enquête, le président du Conseil supérieur de l'économie 
nationale, Kouïbichev, déclara que « personne n'avait en- 
core estimé au juste le préjudice causé au pays par les 
malfaçons. mais il n'est pas douteux que ce préjudice se 
chiffre par centaines de millions, voire par milliards de 
roubles ». « 25 % seulement des malfaçons sont dues à la 
mauvaise qualilé des matières brutes et 75 % sont impu- 
tables à la main-d'œuvre. » (2) Les orateurs qui participè- 
rent aux débats assurèrent l'auditoire que la moitié des 
articles mis en vente était du rebut que l’on écoulait dans 
le public aux prix du commerce. 

La qualité des objets fabriqués par l’industrie lourde 
baissait également. Le commissaire aux Transports, Roud- 
zoutak, ne cessait de se plaindre de la qualite de plus en 
plus mauvaise des pièces de fonte nécessaires aux chemins 
de fer. Le nombre de coussinets d'essieux brisés a doublé 
depuis 1925-26. Les bandages ne supportaient qu'un ou 
deux tours de surjet au lieu de trois ou quatre et leur 
moyenne de parcours était de 8 à 12.000 kilomètres au lieu 
de 4o à 50.000 avant la guerre. (3) Les rails, dont la durée 
normale est de dix à quinze ans, étaient bien souvent hors 
d’usage au bout de trois à cinq ans, c’est-à-dire en trois 
fois moins de temps. Dans un de ses rapports, Roudzoutak 
cita des chiffres encore plus probants. Selon ses renseigne- 
ments, « il y avait encore en service jusqu'à ces derniers 
temps des rails de chemins de fer, fabriqués dans les usines 
russes, dont la pose remontait à trente ou quarante et cer- 


(1) u La lutte pour la qualité». Première conférence nationale pour la 
qualité de Ia production des articles de consommation courante, Moscou 
1931, pp. 58-61, 64-67. 97. 

(2) u Za indoustrialisatsiou n, 12 octobre 1930. 

(3) « Economitcheskaïa Jien», 17 juillet 1929. 
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lains même à quarante-cinq ans. Or, à l'heure actuelle, les 
usines de l'Oural ne garantissent pas les rails plus de cinq 
ans. n (x) À 

« Nous devons accorder une attention spéciale, ajoutait 
Roudzoutak, à la qualité des fabrications de nos usines de 
constructions mécaniques, car elle a une importance excep- 
lionnelle. Quand nous disons que l’industrie légère livre un 
vesion ou une paire de souliers mal faits, elle perd dans 
cette affaire le montant de ce que coûtent les matières qui 
entrent dans ce vesion ou dans celte paire de souliers et le 
montant du salaire qui a été payé aux ouvriers qui les ont 
confectionnés. Quand, par contre, nous donnons au pays 
une mauvaise machine-outil, nous ne nous infligeons pas 
seulement un préjudice pour le prix que nous ont coûté les 
malières qu’on a utilisées dans celte machine et sa fabrica- 
tion elle-même, nous avilissons aussi la production de lusi- 
ne à laquelle nous avons livré ce mauvais outillage. Ainsi 
le travail mal fait se répercute au décuple dans le volume 
de la production en ruinant l'effort de l'ouvrier conscien- 
cieux qui se sert d'une mauvaise machine fabriquée par nos 
usines de constructions mécaniques... Il y a là une des prin- 
cipales entraves à notre marche en avant. » 

La mauvaise qualité de la production de la métallurgie 
cause un préjudice analogue. « Des rails mal fabriqués en- 
traînent fréquemment des déraillements de trains et il y a 
cu des cas, qui doivent éveiller particulièrement l'attention, 
où des rails récemment posés et qui, à première vue, ne 
révélaient aucun défaut se sont rompus d’un seul coup en 
irois ou quatre endroits en raison de la mauvaise qualité 
du métal. Il est même arrivé qu’un de ces rails s'est scindé 
en soixante-douze morceaux. » (2) 

Répondant à une question sur le montant des pertes dé- 
coulant des malfaçcons, Roudzoutak déclara : « Personne 
n'en a fait le compte. En tout cas, celui-ci se chiffre par 
centaines de millions de roubles... Pour l’ensemble de l'éco- 
nomie nationale, les pertes dues aux malfaçons sont très 
élevées. Si nous parvenions à les réduire ou à les supprimer 
complètement, nous ferions faire au pays d'énormes écono- 
mies. Et pas seulement des économies d'argent. Nous éco- 
nomiserions une quantité considérable de main-d'œuvre, car 
les malfaçons exigent autant de travail que les bonnes fabri- 
cations. Nous économiserions une quantité considérable de 


(1) “ Za indoustrialiratsiou n, 16 août 1931. 
(2) « Sotsialistitcheski Transport », septembre 1933. 
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mialières. Enfin nous soulagerions dans une large mesure 
les transports qui n'auraient plus à transporter les matières 
brutes entrant dans ces malfaçons. » Dans Ja première moi- 
tié des années rg3o, celles-ci représentaient soi-disant 35 % 
de la production industrielle. Elles diminuèrent par la suite, 
mais n'en restèrent pas moins très importantes. 

Le bas niveau professionnel des ouvriers et la pénurie 
d'ingénieurs aboutissaient fatalement à la mise hors d'usage 
des machines, à des malfaçons de plus en plus nombreuses, 
à des fabrications de mauvaise qualité ou incomplètes et 
à de grosses pertes de matières brutes. Un grand nombre 
d'excellentes machines importées d'Europe et d'Amérique et 
ayant coûté beaucoup d'argent furent cassées ou détraquées 
par des « praticiens » ou de jeunes communistes qui, à 
peine sortis d'école, occupaient des postes d'ingénieurs res- 
ponsables ou par des ouvriers qui n'avaient pas les connais- 
sances professionnelles voulues. Certes, en travaillant sur 
ces machines et même en les mettant hors d'usage, les ou- 
vriers et les techniciens russes ont beaucoup appris ; mais 
le pays a payé cher leur apprentissage. 

Les malfaçons sortant des entreprises industrielles sovié- 
tiques atteignent aujourd’hui encore un pourcentage très 
élevé. Dans le rapport qu'il fit devant le Soviet suprême 
sur le budget de 1947, le ministre des finances de l'U.R. 
S.S., Zvériev, prétendit que « beaucoup d'administrateurs 

continuent à dépenser improduclivement de précieuses ma- 
tières brutes et des matériaux et tolèrent irop de malfa- 
çons ». « Pour neuf mois de 1946, le prix de revient des 
ampoules électriques à l'usine 643 s'est avéré cinq fois plus 
élevé qu'à lusine 632. Cette différence est due principale- 
ment à la quantité d'ampoules qu'il a fallu meltre au rebut. 
Voici des chiffres : à l'usine 632, les pertes impulables aux. 
malfacons représentent 7,3 % des frais de production et à 
l'usine 643, 47,3 FA » 

A la fin de 1948, le ministre de l'Industrie légère fut des- 
titué à cause des trop nombreuses malfaçons constatées dans 
la production. Aux raisons fondamentales que nous avons 
exposées ci-dessus et qui expliquent ces malfaçons, s'en 
ajoutent un certain nombre d'autres d'ordre secondaire, 
à savoir : l'insistance du Gosplan, du Conseil supérieur de 
l'Economie nationale et des commissariats de l'Industrie 
pour que les programmes de produclion soient quantitati- 
vement exéculés, sans tenir compte du manque ou de l'in- 
suffisance de contrôle de la qualité des fabrications ; la ré- 
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duction coûte que coùte du prix de revient, qui ne peul ètre 
obtenue qu’au détriment de la qualité ; l'introduction des 
cartes de ravitaillement pour la répartition des articles de 
consommalion courante, ce qui oblige le consommateur à 
accepter humblement la marchandise qu'on lui donne. (r) 


2. — Les causes 


Les opinions émises au sujet de la qualité de plus en plus 
mauvaise des articles manufacturés s’accordent pour recon- 
naître que le désir d'exécuter les ordres donnés par les 
autorités supérieures pour diminuer les frais de production 
est la cause directe des malfaçons. Les administrations d'usi- 
nes abaïissent en connaissance de cause et systématiquement 


(1) En 1949. les u Isvestia n ont publié l'information suivante sur les 
malfaçons dans l'industrie soviétique : « La rédaction des « [svestian re- 
çoit des lettres où l'on trouve formulées de graves réclamations adressées 
aux entreprises qui produisent des articles de consommation courante dont 
la qualité laisse beaucoup à désirer. Dans la région de Voronèje, par exem- 
ple, couverts de poussière, il y a depuis longtemps, dans les magasins, 
des robes et des manteaux fantaisie, cousus sans aucun soin. Les acheteurs 
refusent ces articles, dont la malfaçon est manifeste. Les chaussures, laides 
et n'offrant aucune garantie de solidité, fabriquées par la manufacture lo- 
cale, ne trouvent pas non plus à s'écouler. Les associations artisanales de 
Voranèje fabriquent des serrures et des lave-mains inutilisables, des meu- 
bles qui se décollent, des haches avec des failles. Les manufactures et les 
associations artisanales de plusieurs « rayons» des régions de Riazan, de 
Saratov, etc., fabriquent également des articles de mauvaise qualité. Dans 
beaucoup d'entreprises dépendant du ministère de l'Industrie locale de 
la République fédérale de Russie, le pourcentage élevé de malfaçons lient 
à ce que certains administrateurs s'efforcent d'accroître le volume de la 
praduction non pas en améliorant la technique des fabrications, mais au 
détriment de la qualité. Dans la région de Riazan, par exemple, les indus- 
tries locales enfreignent grossièrement les méthodes technologiques et ne 
tiennent pas compte des conditions techniques qui leur sont prescrites. It 
en résulte que les services commerciaux reçoivent des articles de mauvaise 
qualité. n (x Jzvestia », 13 février.) « Le décret du Soviet suprême de l'U. 
R.S.S. en date du 10 juillet 194a a été appliqué à certains dirigeants de 
l'industrie à cause des fabrications défectueuses. Ainsi, en décembre der- 
nier, le directeur, le préposé à la main-d'œuvre technique et le chef du 
service de contrôle des machines de l'usine « Krasnogvardeïets », à Sara- 
tav, ant été condamnés à cinq et six ans de détention pour avoir fabrique 
des vanneuses et des charrettes qu'il a fallu mettre au pilon. Lors de leur 
comparution devant le tribunal, il a été établi que les matériaux destinés 
à la fabrication de ces objets étaient de bonne qualité et que les conditions 
techniques pour leur fabrication étaient satisfaisantes. C'est uniquement 
parce que les dirigeants de l'usine « Krasnogvardeïets » se sont comportés 
de façon criminelle à l'égard de leurs obligations que les fermes collec- 
tives de la région de Saratov ont reçu de l'usine du matériel tout juste 
bon à mettre À la fonte. » (« Izvestia n, 15 février.) Les « Isvestian du 12 
juin ont publié un article où l'auteur demandait ce qui se serait praduit si 
le tribunal populaire avait condamné le directeur de la fabrique de confec- 
tion coupable de malfaçons à se promener trois mois dans la yille avec un 
complet sortant de sa fabrique, c'est-à-dire en pantalon trop étroit ayant 
une jambe plus longue que l'autre et un veston cousu de travers. L'article 
énumère ensuite plusieurs cas de malfaçons dans la fabrication des ma- 
chines à coudre et de la vaisselle. 
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la qualité des articles fabriqués pour réduire leurs prix de 
revient. 

À une conférence tenue en octobre 1930, il fut souligné, 
que, subissant la pression et les ordres des organismes cen- 
traux, les directions d'usines font le raisonnement suivant: 
« Le gouvernement exige que nous accroissions le volume de 
la production ? Très bien, nous l'accroîtrons, mais le prix 
de revient augmentera. Jl] faut aussi réduire le prix de re- 
vient ? Parfait, nous diminuerons la qualité. » 

Une décision du Conseil supérieur de l'Economie nationa- 
le en date du 30 janvier 1931 déclare à ce sujet : « Jusqu'à 
présent l'allention et l'énergie des administrateurs, des ou- 
vriers de choc, des ingénieurs et des techniciens ont été 
tournées presque exclusivement vers l'exécution des pro- 
grammes quantitatifs de production. A iout bout de champ 
on se trouve en présence de cas inadmissibles où la réduc- 
tion du prix de revient est obtenue aux dépens de la qua- 
lité de la production. Cela doit cesser... » 

Selon nous, la corrélation entre la baisse de qualité de la 
production de la grande industrie soviétique et les instruc- 
tions données par les organismes centraux pour réduire le 
prix de revient n’est pas purement superficielle. Il faut, 
au contraire, la regarder comme un trait organique décou- 
lant de la nature même du système, basé sur le monopole, 
de Féconomie soviétique. Sous un régime économique basé 
sur la concurrence, la lutte que se livrent les industriels 
pour la possession du marché aboutit fatalement à la ruine 
de ceux qui, plus faibles économiquement, ont un prix de 
revient élevé et à l’accroissement de la production chez 
ceux qui, économiquement plus forts, ont un prix de re- 
vient inférieur. Ce processus ne se développe pas d'une ma- 
nière régulière d'année en année, mais revêt un caractère 
cyclique et aboutit périodiquement à des crises industriel- 
les. Au cours de ces crises, l’industrie du pays se débarrasse 
des entreprises travaillant avec des méthodes périmées ou 
représentant des organismes vieillots et le niveau des prix 
de revient de la production nationale baisse brusquement. 
Avec un système économique basé sur le monopole, cet 
automatisme de la baisse du niveau des prix de ‘revient 
ne joue pas. Ce système exclut la concurrence et la ruine, 
découlant de cette concurrence, des entreprises rétrogrades 
dont la production est trop chère. 

Ainsi, avec un système économique basé sur le monopole, 
J'abaissement du niveau des prix de revient ne se produit 
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pas automatiquement ; il faut donc recourir à des mesures, 
administratives qui, par nature, sont arbitraires, car au- 
cune direction centrale n’est à même de savoir jusqu'à quel 
point les conditions d'exploitation des différentes entrepri- 
ses qu’elle administre permettent une diminution du prix 
de revient. Le directeur de l'usine bien souvent ne le sait 
pas lui-même tant il est difficile de faire des prévisions. 
Dans ce cas, le remplacement du jeu naturel de la concur- 
rence par un système planifié donne des résultats pure- 
ment négatifs. Le système économique basé sur le mono- 
pole ne peut réduire le prix de revient qu'en recourant à 
des moyens techniques et à des machines de plus en plus 
perfectionnés et en développant les connaissances profes- 
sionnelles des ouvriers. 

Toute autre tentative pour abaisser artificiellement le prix 
de revient aboulit fatalement à une baisse de qualité de 
la production. La corrélation entre ces deux phénomènes 
économiques est parfaitement logique et découle de la na- 
ture même de l'économie de monopole. 

La pénurie de marchandises qui obligeait le consomma- 
teur soviétique à accepter l’article qu’on lui offrait sans 
souci de la qualité a également beaucoup contribué à l'avi- 
lissement de celle-ci. Les directeurs d'usine avouaient fran- 
chement : « À quoi bon se tracasser ? On manque de mar- 
chandises ; dès lors qu'importe la qualité pourvu qu'on 
ait quelque chose à donner. » Les représentants des coopé- 
ratives d'Etat partageaient cette opinion : « La pénurie de 
marchandises efface les défauts de fabrication ; donnez- 
nous ce que vous voudrez, nous sommes preneurs. » Dans 
l'industrie de l’alimentation, on s'en tenait à cette regle : 
« Les camarades avaleront tout. » (r) Le consommateur de- 
vait accepter ce qu'on lui donnait ; il n'avait pas le droit 
de choisir. Quant aux articles distribués sur les cartes et à 
la taxe, c'était à prendre ou à laisser : « Prends ce qu’on 
te donne ou va-l’en. » 


3. — La répression. 


Pour combattre la mauvaise qualité de la production et 
les malfaçons, le gouvernement soviétique, à l'instar des 
gouvernements incapables de discerner les causes des phé- 
nomènes économiques et sociaux ayant une influence nui- 


(1) « La lutte pour la qualité. » Première conférence nationale pour l'amé- 
lioration de la qualité des articles de consommation courante, Moscou, 


1931. pp. 20, 69. 
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„Sible et impuissants à les éliminer, eut recours à la panacée 
universelle : les poursuites judiciaires. Il décréta que les 
fabrications de mauvaise qualité ou incomplètes étaient « un 
crime envers l'Etat ». Le premier pas dans ce sens date du 
23 novembre 1929. Le gouvernement invita toutes les répu- 
bliques de l’Union à reviser leur Code pénal et à édicter les 
pénalités suivantes : 

1. La détention, pouvant aller jusqu’à cinq ans, ou les 
travaux forcés d'une durée maximum d’un an pour les 
fabrications de mauvaise qualité si celles-ci présentent un 
caractère massif et systématique ; 

2. La détention, pouvant aller jusqu’à deux ans, ou les 
travaux forcés d’une durée maximum d’un an, pour l'inob- 
servation des standards imposés. 

Scule la deuxième de ces dispositions reçut force de loi 
le 20 mars 1931 (art. 128-v du Code pénal), mais les mots 
«travaux forcés » furent remplacés par l’expression plus 
euphémique de « travaux de redressement ». 

La fabrication des malfaçons augmentant d'année en an- 
née sans que rien n’y fit obstacle, le gouvernement publia 
le 8 décembre 1933 le décret suivant : 

« Malgré l'accroissement incessant de la production des 
usines d'Etat et les résultats obtenus en malière d'assimila- 
tion de la technique moderne, les dirigeants de certaines 
entreprises et organisations économiques continuent à faire 
preuve d'une insouciance criminelle à l'égard de la qualité 
de leurs fabrications. La fabrication de machines de mau- 
vaise qualité ou incomplèles, de même que la fabrication 
de pièces détachées et de matériel défectueux par les usines 
fournisseuses causent un grave préjudice à l'Etat. La pro- 
duction d'articles défectueux et incomplets par les établis- 
sements travaillant pour la Defense nationale est particu- 
lièrement inadmissible et criminelle. 

« Considérant que les fabrications défectueuses et incom- 
plètes constituent un véritable crime envers l'Etat et se ren- 
dant compte qu'il est nécessaire d'accroître les responsabi- 
lités inhérentes à ces fabrications, le gouvernement, reve- 

nant sur son décret du 23 novembre 1929, ordonne : 

«x. Les conseils d'administration de trusts, les direc- 
teurs d'établissements industriels ei les membres du per- 
sonnel administratif et technique qui se seront rendus cou- 
pables de fabrications défeciueuses ou incomplètes seront 
poursuivis et encourront des sanctions pénales qui ne se- 
ront pas inférieures à cinq ans de détention ; 


= 
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u 2, Le ministère public de l'U.R.S.S. est chargé de veil- 
ler à la stricte exéculion du présent décret. n 

Conformément à ce décret, l'art. 128-a fut inclus dans 
le Code pénal. Cet article contient les dispositions suivan- 
tes : 

« Les présidents de trusis, les directeurs d'établissements 
industriels et les membres du personnel administratif et 
technique qui, par insouciance criminelle, auront toléré 
des fabrications défectueuses ou incomplèles dans les entre- 
prises qui leur sonl confiées sont passibles d'une peine de 
détention qui ne sera pas inférieure à cing ans. 

« Les chefs d'entreprises commerciales qui auront écoulé 
en grande quantité ou d'une manière systématique des pro- 
duits de mauvaise qualité sont passibles d'une peine de 
détention de cinq ans au maximum ou d’une peine de 
travaux de redressement d'une durée maximum d'un an. » 

La publication de ces décrets soulignait l’ampleur prise 
par la production de marchandises de mauvaise qualité et 
l'impuissance où était le gouvernement de la combattre 
efficacement en recourant à des mesures économiques ordi- 
naires, telles que l’organisation d'un contrôle technique. 
la mise au rebut des articles défectueux, le refus de les dis- 
tribuer sur les cartes, et d'une manière générale en amé- 
liorant l'organisation et la répartition de la production in- 
dustrielle. Les sanctions pénales peuvent être nécessaires 
pour combattre la mauvaise volonté. Mais là où il ne s'agis- 
sait que d’une mauvaise organisation économique, ces sanc- 
tions pénales ne pouvaient être que nuisibles. 

Les usines soviétiques continuant, malgré la rigueur des 
articles du Code pénal, à fabriquer du rebut, quoique bien 
moins qu'en 1929-1934, le Soviet suprême de l'U.R.S.S. 
prit, le ro juillet 1940, le décret suivant : 

« 1. La fabrication de produits industriels défectueux ou 
incomplets ou ne correspondant pas aux standards obliga- 
loires constitue un crime envers l'Etat au même titre que 
les acles de sabotage ; 

u 2. Les directeurs, les ingénieurs en chef et les chefs de 
service du contrôle technique des établissements industriels 
ayant fabriqué des articles défectueux ou incomplets ou ne 
correspondant pas aux standards obligatoires seront déférés 
aux tribunaux et condamnés à une peine d'emprisonnement 
de 5 à 8 ans.» 

D'informations parues dans les journaux soviétiques 
après la publication de ce décret, il ressort que le contrôle 
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technique des articles fabriqués par les établissements in- 
dusiriels et le triage des marchandises livrées aux organi- 
sations commerciales pour être vendues à la populalion 
étaient très mal organisés. Les contrôleurs et les employés 
chargés du triage manquaient bien souvent des connais- 
sances techniques les plus élémentaires. Aussi bien, la 
quantité d'articles défectueux que les établissements indus- 
triels soviétiques jetaient sur le marché était considérable. 

La publication de ce décret eut un effet inattendu. Dès 

qu'intervinrent les premières condamnations de directeurs, 
d'ingénieurs en chef et de chefs du conirôle technique des 
établissements industriels à des peines de prison de 5 à 
8 ans pour avoir fabriqué des articles défectueux et incom- 
plets, les directions d'usines furent prises de panique. Di- 
recteurs et ingénieurs n’ignoraient pas que la production 
de leurs entreprises laissait beaucoup à désirer, mais ils 
étaient impuissants à l'améliorer. Pour éviter la prison, il 
ne leur restait qu’une chose à faire : arrêter les livraisons 
des articles défectueux. Dès la mi-septembre, c'est-à-dire 
deux mois et demi après la publication de ce décret, les 
livraisons de verre par les fabriques d'accessoires photogra- 
phiques avaient complètement cessé. Or, le verre est un 
article essentiel pour la photographie. L'usine n° 2 qui 
fabriquait à Moscou les accessoires photographiques et qui 
était la plus importante de cette branche avait reçu en 
juin 72.100 m? de verre ; en juillet, ces rentrées de mar- 
chandises tombèrent à 15.400 m? et à 9.600 en août ; et 
dans la première quinzaine de septembre, alors que les 
livraisons de verre auraient dů s'élever à 58.100 m?, cette 
usine n'en reçut pas un mètre. 

Dès le début d'octobre, la « Pravda » écrivait : « Il est 
notoire qu'après la publication du décret du Soviet suprême 
de l'U.R.S.S. fixant des responsabilités pour les fabrications 
de mauvaise qualité ou incomplètes, certains administra- 
teurs se sont engagés dans une mauvaise voie : ne pouvant, 
pas oblenir la qualité, ils ont considérablement réduit la 
production. » (1) 

La « Pravda » parle pudiquement de « certains adminis- 
trateurs ». En réalité, les entreprises industrielles qui rete- 
naient leurs fabrications étaient l’écrasante majorité. Voici, 
à titre d'exemple, comment les choses se passaient dans une 
usine moscovite de constructions mécaniques : 


(1) « Prarda n, 6 octobre 1940. 
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« Tout le terrain occupé par l'atelier d'assemblage de 
l'usine Kalinine qui dépend du commissariat des Construc- 
tions mécaniques est actuellement couvert de pompes et 
de turbines à demi montées. D'énormes pièces de machines 
sont entassées les unes sur les autres. Il est impossible de 
circuler à travers ces amoncellements de pièces diverses. 
Les magasins sont bourrés de pièces détachées. Les rayons 
plient sous leur poids. Dans l'atelier de mécanique, de même 
que dans la cour de l'usine, le moindre emplacement libre 
est transformé en annexe de l'atelier d'assemblage. Peu s'en 
faut que la production de trois mois des différents ateliers 
ne soil accumulée à l'intérieur de l'usine. L'usine Kalinine 
a exécuté le plan de production du troisième trimestre dans 
la proportion de 81 %, mais elle n'a effectué que 12,5 % 
des livraisons qu’elle devait faire. Les sept-huitièmes du 
malériel fabriqué attendent leur finissage. Comment expli- 
quer cette situation ? Pour quelle raison l'usine ne livre-t- 
elle pas pour ainsi dire de machines prêtes à fonctionner ? 
Jusqu'au décret du 10 juillet, on ne s'en faisait pas : « La 
pompe n'a pas de moteur ? Expédions-la quand même. » 
«Il y a des pièces qui manquent ? Ça passera comme ça | » 
« Cette machine a des défauts ? Ça ira quand même. » Et 
on expédiait du matériel incomplet et de médiocre qualité. 
En revanche, le programme quantitatif de production était 
assez bien exécuté. Aujourd'hui, les conditions ont profon- 
dément changé. Il faut fabriquer du matériel complet et de 
qualité. Et l'usine n'y parvient pas. » (1) 

Tout le monde devrait comprendre, semble-t-il, que le 
rebut ne peut pas être inclus dans la production des usines. 
En fabriquant du rebut, non seulement le travail de l’ou- 
vrier ne produit pas de biens matériels, mais encore les 
machines et l'outillage subissent une usure improductive, 
le combustible brûlé et les matières employées pour la fa- 
brication de ce rebut sont perdus (d'où une perte sèche 
pour l’économie nationale). Néanmoins, les statistiques so- 
viéliques incluent la totalité ou la majeure partie du rebut 
fabriqué dans la production globale de l’industrie et le con- 
sidèrent, pour le prix de vente, comme du matériel de qua- 
lité standard. (2) 


(1) « Pravda », 20 octobre 1940. 

(2) « Les problèmes du commerce soviétique », janvier 1939, pp. 31-32- 
La u Pravda » des 21, 23, 24, 30 juin et des 2, 6 et 8 juillet a cité de 
nombreux exemples très intéressants de fabrications qu'on dut mettre au 


rebut. 
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VI. ASPECT GÉNÉRAL DE L'INDUSTRIE SOVIÉTIQUE 
DEPUIS LA GUERRE. 


1. — La guerre et l'invasion allemande. 


L'invasion allemande et la guerre de 1941-1945 ont porté 
un coup très dur à l’industrie russe. (1) Comme nous l’avons 
indiqué précédemment, le chiffre de la population de FU. 
R.S.S. (dans les anciennes frontières) avait baissé, du début 
de 1939 au début de 1946, de 170.500.000 à 159.700.000 
âmes approximativement. De 1940 à 1945. la récolte de 
céréales était tombée de 119 millions de tonnes à 67 mil- 
lions ; la collecte officielle de blé qui s'élevait en 1938-39 
à 270 millions de quintaux ne donnait plus en 1941-1944 
qu’une moyenne de 175 millions ; le nombre de bêtes à 
cornes s'était réduit de 64.600.000 à 46.900.000 tètes. 

La guerre a entraîné la destruction de 31.850 entreprises 
industrielles occupant 4 millions d'ouvriers ; 1.300 usines 
oni élé évacuées dans l’Oural et en Sibérie. Dans les bassins 
du Donels et de Moscou. 1.135 puits de mine où 337.000 
ouvriers produisaient annuellement 104.700.000 tonnes de 
charbon ont été détruits. En r945, la production de fonte 
élait tombée à g millions de tonnes. (2) 


2. — Les conséquences immédiates de la guerre. 


L'annexion à l’Union soviétique d'importants territoires 
à l'Ouest et l'occupation allemande avec les ravages qu'elle 
a causés dans l'économie soviétique, ont eu pour résultat 
la formation, en U.R.S.S., de trois zones très différentes 
les unes des autres au point de vue économique : 


{:) D'après les données de Voznessenski, pendant les années de guerre, 
la production de l’industrie soviétique a évolué de la manière suivante (en 
milliards de roubles de 1926-1927) : 

1940, moyenne mensuelle ....... 11,5 

1941, juin ........... af) 13,2 

— novembre 
1942, décembre . .. 
— (pour l'année enti 
1943 (pour l'année entière 110,2 
1945 (pour l'année entière 127,0 


N. Voznessenski, « L'économie de guerre de l'U.R.S.S. », 1947, pp. 15, 
42, 46, ÓI, 157, 174. 

(2) 1. Bardin, « La sidérurgie dans le nouveau flan quinquennal n, Mo 
cou 1947, p- 15. Le quatrième plan quinquennal prescrivait un accroisse- 
ment annuel de la production de fonte de 2.100.090 tonnes en moyenne, sait 
10.500.000 tonnes au cours du quinquennat. Comme ce plan prévoyait que 
ia production de fonte serait de 19.509.000 tonnes en 1950, elle était donc 
ce 9 millions de tonnes en 1945- 


94 RE 
94.2 (chifíre approximatif) 
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1. Le territoire de l'Union (anciennes frontières) que les 
Allemands n'ont pas occupé ; 

2. Le territoire de l'Union (anciennes frontières) que les 
Allemands ont occupé ; 

3. Les territoires annexés à l'Union et que les Allemands 
avaient en majeure partie occupés. 

Pour avoir une idée exacte de l'état actuel de l’industrie 
de l'U.R.S.S. et de ses perspectives de développement au 
cours des cinq à dix années prochaines, il serait très im- 
portant de posséder des statistiques pour chacune de ces 
trois zones. Malheureusement, les peu nombreuses infor- 
mations dont nous disposons sur l’état de l'industrie sovié- 
tique après la guerre ne s'appliquent qu'à deux zones : le 
territoire que les Allemands n'ont pas occupé et celui qu'ils 
ont occupé. Dans ces deux zones, l’industrie s'est dévelop- 
pée de la manière suivante (en milliards de roubles de 
1926-27) (1) : 


Territoire Territoire 


non occupé occupé 


92,8 4517 
94,8 = 
108,2 2,7 
114,3 8,3 
113,5 
88,2 
105,7 
131,0 


La guerre de 1941-1945 a entraîné dans l’économie in- 
dustrielle de PU.R.S.S. des pertes considérables qui de- 
manderont des années avant de pouvoir être réparées. Selon 
nous, les pertes les plus importantes ont été la régression 
de la population et de la main-d'œuvre, le rempiscement. 
dans les établissements industriels, des ouvriers âgés de 18 


(1) Voznessenski, « L'économie de guerre de PU.R.S.S. n, 1947, pp. 15, 
42, 46, 61, 157, 164; « Grande Encyclopédie soviétique », 1948, pp. 830. 
834, comptes rendus trimestriels de l'Office central des statistiques, « Izves- 
tia n, 1946-1950. 
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à 4g ans par des vieux ct des adolescents, des hommes par 
des femmes, des ouvriers qualifiés par des novices ; labais- 
sement de la capacité de travail des ouvriers par suite de 
leur mauvaise alimentation et la diminution du troupeau 
national ; l'aggravation des conditions de logement due à 
la destruction de 1.710 villes ; la détérioration et l'usure 
de l'outillage des usines, le délabrement des mincs et des 
ateliers, la baisse du revenu national et la réduction de 
l'accumulation nationale el des investissements dans lin- 
dustrie. Par suite de la guerre de 1941-1945, l’ouvrier 
moyen a un rendement qui restera de longues années en- 
core plus faible qu'avant la guerre. Quant aux millions 
d'hommes en âge de travailler détenus dans les‘prisons et 
dans les camps de travaux forcés et dont le travail a une 
productivité très réduite, ils conslitnent également un fac- 
teur d'une grande importance économique. (1) 

Sous l'effet des conséquences économiques de la guerre 
et de l'invasion allemande, même dans la partie de l'U.R. 
S.S. que les Allemands n'ont pas occupée, l’industrie s’est 
développée très lentement, et en 1946 et 1947, quand l'in- 
dustrie de guerre ne travailla plus qu'à une cadence ré- 
duite et fut reconvertie pour faire face aux besoins du temps 
de paix, la production globale alla mème en régressant. 
Dans les territoires occupés par les Allemands, la recons- 
truction de Findustrie, une fois ces territoires libérés, se 
faisait à un rythme très lent et, en 1948, elle n'atteignait 
que 70,9 % de son niveau d'avant guerre. Pendant et après 
la guerre, la répartition géographique de l’industrie a subi 
également de grands changements. Alors qu’en 1940, 33 % 
de l’industrie de l'U.R.S.S. se situaient sur le territoire 
occupé par les Allemands, le plan quinquennal de 1946- 
1950 prévoyait que ce pourcentage ne serait plus que de 
25,7 % et il semble bien qu'à l'expiration du plan, ce chiffre 
ne dépassera pas 2r %, 


(1) Sauf erreur, le commissariat de la Justice a ordonné l'emploi des 
personnes condamnées en 1929-1930 à la détention dans les prisons et dans 
les camps de travaux forcés à des travaux d'ordre économique (travaux 
forestiers, constructions de routes, etc.). Selon le témoignage de l'ex-ambas- 
sadeur de France à Moscou, R. Coulondre, la quantité de déportés poli- 
tiques dans les camps de travaux forcés dépend de l'importance des besoins 
de l'Etat soviétique en main-d'œuvre. Il rapporte une déclaration, qu'il a 
apprise de très bonne source, faite par Iléjov, chef de la police politique : 
« Le besoin de main-d'œuvre m'oblige cette année à intensifier l'épuration 
politique ». R. Coulondre, « De Staline à Hitler», 1950, p. 65. 
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3. — Le relèvement de l'industrie. 


Le tableau ci-dessous indiquant la production globale de 
J'industrie de l'U.R.S.S. donne un aperçu général de son 
développement, de son relèvement et de son évolution ulté- 
rieure (en milliards de roubles de 1926-1927) : 


des 
et 


tion (1) 


l'industrie 
Construction 
transforma- 
tions des métaux 
production 
Biens de 
concommetion 


mécanique 


Totalité de 
biens de produc- 


Autres biens de 


Fabrication 


16,2 (2) ' 10,8 
18,3 8 9:7 
43:3 20,2 
95,5 40,3 
184,0 p 69,5 


138,5 f 537 
127,0 31:6 (3) 


163,4 
205,0 ` 69,1 (3) 


Ce tableau montre que dans les dix années de 1929 à 
1939, alors que la production industrielle de l'Europe occi- 
dentale et des Etats-Unis diminuait ou ne s’accroissait que 
dans des proportions infimes, l'industrie de l'U.R.S.S. et 
de plusieurs autres pays n'a pas cessé de se développer. 
Mais, à la différence des autres pays agraires, ce dévelop- 


(1) La fabrication des biens de production englobe également l'industrie 
de guerre, les fabrications d'armes de destruction massive et d’anéantisse- 
ment. 

(a) Y compris l’industrie de la pêche, la chasse aux bêtes à fourrure et 
l'abatage et le flottage du bois. 

(3) Nos calculs concernant la production des articles de consommation 
courante en 1945 et r950 sont basés sur les prévisions du quatrième plan 
quinquennal, selon lesquelles, en 1950, le volume du commerce de détail 
dépassera, à prix égaux, de 28 % le volume des transactions de 1940 et 
sur les déclarations du président de la commission du plan d'Etat, N. Voz- 
nessenski, d'après lesquelles la production industrielle des denrées alimen- 
taires et des articles de consommation courante s'accroîtra, en 1946-1950. 
de 17 % annuellement, soit pour cinq années de 119 % (« Bolchévik », juin 


1946, p. 76). 
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pement s'est effectué en Russie soviétique, en raison de la 
planification de l'économie, avec une force et à un rythme 
surprenants. Toutefois ce tableau demande quelques éclair- 
cissements. Le quatrième plan quinquennal prévoyait qu’en 
1950, le développement de l'industrie serait 12,7 fois supé- 
rieur à celui de 1913. Cela ne veut pas dire que l’industrie 
minière et l’industrie de transformation devaient s'acerof- 
tre dans ces proportions. En effet, dans les années qui sui- 
virent la Révolution, la base de cette branche d'économie 
nationale qu'on appelle l’industrie fut considérablement 
élargie. Auparavant celle-ci ne comprenait que les ate- 
liers artisanaux, les fabriques, les usines et les mines. Au- 
jourd’hui elle englobe toutes Jes professions artisanales : 
la pêche, la chasse aux bêtes à fourrure, l'abatage et le 
flottage du bois, le ramassage du miel sauvage et de la 
cire, la cueillette des champignons el des baies, etc. ; 
l'industrie embrasse également la première transformation 
que l'on fait subir aux produits agricoles, comme la mou- 
ture du grain. la décortication des gruaux, le pressurage 
des graines oléagineuses, l'écancage du lin et du chanvre, 
la séparation du coton de ses graines, l’abaltage du bétail 
et de la volaille, la fabrication du beurre, la dessication des 
feuilles de thé, le pressurage des vendanges. 


Dans les statistiques soviétiques, toute la production agri- 
cole est classée dans les matières premières à usage indus- 
triel, à l’exception des légumes, des fruits, des baies sau- 
vages, du lait, des .œufs et de la volaille dont la consom- 
mation ne nécessite aucune transformation. D'autre part, 
par suite du développement de l'économie monétaire, beau- 
coup de travaux qui se faisaient à domicile comme la cuis- 
son du pain, la préparation des aliments, le tissage des 
étoffes, la confection des vêtements et des chaussures à 
l'usage des populations rurales, dont les statistiques ne 
tenaient pas compte auparavant, font l'objet à l'heure ac- 
tuelle d’une rubrique spétiale dans les statistiques de pro- 
duction. Citons, à titre d'exemple, les boulangeries, l'ali- 
mentation publique, les cuisines collectives et la fabrica- 
tion de la toile de lin et de drap spécial pour les paysans. 
Enfin, beaucoup de professions et d'industries artisanales 
qui auparavant n'entraient pour ainsi dire pas en ligne de 
compte ont pris aujourd'hui un caractère industriel. Ainsi, 
par suite des changements qui sont intervenus dans la 
structure de l’industrie et dans les produits el articles figu- 
rant dans les statistiques, les chiffres concernant la pro- 
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duction globale de l'industrie ne permettent pas de faire 
un calcul exact du développement industriel. 


4. — La priorité donnée à l'industrie lourde. 


La fabrication des moyens de production occupe la pre- 
mière place dans l’industrie soviétique. En U.R.S.S., lin- 
dustrialisation intensive n’a pas porté tout d’abord sur l'in- 
dustrie légère comme dans les autres pays agraires, mais 
sur l’industrie lourde. Dans les années 1890, S. Vitte com- 
prenait déjà que la Russie devait avoir sa grosse industrie 
el il avait créé dans le Sud une industrie métallurgique 
Dans un discours du 9 février 1946 devant la commission 
électorale du Soviet suprême, Staline expliqua en ces termes 
coue particularité du développement industriel de l'U.R. 
S.S. : 


« La méthode soviétique d'industrialisation du pays se 
différencie radicalement de la méthode capitaliste. Dans les 
pays capitalistes, l'industrialisalion commence générale- 
ment par l'industrie légère. Demandant moins de fonds 
d'investissement ei les capitaux ayant là une rotation plus 
rapide que dans l’industrie lourde, ce qui facilite le profit, 
l’industrie légère constitue, dans ces pays, le premier objec- 
tif de l’industrialisation. Ce n’est qu'au bout d'une longue 
période, au cours de laquelle l’industrie légère accumule 
des profits qu'elle met en banque, que l’industrie lourde 
commence à s'organiser et que l'accumulation de fonds 
d'investissement s'effectue progressivement dans cette in- 
dustrie, créant ainsi les conditions nécessaires à son déve- 
loppement. Mais ce processus est très long, il demande des 
dizaines d'années pendant lesquelles on doit attendre que 
l’industrie légère se développe et végéler sans indusirie 
lourde. Il est évident que le Parti ne pouvait pas s'engager 
dans cette voie. Le Parti savait que la guerre était inéluc- 
table, qu’on ne pourrait pas défendre le pays sans indus- 
trie lourde, qu'il fallait la développer au plus vite et que 
tout retard dans ce domaine nous aurait faii perdre la 
guerre. » 

Selon nous, cette explication n'est vraie qu’en partie. 
Dans les autres pays agraires, la raison pour laquelle l'in- 
dustrialisation a commencé par l'industrie légère n’a pas 
été une plus grande facilité de tirer d'elle des profits, mais 
un désir de satisfaire en premier lieu les besoins de la 
population et de développer les exportations. Les articles 
fabriqués par l'industrie nationale devaient avant toute 
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chose remplacer les objets de consommation courante im- 
portés. D'autre part, il fallait faire subir aux produits agri- 
coles destinés à l'exportation une première transformation 
afin de les rendre plus transportables. Enfin, dans les pays 
agraires, la première forme d'industrie lourde est la pro- 
duction des matières premières minérales destinées à l'ex- 
portation. En Russie soviétique, au contraire, le développe- 
ment industriel n'a pas été déterminé par les besoins de 
la population et du commerce extérieur, mais par les pro- 
bièmes de la défense du pays. 

Au terme du quatrième plan quinquennal (x950), les 
fabrications des biens de production devaient être accrues 
de 24,5 fois par rapport à 1913 et la production des biens 
de consommation de 6,8 fois, soit près de quatre fois moins 
que les biens de production. 

Exprimé en nature, le développement des branches-clés 
de Findustrie lourde (énergie électrique en milliards de 
kwh., les autres branches en millions de tonnes) s’est effec- 
tué de la manière suivante (1) : 


Energie 


Houille Naphte Fonte 
électrique . 
20,1 9,2 1,9 4,2 
8,5 38 oE o,1 
36,1 m,6 510 313 
64,3 22,3 13,5 6,2 
12713 30,5 36,4 14,5 
1942 (prévisions) ......., 243,0 54,0 7510 22,0 
166,0 301 48,2 16.0 
149,6 20,0 44,8 9,0 
209,2 30,1 66,0 14,7 
261,6 385. 95,1 19,9 
43,1 | 


Dans les années d'après guerre (1946-1949), le dévelop- 
pement de l'ensemble de l'industrie (en milliards de rou- 


bles) et de ses principales branches (en millions de tonnes, 


(1) Nous avons puisé nos renseignements concernant la production, en 
1950, des différentes branches industrielles dans les chiffres publiés par la 
commission du Plan d'Etat et l'Office central des statistiques sur les ré- 
sultats du quatrième quinquennat (1946-1950), « Pravda n, 17 avril 1951 ; 


nous avons recalculé en tonnes et en kwh. le pourcentage figurant dans 
ces informations. 
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de mètres, de mètres carrés et en milliards de kwh.) s'est 
opéré ainsi (1) : 


1946 | 1947 | 1948 | 1949 | 1950 | 1951 


Houille .... 209,2 

Naphte .... 3041 

Energie 

électrique. 66,0 

1413 

Cotonnades | 3. i à à 3-109 13.536 l.819 
Chaussures 

de cuir .. 1333| 162,0! 200,9 
Ciment .... f | 6,6 83| 10,5 
Totalité de 

l'industrie’ | 138,5] 127,0] 106,5 163,4} 195,3) 240,2 


5. — La pénurie de naphte. 


Le plateau européen de l'U.R.S.S. étant pauvre en res- 
sources minérales, l'industrie lourde soviétique se développe 
principalement dans l’Oural et dans la région transoura- 
lienne, en Sibérie, en Asie centrale et en Transcaucasie. 
L'Altaï avec la Gornaïa-Choria tend de plus en plus à deve- 
nir le centre de la grosse métallurgie. La découverte de 
riches gisements minéraux et la création de grandes entre- 
prises industrielles dans la toundra du Nord et dans les 
territoires désertiques de l’Asie centrale sont le trait carac- 
téristique du développement de l'industrie lourde en Russie. 
Ainsi que le montre ci-dessous le tableau comparatif de 
la production de combustibles du pays, la houille est le 
combustible de base de l’industrie soviétique (en %) (2) : 


(1) « United Nations, Economic Survey of Europe in 1949», p. 14, 
comptes rendus trimestriels .de l'Office centrai des statistiques publiés dans 
les « Izvestian, « Pravda n, 17 avril 1951. 

(2) « Planovoïé khoziaistvo », 1946, 2° fascicule, p. 101. 
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L'URSS. qui possède d'innombrables gisements de 
houille éprouve, par contre, un déficit de naphte. D'où les 
efforts persistanis du gouvernement pour avoir accès au 
pétrole iranien. Les espoirs qu'il avait mis dans le rapide 
développement de la production de naphte dans le bassin 
pétrolifère de la Volga et de la Kama, dits « second Bakou », 
ne s'étant pas réalisés, le quatrième plan quinquennal pré- 
voyait la reconstruction et le développement de l'industrie 
houillère et uniquement la reconstruction, avec un très 
faible accroissement de la production, de l’industrie péro- 
lière. D'après les calculs des géologues soviétiques, les ré- 
serves de naphie de l'Union (anciennes frontières) s'élèvent 
à 4.679.300.000 tonnes, soit 58,7 % des ressources mondiales 
estimées à 7.965.100.000 tonnes. Pour 1950, l'U.R.S.S. pré- 
voyait une production de 35.400.000 tonnes, soit 0,76 % 
de ses réserves. Mais aujourd’hui le naphte et l'essence des- 
tinés aux moteurs à combustion interne sont nécessaires 
dans toutes les branches de l’économie. I] en faut non seule- 
ment pour l'aviation et les transports automobiles, mais 
encore pour l’agriculture, les chemins de fer, les transports 
maritimes et fluviaux. Si malgré les besoins croissants de 
naphie, les techniciens soviétiques ne parviennent pas à 
développer sa production, c'est la preuve qu'il est pratique- 
ment impossible de l’accroître et que les prétendues réserves 
de naphte de l'U.RS.S. ne correspondent pas à la réalité. 

Il semble bien qu'un autre chiffre avancé par les géolo- 
gues soviétiques en ce qui concerne les réserves de minerai 
de fer soit également fantaisiste. Ces réserves sont évaluées 
à 267.400.000.000 de tonnes (anciennes frontières de l'U.R. 
S.S.) ; or la production prévue pour 1950 devait être de 
áo millions de tonnes, soit 0,015 % des réserves annoncées. 


LA CRÉATION DE LA GRANDE INDUSTRIE 319 


6. — Le problème des constructions mécaniques. 


Le gouvernement soviétique a consacré beaucoup d'at- 
tention à la production d'énergie par les stations hydroélec- 
triques, mais pour 1950 la production prévue n'’atteignait 
que 82 milliards de kwh., ce qui prouve bien que la place 
qu'elle tient dans l’économie punlique de l'U.R.S.S. n’est 
pas encore très considérable. Aussi bien, les siatistiques 
que nous avons données ci-dessus sur le développement des 
branches-clés de l'industrie lourde ne nous expliquent pas 
comment on a pu prévoir qu'en 1950 le rendement de l'in- 
dustrie fabriquant les biens de production serait 24,5 fois 
supérieure à ce qu'il était en 1913. 

L'explication se trouve dans le degré de développement 
des constructions mécaniques. Les chiffres que nous avons 
cités sur le développement de la production de cette bran- 
che d'industrie et de l'industrie transformatrice des métaux 
assignent la première place à la production de machines. 
En 1937, sur une production globale évaluée pour cette 
branche industrielle à 27,5 milliards de roubles, 23,2 mil- 
liards, soit 84,4 %, revenaient à la production de machines. 
Mais en 1928-29, avant la mise en route du premier plan 
quinquennal, la production de machines en Ü.R.S.S. était 
inexistante. Aussi bien, l'évaluation de la valeur de cette 
production en prenant pour base les prix de 1926-27 dans 
un pays qui ne fabriquait pas de machines est un problème 
insoluble : comment pourrait-on évaluer, en effet, la pro- 
duction globale de ces machines sur la base des prix de 
1926-27 alors que cette année-là, l'U.R.S.S. ne fournissant 
pas de machines, leurs prix ne figuraient nulle part ? 

Les économistes soviétiques ont résolu le problème de la 
manière suivante : ils estiment toutes les nouvelles fabrica- 
tions aux prix de fabrique de la première année où ces 
articles ont été mis en vente sur le marché. Ces prix, en 
raison du prix de revient excessif de la première année de 
production, étaient, de toute évidence, anormalement éle- 
vés. Néanmoins ce sont ces prix gonflés qui ont servi de 
base pour évaluer, les années suivanies, la production des 
industries ayant vu le jour après 1927- (1) 

Si les prix des articles fabriqués en 1926-27 étaient déjà 
sensiblement supérieurs à ceux des pays d'Europe occiden- 
tale et des Etats-Unis, à plus forte raison les prix des objets 
fabriqués dans lės nouvelles branches industrielles créées 


(1) « Planovoïé khozïaïstzo », 1939, fasc. 1, pp- 125-127. 
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après 1927 atteignaient et atteigment encore un niveau sans 
commune mesure avec les prix mondiaux. Dès lors, les 
statistiques soviétiques sur le développement de la produc- 
tion de machines sont beaucoup exagérées. Soulignons que, 
selon le plan, les constructions mécaniques devaient s'ac- 
croître, en 1950, de 91,5 fais par rapport à 1913 et dépasser 
de 285 % la fabrication de tous les autres biens de produc- 
tion, alors que le plan prévoyait que la fabrication de ces 
derniers ne serait que 6,4 fois supérieure à celle de 1913. 
Or. du fait que la-production de machines entre dans la 
somme globale des moyens de production fabriqués et dans 
le revenu national de l'ensemble de l’industrie, ces statis- 
tiques sont, elles aussi, exagérées d'autant. 


7. — Les biens de consomniation, 
branche sacrifiée de l'économie soviélique. 


Nous avons déjà dit que la fabrication des articles de 
consommation courante était la branche sacrifiée de l'in- 
dustrie soviétique. D’une manière générale, cetle industrie 
travaille surtout pour les marchés locaux ; les ateliers arti- 
sanaux et les peliles entreprises occupant moins de seize 
ouvriers y tiennent la première place. La nalionalisation 
intégrale de la totalité de l’induslrie dans les années qui 
suivirent la Révolution d'Octobre avait centralisé la direc- 
tion de l’industrie dans les mains du Conseil supérieur de 
l'Économie nalionale el de la commission du Plan d'Etat. 
Les entreprises artisanales et la petite industrie n'étaient 
pas seulement négligées, elles étaient anéanties en même 
temps que l’initialive, l'esprit d'entreprise et l'habileté à 
produire des articles répondant au goût des consomma- 
teurs. Le résultat fut que la population dont les besoins 
courants n'étaient que dans une très faible mesure satis- 
faits par la grande industrie se trouva dépourvue des objets 
les plus indispensables. Avant 1941, les journaux soviéti- 
ques se plaignaient que les fermes collectives manquaient 
de charrettes, de traineaux, de colliers pour les chevaux, de 
harnais, de « dougas » et de guides ; il n’y avait pas de 
maréchaleries pour ferrer les chevaux et réparer les haches 
et les charrues ; il n’y avait même pas de moulins pour 
moudre le grain. La région de Moscou n'avait pas d'ins- 
tallations pour le décorticage du gruau. Dans la région 
d’Archangel, les moulins à eau tombant en ruine, les pay- 
sans s'étaient mis à moudre le grain avec des meules à 
main. Selon Andréiev, l’industrie locale soviétique ne pro- 
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duit pas à l'heure actuelle, de matériel el d'accessoires pour 
les chevaux : charrettes, roues, colliers, fers, clous. Il en 
résulle que, même pour le troupeau chevalin, si réduit après 
la guerre qu'il ne suffit pas pour faire les travaux indis- 
pensables, on manque du matériel et des accessoires néces- 
saires, à telle enseigne qu’on n'utilise pas comme il con- 
viendrait, la totalité des bêtes de trait. (1) 

Un correspondant de la région de Riazan se plaint qu'on 
est en pleine moisson et: qu'on ne lrouve pas à acheter de 
faux, de pierres à aiguiser et de marteaux. Comment la 
commission du Plan d'Etat pourrait-elle arriver à satisfaire, 
avec ses méthodes de planification, les besoins de toutes 
les nationalités qui peuplent la Russie, de l'Arctique à la 
mer Noire et aux frontières de l'Iran, de Saint-Pétersbourg 
à Vladivostok et au Kamtchatka, sans paralyser l'initiative 
locale et sans étouffer avec des ordres venus d'en haut toute 
l’activité des populations locales désireuses de rechercher 
sur place les matières qui leur sont nécessaires et d’organi- 
ser des industries répondant à leurs conditions d'existence P 
Aussi bien la planification intégrale a-t-elle abouti à ce ré- 
sultat que les objels les plus usuels que la Russie d'avant 
la Révolution, avec son économie de marché, fabriquait 
avec succès sont devenus, en Russie soviétique, autant de 
problèmes insolubles. 

Ce n’est qu'après le début des guerres de 1939-1945 que 
le gouvernement soviétique s’intéressa à la situation de 
la population, totalement dépourvue -des objets manufac- 
turés les plus élémentaires. Le décret autorisant la fabrica- 
tion des articles de consommation courante avec des ma- 
tières premières locales fut publié le 7 janvier 194r, quel- 
ques mois avant le début des hostilités avec l'Allemagne ; 
de ce fait, le développement de la production des articles 
de première nécessité resta à l'état de projet. Les considé- 
ranis de ce décret sont une critique nette et brutale de la 
politique criminelle suivie par le gouvernement dans ce 
domaine : « Le fait que les organismes soviétiques locaux 
n'avaient pas le droit de disposer des arlicles fabriqués par 
l’industrie locale et les coopératives artisanales, que le fi- 
nancement de celle production ne suscilait pas un intérêt 
suffisant, que les méthodes de planification dont les com- 
missarials de l'Industrie locale des républiques fédérées, le 
Conseil industriel des coopératives el le commissariat du 


(1) « Jsvestia », 7 mars 1947 ; ibid, 5 juin et 3 juillet 1947; u Pravda n, 
23 juin 1947 ; « Troud », 2 juillet 1947. 
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EEE 


Commerce de l'U.R.S.S. s’inspiraient pour établir le pro- 
gramme de production et d'utilisation des articles de con- 
sommation courante fabriqués par l'industrie locale et les 
coopératives artisanales ne tenaient pas compte des besoins 
de la population, a eu pour résultat que les pouvoirs publics 
et les organisations commerciales locales ne cherchent pas 
à développer dans la mesure voulue la fabrication des objets 
de première nécessité et, uniquement soucieux de faire venir 
ces articles des autres républiques ou des autres régions, se 
sont mis à vivre aux dépens des autres. » Nous n'avons rien 
à ajouter à cette critique. Tirant de cette critique les déduc- 
tions nécessaires, le gouvernement décida : 


1. De mettre fin aux méthodes de planification cenira- 
lisée de la production et de l'utilisation des articles de con- 
sommation courante ainsi que des denrées alimentaires ; 

2. De confier la planification de la production et de l'uti- 
lisation de l’industrie locale aux comités exécutifs de région 
et de rayon des Soviets de députés travailleurs et aux con- 
seils de commissaires du peuple des Républiques fédérées et 
autonomes ; 

3. De supprimer, en janvier 1941, les Conseils nationaux 
des coopératives artisanales et des coopératives artisanales 
du bois et de sous-produits chimiques ainsi que l’Union 
coopérative de la métallurgie artisanale. 

‘Les articles fabriqués par l’industrie locale avec des ma- 
tières prises sur place et des déchets provenant de la grande 
industrie devaient être intégralement livrés aux organismes 
sus-mentionnés de l'administration locale ; quant aux ar- 
ticles fabriqués avec des matières pour lesquelles il n'y 
avait pas pénurie, la moitié devait être mise à la disposition 
de ces organismes. Les entreprises de l’industrie locale 
étaient également autorisées à utiliser les métaux non fer- 
reux (étain, plomb, etc.) provenant des résidus d’usine et 
des gisements non exploités par l’industrie centralisée. Le 
prix des articles fabriqués par l’industrie locale et pour les- 
quels il n’y a pas de tarif unique établi par le gouverne- 
ment pour les achats à la fabrique et la vente au détait 
devait être fixé par les comités exécutifs de région et les 
conseils de commissaires du peuple des Républiques fédé: 
rées et autonomes. 

Les effets de ce décret ne commencèrent à se faire sentir 
qu'après la guerre. Le gouvernement soviétique avait fini 
par se rendre compte des conséquences économiques inévi- 
tables que les besoins matériels de la population mal satis- 
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faits entraînaient. Aussi, contrairement aux trois premiers 
quinquennats, le quatrième plan quinquennal (1946-1950) 
prévoyait-il que la fabrication des biens de consommation 
serait davantage poussée que la fabrication des biens de 
production. 

La progression annuelle de la fabrication des biens de 
production et des biens de consommation est exprimée dans 
le tableau ci-dessous (en %) : 


Premier | Deuxième | Troisième | Quatrième 
quin- quin- quin- quin- 


quennat quennat quennat quennat 


Biens de production ....| 30,8 18,9 15,2 73 
Biens de consommation. . 17,6 14,9 11,0 17,0 


Après la guerre, l’industrie soviétique a commencé dans 
une certaine mesure à tenir compte des besoins de la popu- 
lation. Le gouvernement décréta que les charrettes, les trai- 
neaux, les meubles, la corde et la ficelle, les articles de 
bourrelerie, les briques, les tuiles, etc., fabriqués par l'in- 
dustrie locale ou par les coopératives artisanales ne seraient 
plus répartis par les organismes centraux et seraient laissés 
en totalité à la disposition des organisations locales. Nous 
nous bornerons à marquer notre étonnement qu’on ait pu, 
jusqu'en 1945, réparlir ces articles par l'entremise des 
organismes centraux de planification dont le siège était à 
Moscou. 

Le quatrième plan quinquennal prévoyait en outre que 
29,5 milliards de roubles seraient investis dans l’industrie 
dépendant des Républiques fédérées et que la production 
atteindrait les chiffres suivants (en milliards de roubles) : 


Biens de consommation (en totalité) 


Y compris l’industrie dépendant des républi- 
ques fédérées 3 


Y compris l'industrie locale 


Dans la grande industrie centralisée, on prévoyait qu’en 
1950 les fabrications d'articles et de produits de consom- 
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mation courante ne dépasseraient pas 19 % de la produc- 
tion. Lors de l'examen, devant le Soviet suprême, du qua- 
trième quinquennat, il fut signalé que certaines régions 
de l'U.R.S.S. utilisaient mal les possibilités qu’elles avaient 
sur le plan local de fabriquer des biens de consommation. 
Certains représentants du pouvoir, au lieu de chercher à 
développer dans leur région la fabrication d'articles desti- 
nés à satisfaire les besoins de la population, s'obstinaient à 
se faire expédier ces marchandises par les organismes cen- 
traux. Selon eux, les dirigeants de l’industrie locale n'étaient 
pas en mesure de fabriquer sur place des articles de qualité 
et il fallait les faire venir de Moscou. 

Le quatrième plan quinquennal prescrivait d'en finir avec 
cette mentalité consistant à tout altendre du pouvoir cen- 
tral et d'encourager l'initiative locale pour la fabrication 
des articles nécessaires à la population. Dans son rapport 
sur le quatrième quinquennat, le président de la commis- 
sion du Plan d'Etat reconnut qu'il « était nécessaire de 
stimuler par ious les moyens l'initiative des républiques 
fédérées pour reconstituer et développer les forces produc- 
lives de l'U.R.S.S. et organiser les échanges commerciaux 
entre la ville el la campagne. Les matériaux de construction, 
le combustible et les articles de consommalion courante en 
provenance de l’industrie locale et des coopératives artisa- 
nales, devaient être mis à la disposition du gouvernement 
de la république fédérée productrice qui firerait elle-même 
la part de ces produits qu’elle pourrait garder pour la con- 
sommation intérieure et la part qui serait destinée aux au- 
tres républiques au titre des échanges commerciaux, étant 
entendu que les prix de vente au détail ne dépasseraient pas 
le niveau établi par les organismes centraux régulateurs. » 
(1) 

Le décret du conseil des ministres de l’U.R.S.S. en date 
du 9 novembre 1946 sur le développement du commerce 
coopératif et l'accroissement de la production des articles 
de consommation courante fabriqués par les entreprises 
coopératives devait lui aussi stimuler l'initiative locale. Ce 
décret déchargeait les entreprises coopératives des comman- 
des que la grande industrie leur avait passées et qu’elles 
n'étaient pas en mesure d'exécuter et leur prescrivait de 
produire des biens de consommation : vaisselle, meubles, 
tissus, chaussures, articles de bonnetterie, ustensiles de mé- 
nage et articles de mercerie ; il les autorisait également à 


(1) « Bolchévik », 1946, N° 6, p. 86. 
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acheter les objets usagés, à les réparer et à les revendre 
à la population. Les coopératives de consommation pou- 
vaient avoir leurs propres ateliers. Les coopératives recou- 
vraient le droit délire leurs conseils d'administration et 
leurs commissions de contrôle, et ceux-ci étaient tenus de 
rendre compte de leur activité devant leurs mandants. On 
créa auprès du Conseil des ministres de l'U.R.S.S. la Direc- 
lion générale des Affaires coopératives chargée d'orienter 
et de contrôler l'activité des coopératives de production et 
de consommation. Mais le gouvernement n’a pas encore 
admis la nécessilé de libérer complètement l'artisanat, la 
pelite industrie et les différentes formes d'entreprises coopé- 
ralives du contrôle des soviets et des comités exécutifs de 
« rayon » et de leurs services. 


8. — Conclusions. 


Si le premier plan quinquennal assignait au gouverne- 
ment la tâche de « raltraper et de dépasser » les pays capi- 
talistes, les projets économiques d'aprés guerre dénotent 
une plus saine conception de la réalité. 

Dans son discours du 9 février 1946 devant les électeurs 
du Soviet suprême, Staline indiqua jusqu’à quel niveau il 
désirait pousser le développement de l’industrie lourde au 
cours des irois quinquennats qui prendront fin en 1960. 
Comparons les objectifs qu'il assigne à ces quinquennats 
avec les résultats obienus par le Royaume-Uni et les Etats- 
Unis (en millions de tonnes) : 


Royaume Uni Etats-Unis 


1929 194$ 1929 1945 


a 


262,0 185,0 552,3 572,2 
— — 138,1 231,5 
77 7:2 43:3 49,1 


Dans quinze ans, l'U.R.S.S. aura donc rattrapé la Grande- 
Bretagne, mais aura simplement atteint le niveau écono- 
mique actuel des Etats-Unis. La guerre a affaibli à tel point 
les forces productives de l’Union, que le gouvernement 
soviétique a dû abandonner ses anciennes illusions. 


CHAPITRE VII 


L'ORGANISATION ET LA TECHNIQUE 
DE LA PLANIFICATION 


I. La GENÈSE DE LA PLANIFICATION. 


Dans l'économie capitaliste, la production, la circulation, 
la répartition et la consommation de toute marchandise 
sont réglées par le mécanisme du marché et la concurrence 
que se font producteurs et consommateurs. Dans l’économie 
planifiée, ces phénomènes sont réglés par les décisions de 
l'organisme central de planification. 

Jusqu’alors, le développement de l’économie nationale 
s'était effectué de lui-même sans que Ja pensée créatrice 
et la volonté de l'homme y fussent pour quelque chose. 
Après les conquêtes du cerveau humain, dans le domaine 
de la science et de la technique, depuis la Renaissance, les 
hommes ont éprouvé le fier désir de se rendre maîtres du 
processus historique de l’économie publique en l’assujettis- 
sant à leur raison et à leur volonté collective. L'humanité 
s'est assigné la tâche de créer en connaissance de cause 
de nouvelles formes de vie économique. Les plans quin- 
quennaux pour développer l'économie nationale de l'U.R. 
S.S. sont une des formes concrètes de ces tendances réfor- 
matrices. 

L'économie publique de la Russie soviétique est le seul 
essai de planification économique tenté jusqu'ici à l'échelle 
nationale. Il nous permet de passer des raisonnements 
abstraits sur la planification à l’étude concrète de ses mul- 
tiples aspects, qu'il s'agisse de ses objectifs, de son organi- 
sation, de sa technique, des conditions géographiques, his- 
toriques, économiques où elle est appliquée ou des résul- 
tats obtenus. 

Le régime économique capitaliste est basé sur le concept 
que les citoyens jouissent d’une entière liberté pour se 
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livrer à quelque activité industrielle ou commerciale que 
ce soit, choisir leur profession et le lieu de leur travail, 
leur mode d'existence el leur résidence, traiter des affaires 
commerciales et signer des contrats régis par les seuls prin- 
cipes du Droit civil. Le développement de la grande indus- 
trie en Occident el en Europe centrale avait aboli au xvm’ 
siècle la réglementation médiévale appliquée au commerce 
et à l’industrie. L'esprit de la nouvelle époque économique 
trouva son expression dans la maxime des physiocrates : 
« Le monde va de lui-même, laissez faire, laissez passer. » (x) 


Dans ce régime de liberté, le rôle du gouvernement et 
du parlement pouvait se comparer à celui d'un gardien 
chargé de protéger l’ordre économique et l’inviolabilité de 
la propriété privée. 

Le côté positif du régime économique basé sur la notion 
d'une liberté pleine et entière en matière d'activité com- 
merciale ou industrielle et de concurrence est de permettre 
aux entreprises les mieux armées au point de vue technique 
comme au point de vue mental de l'emporter dans la lutte 
pour l'existence et de survivre. Sur le marché, la victoire 
apparlient à celui qui travaille le mieux au prix de revient 
le plus bas, qui a le moins de frais, qui, par conséquent, 
emploie la technique la plus moderne et dont le labeur 
donne à la société le plus de biens matériels tout en étant 
le mieux rémunéré. Dès lors, la lutte pour le marché fait 
progresser la technique de la production et évoluer la men- 
talité des chefs d'entreprise qui puisent dans cette lutte 
les qualités et les traits de caractère qui faisaient défaut ou 
existaient à peine dans les phases précédentes du dévelop- 
pement économique. Cette lutte apprend à l’homme qui a 
la charge d’une entreprise à se montrer observateur et 
prévoyant, elle élargit son horizon, excite sa curiosité pour 
les phénomènes et les mouvements économiques qui se 
produisent sur le marché national, comme sur le marché 
mondial et ont une influence directe sur lavenir et la 
rentabilité de son entreprise ; elle développe sa volonté 
d'activité et ses réflexes en présence d’une situation qui 
change constamment ; elle habitue ‘l’homme à supporter 
une longue tension physique et nerveuse et à produire un 
grand effort ; elle stimule l'esprit d'initiative, accroît les 


(1) Sur l'origine de cette devise, voir A. Oncken, « Die Maxime laissez 
faire et laissez passer, ihr ursprung, ihr Werden». Berne 1886, pp. 10, 


35, 86-89, 120. 
22 
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aptitudes commerciales et développe le sentiment de la res- 
ponsabilité. Le régime du travail fait par contrainte en- 
gendre au contraire l'indifférence envers la tâche qu'on 
doit accomplir et ses résultats. Il crée la passivité, étouffe 
la volonté et l'esprit d'entreprise. La concurrence sur le 
marché du travail et les différences de salaires stimulent 


à leur tour l'intensité, la qualification el la productivité 
du travail. 


Mais partout où la lutte se livre, il y a toujours des vain- 
queurs et des vaincus et quand le jeu naturel des forces 
économiques condamne ces derniers à la misère et à la 
souffrance, ils demandent aux pouvoirs publics de les pro- 
téger. 

Au xx’ siècle, la politique économique n'avait pas un 
caractère systématique ; la lutte d'intérêts que se livraient 
les différents milieux de propriétaires terriens, d'indus- 
triels, de négociants et de banquiers en déterminait la na- 
ture ; les considérations d'ordre national ne jouaient qu'un 
rôle secondaire. Au xx° siècle, sous l'influence croissante de 
la démocratie, on eut tendance à systématiser ces mesures de 
défense sociale, à les dégager des intérêts professionnels et 
à leur donner une base rationnelle en éludiant sur une 
vaste échelle les besoins de l’économie nationale et en re- 
cherchant systématiquement les moyens de les satisfaire. 
Les pouvoirs publics remisèrent aux archives le concept du 
« laissez-faire » et reconnurent que le développement de 
l'économie nationale est déterminé non seulement par le 
jeu de ses forces spontanées, mais aussi et beaucoup par 
les mesures économiques qu’eux-mêmes peuvent adopter ; 
il fut alors admis que l'intervention active de l'Etat pour 
accroître la production nationale et démocratiser la répar- 
tition du revenu national est une des principales tâches 
qui lui incombe. De là est née l'idée de tracer les grandes 
lignes d'un plan de développement de l’économie nationale 
et d’un programme de politique économique. Chaque pays 
doit, en tenant compte du degré de développement de son 
économie publique, de ses conditions historiques et géo- 
graphiques, de l'évolution économique et culturelle de sa 
population, de la conjoncture internationale, etc., élaborer 
les grandes lignes d'un plan économique national qui 
peut différer entièrement de celui du voisin. 

L'idée de la planification de l’économie nationale tire ses 
origines de l'organisation de l'entreprise privée. Non seule- 
ment chaque entreprise privée est régie selon un plan par 
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celui qui la possède, mais encore chaque phase du travail 
effectué est dirigée d’après une idée conçue d'avance, d'après 
un modèle. Selon la judicicuse observation de Marx, 
« l'araignée se livre à un travail qui ressemble à celui du 
lisserand et l'abeille fait rougir bien des archilectes par la 
perfection qu'elle atteint dans la construction de ses cellules 
de cire, Mais ce qui différencie dès le premier instant lar- 
chitecle le plus maladroit de l'abeille la plus habile, c'est 
que lui commence par établir dans sa ile le plan de la 
cellule et qu'ensuile il la construii... Quand le processus 
esi achevé, on obtient le résullat qui, dès le début, existait 
dans l'esprit de l'ouvrier et, par conséquent, possédait déjà 
une forme idéale. Par son travail, l'homme ne se contente 
pas de modifier l'aspect matériel des choses lel qu'il est 
donné par la nature, il réalise en même temps ce qu'il 
conçoit el veul obtenir d'elles ; ce but, comme une loi, 
détermine tous ses actes et il doit y conformer sa volonté. 
Cette sujétion ne se ramène pas à une seule el unique opé- 
ralion. Pendant toute la durée de son travail, l'homme doit 
lendre non seulement au maximum tous les organes de 
son corps, mais encore avoir la volonté de réaliser avec 
loule l'attention nécessaire ce qui esi le but idéal de son 
travail. » (x) ; 

Selon la définition d'un économiste américain, l'homme 
est un animal « planificateur ». La plus petite entreprise 
suppose que celui qui la dirige a en tête un plan concret 
d'exploitation qu'il a établi sur une base commerciale et 
réalise plus ou moins. 

Toutefois la planification économique, même dans une 
entreprise privée, est loin d'avoir la précision de la plani- 
fication technique qui utilise des mesures physiques comme 
le mètre, le kilogramme, etc. Les circonstances qui s'op- 
posent à ce que le calcul commercial et la planification 
économique aient cette précision sont les suivantes : 


1. L'existence de facteurs qui agissent sur les résultats 
de la production, mais qui échappent complètement à l'ac- 
tion et à la volonté du maître. Telles sont, par exemple, 
les conditions climatiques qui, dans l’agriculture, agissent 
sur les récoltes, la conjoncture économique, les modifica- 
tions qui se produisent sur le marché dans la demande et 
dans les prix dont dépend le revenu de l'exploitation agri- 
cole ou de l'entreprise industrielle. 


G) K. Marx, « Das Kapital», l, 4te Aüfl. 1890, p. 140. 
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2. Dans beaucoup de branches de la production nationale, 
un long délai s'écoule entre le moment où le travail est 
commencé et le moment où le produit est obtenu. Dans les 
différentes industries, la durée du délai qu'exige la produc- 
tion n’est pas uniforme. Dans une fabrique de textiles, 
l'étoffe est tissée en l’espace d’une journée ; les imprimeries 
el beaucoup d’autres branches industrielles travaillent avec 
la mème rapidité. Les blés de printemps donnent leur ré- 
colte trois à six mois après avoir été semés ; l’élevage du 
gros bétail qui fournit le lait et les produits laitiers de- 
mande trois ans ; une plantation de café ne commence à 
rapporter qu’au bout de cinq à six ans. Un arbre de la 
zone tempérée ne donne pas de bois de travail avant qua- 
rante ou soixante ans. L'exploitation agricole n'étant pas 
en mesure de prévoir ce que sera la conjoncture dans trois 
ou quatre ans, à plus forte raison dans vingt ans el même 
davantage, une planification rationnelle est de ce fait im- 
possible dans de multiples branches agricoles. 

3. Etant donné l'importance des capitaux engagés dans 
les moyens de production qui servent pendant des dizaines 
d'années et qui ne s’usent que lentement au fur et à mesure 
de leur emploi, la production ne peut être ni arrêtée ni 
limitée en fonction de la conjoncture. Les gros investisse- 
ments de fonds que nécessitent le creusage des puits dans 
l'industrie houillère, la construction d’un réseau de voies 
ferrées et du matériel de chemin de fer, d'une flotte mari- 
time ou fluviale donnent peu d'élasticité à ces branches éco- 
nomiques ; elles doivent continuer à travailler même à perte 
ou avec une quantité insuffisante de frêt, parce que de 
cette manière elles limitent leurs dommages. 

Malgré ces défauts de fonctionnement, l’entreprise privée 
a toujours un patron à sa tête et un plan de travail établi 
d'avance. L'économie nationale de marché, comme l'avait 
déjà fait remarquer K. Menger, (1) qui n’a ni chef ni 
plan, ne constitue pas à proprement parler une économie, 
mais un ensemble d'économies agissant les unes sur les 
autres, une pseudo-économie. Une organisation économique 
qui n’a pas de chef pour la diriger ne peut pas avoir 
de plan. Aussi bien n'est-il pas possible de planifier l'écono- 
mic nationale de marché ; l'Etat peut seulement intervenir, 
par des mesures de politique économique, dans son fonc- 


O) K. Menger. Untersuchungen uber die Methode der Sosialwissen- 
schaften und der Politischen Oekonomic insbesondere, Leipzig 1883, An- 
hang I. 
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tionnement et son développement et de ce fait agir sur 
elle ; il ne peut planifier que les branches élatisées de l’éco- 
nomie nationale. Pour influer sur l’économie publique ou 
la planifier, il faut : 1° connaître les facteurs qui agissent 
sur elle et la nature de leurs effets ; 2° avoir la force ou 
le pouvoir d'orienter l’action des facteurs qui engendrent 
les phénomènes économiques qui nous intéressent. Or, nous 
ne connaissons que très imparfaitement les causes des phé- 
nomènes économiques et l'influence que nous pouvons 
exercer sur eux est très limitée. Aussi bien, nous sommes 
obligés en matière de politique et de planification écono- 
miques d'employer sur une vaste échelle la méthode expé- 
rimentale et de nous instruire à la lumière de nos propres 
erreurs. La planification élargit le champ de nos observa- 
tions économiques en même temps qu'elle nous apprend 
par ses succès et ses échecs à connaître les relations de cause 
à effet entre les divers phénomènes économiques. 


Mais au début du xx° siècle, sous l'effet du développe- 
ment des cartels et des trusts, des tendances à la planifi- 
cation apparurent dans les entreprises privées aussi bien 
que dans l'économie capitaliste. Les cartels étant des asso- 
ciations d’un grand nombre d'entreprises indépendantes, 
la planification des opérations économiques déborde de ce 
fail le cadre de l’entreprise privée et empiète sur les rap- 
ports qui lient entre elles les entreprises cartellisées. Frie- 
drich Engels, dans la préface qu’il écrivit au début des 
années 1890 pour le troisième volume du « Capital », attira 
l'attention sur ces nouvelles formes de structure de la société 
capilaliste. (r) 

Lorsque le projet du programme d'Erfurt de la social- 
démocratie allemande présenta le régime capitaliste comme 
dépourvu d'éléments de planification, Engels s’éleva contre 
celle définition, car « si l'on passe des sociétés anonymes 
aux trusts qui assujeilissent et monopolisent des branches 
entières d'industrie, il n’y a plus là ni production privée ni 
absence de plan » (2). 

Le trait caractéristique qui différencie fondamentalement 
les cartels des autres formes de l’économie capitaliste est 
qu’il n'y a pas chez eux de libre concurrence, celle-ci étant 
remplacée par un accord auquel ont souscrit les industriels 
adhérant au syndicat et qui fixe le contingerft de produc- 


ü) K. Marx, « Das Kapital», IIl! vol., 1°* partie, 1894, pp. 97, 425. 
(2) « Die Neùe Zeit», 1901-1902, 197 vol, p. & 
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tion de chacun d'eux et les prix de vente des articles qu'ils 
fabriquent. 
Dans Weallh of Nations, Adam Smith prétend que dans 
la pseudo-économie du troisième quart du zxvm° siècle, 
l'ordre qui régnait n'étail pas chaotique, mais au con- 
traire prolégeail la production, les échanges et la répar- 
tition des biens matériels nécessaires aux individus. Get 
ordre était créé par la dépendance réciproque et autoina- 
tique qu'il y avait entre la demande de marchandises, leur 
production et leur prix sur le marché. « Le prix courant 
de tout produit est réglé par le rapport entre la quantité 
de marchandises du même genre jetée effectivement sur le 
marché et la demande d'acquéreurs éventuels disposés à 
payer le prix naturel de cetle marchandise, soit la valeur de 
la rente, du salaire et du profit qu'il a fallu avancer pour la 
produire et l'emmener sur le marché... Quand la quantité 
d’une marchandise donnée mise sur le marché est inférieure 
à la demande, tous les acquéreurs décidés à payer la totalilé 
de la rente. du salaire et du profit qu'on a dû débourser pour 
la produire et l'emmener sur le marché ne peuvent être 
servis dans la mesure où ils le voudraient. Certains d'entre 
eux seront prêls à payer un prix plus élevé pour acquérir 
cette marchandise. La concurrence jouera aussitôt et le prix 
courant de cette marchandise montiera et dépassera dans 
une proportion plus ou moins grande son prix naturel... 
Si la quantité de marchandises mise sur le marché lem- 
porle effectivement sur la demande, elle ne pourra pas être 
vendue en lotalilé aux acquéreurs disposés à payer la valeur 
de la rente, du salaire et du profit qu'on a avancé pour fa- 
briquer el emmener ceite marchandise sur le marché. Une 
cerlaine quantilé sera vendue à ceux décidés à ne payer 
qu'un prix inférieur el ce dernier fera baisser le prix de la 
totalité de ceite marchandise. Le prix courant tombera plus 
ou moins au-dessous du prix naturel » (1). 

Lorsque la quantité d'un article donné jetée sur le marché 
est inférieure à la demande, son prix courant et sa pro- 
duction ont tendance à monter tandis que la demande di- 
minue ; quand l'offre l'emporte sur la demande les prix 
dudit article et sa production baissent et la demande s'ac- 
croît ; dans les deux éventualités le marché tend à établir 
un équilibre entre l'offre et la demande sur la base du nou- 
veau prix. Dans la mesure où ce mécanisme de marché 


(1) Adam Smith, « An Inauiry into the Nature and Causes of the Wealth 
of Nations », éd. Cannan, Landon 1925, vol. I, pp. 58-59. 
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englobe tous les articles fabriqués dans le pays, il aboutit 
à la répartition la plus avantageuse pour la société des fac- 
teurs de production entre les différentes branches de l'éco- 
nomie nationale. Par suite de ce mécanisme, la terre aussi 
bien que le travail et le capital passent d'eux-mêmes des . 
branches économiques où la demande diminue dans les 
branches où la demande augmente. « L'intérêt particulier 
et les passions prédisposent tout naturellement l'homme à 
diriger ses capitaux dans les branches économiques qui, 
dans des conditions normales, offrent le plus d'avantages 
pour la société. Mais si, sous l'effet de cette préférence natu- 
relle donnée à certaines branches il investit trop de capitaux 
dans ces dernières, la baisse du profit et son accroissement 
dans les autres branches l'inciteront aussitôt à corriger son 
erreur et à modifier ses placements. Dès lors, sans que l'Etat 
intervienne, l'intérêt particulier et les passions poussent 
tout naturellement l'homme à placer les capitaux de toute 
société et à les réparlir entre les différentes industries qu'on 
y exerce de la façon qui répond le mieux aux intérêts de la 
société toul entière » (x). 

La description et l'analyse tant du lien de marché qui 
joue automatiquement entre l'offre, la demande et le mou- 
vement des prix, que de la répartition que ce lien détermi- 
ne des forces de production de la société, telles qu'elles 
existaient dans l'industrie manufacturière anglaise du troi- 
sième quart du xvm’ siècle, est le principal mérite d'Adam | 
Smith. Mais l'erreur de ses disciples est d’avoir considéré 
et de considérer encore l'ordre qui se crée spontanément à 
l'insu des producteurs comme universel et immuable et 
d'ignorer complètement les tentatives modernes de planifi- 
cation de l’économie nationale. 


TI. LES FORMES DE LA PLANIFICATION 


Trois formes de planification de la production et de la 
consommation sont appliquées : 


1. — La planification de la consommation 
La plus simple est la planification de la consommation 
qu établissent des naufragés ou les habitants d’une ville as- 
siégée ou d'un pays ruiné par la guerre. Ne disposant que 
d'une quantité insuffisante de vivres, ils renoncent à les 


(1) Ibid, vol. IE, p. 129. 
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consommer librement, créent des réserves et ne distribuent 
journellement aux intéressés qu’une portion déterminée 
de ces denrées. Dans les guerres du xx° siècle qui réduisi- 
rent sensiblement la production et l'importation en Europe 
des produits alimentaires et des matières deslinées aux vê- 
tements, la planification de la consommation fut poussée 
très loin. Après les guerres de 1939-1945, l'Europe devait 
encore pendant des années s’alimenter et s'habiller dans 
une large mesure sur les cartes de ravitaillement. Après la 
Révolution de 1917, pendant presque trente ans, la popula- 
tion de l’Union soviétique a été ravitaillée en produits et 
en articles de consommation courante par les magasins 
d'Etat selon les rations établies. La répartition centralisée 
des produits pour lesquels il y a pénurie ne cesse que lors- 
que la quantité de ceux-ci s'accroît, permettant ainsi de 
salisfaire les besoins de la population dans les conditions 
normales de marché. 


2. — La socialisation intégrale de l'économie nationale 


L'autre forme de planification poursuit des buts beaucoup 
plus vastes. Elle se propose de modifier la structure sociale 
de la société, de substituer au travail destiné à enrichir les 
industriels le travail ayant en vue le bien de la société, de 
l'Etat. Le développement de la culture et de l’activité poli- 
tique et sociale des masses populaires pousse celles-ci à 
refuser de donner le produit de leur intelligence et de leur 
labeur aux grands propriétaires terriens et aux industriels. 
Les masses veulent administrer leur travail, ouvrer pour 
une société qu'elles gouvernent, humaniser l'organisation 
de l'économie nationale en lui donnant des formes coopé- 
ratives, communales et étatiques. Cette forme de planifica- 
tion tend à revêtir un caractère total et à englober tous les 
secteurs de l'économie nationale. Marx estimait que la clas- 
se ouvrière, en accédant au pouvoir, doit élablir un système 
planifié d'économie publique. Il inscrivit cette revendica- 
tion dans le « Manifeste communiste ». Dans le manifeste 
constituant de l'Association internationale des travailleurs 
(1864), il écrivait : « La lutte autour de la limitation légale 
de la journée de travail faisait d'autant plus rage (en Angle- 
terre) qu'elle étail l'erpression d'un profond antagonisme 
entre la domination aveugle de la loi de l'offre et de la de- 
mande qui formait la doctrine économique de la bourgeoi- 
sie, et la production nationale dirigée avec la prévoyance 
et la compréhension sociales qui constituaient la docirine 
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économique de la classe ouvrière. Aussi bien la loi sur la 
journée de dix heures ful non seulement un grand succès 
d'ordre pratique, mais aussi la victoire d’un principe. Pour 
la première fois, la doctrine économique de la classe ou- 
vrière infligea publiquement une défaile à celle de la bour- 
geoisie. » Ailleurs Marx déclare que la législation ouvrière 
«est la première forme consciente et méthodique de réac- 
tion de la société contre la structure spontanée de son pro- 
cessus de production » (1). 

Le programme de 1903 du Parti social-démocrate de 
Russie, se basant de toute évidence sur le faible niveau de 
développement économique de la Russie, revendiquait en 
termes passablement nébuleux « une organisation planifiée 
du processus social de production ». Le programme du Par- 
ti communiste russe, rédigé en roro et adopté après la prise 
du pouvoir par ce Parti, demandait, au contraire, « que 
toute l'activité économique du pays soit fondue dans un 
plan national ». 

Parallèlement au programme du Parti social-démocrate 
de Russie, les articles de J. Larine sur les mesures écono- 
miques prises en Allemagne pendant la guerre influèrent 
beaucoup sur la politique économique du pouvoir soviéti- 
que (2). J. Larine raconte que le 25 octobre (7 novembre 
1917), le jour même de la Révolution, Lénine lui aurait dit: 
« Vous vous êtes occupé de questions touchant à l'organisa- 
tion de l'économie allemande, auz syndicats industriels, auz 
trusis, aux banques ; occupez-vous-en chez nous égale- 
meni (3). 

Et Larine s’en « occupa » avec tant d'ardeur qu'il note 
dans l'avant-propos d’une de ses brochures que son autobio- 
graphie se confond avec l'histoire de l'économie sociale de 
la Russie soviétique au cours de ses trente premiers mois 
d'existence, ayant constamment « médité », « improvisé » 
les pages de cette histoire, qu'il s'agisse des grandes ad- 
ministrations économiques du pays et des directions de 
trusts (ces dernières copiées sur le système allemand), des 
fermes d’Etat ou de l’annulation des dettes de la Russie, 
etc. (4). 


(1) K. Marx, « Das Kapital», val. I, 4° éd., 1890, p. 446. 

(2) Ces articles ont été publiés plus tard en volume: J. Larine, « Le 
capitalisme d'Etat du temps de guerre en Allemagne »n, Moscou-Pétrograd 
1928. 

En J. Larine, « Au Berceau n. « Narodnoïé khosiaistvo », novembre 1918, 
- 16 


(4) Larine et Kristman. « Esquisse du développement économique et or- 
ganisation de l'économie nationale de la Russie soviétique ». Moscou 1920, 
en guise d'avant-propos. 
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Larine était convaincu que l'économie de guerre de l'Al- 
lemagne représentait « une nouvelle phase d'organisation 
de la production capitaliste » ; il ÿ a là une nouvelle organi- 
sation de l'économie « que la guerre a précipitée, mais 
qu'elle n'a nullement créée. Chaque mesure prise aujour- 
d'hui a son origine et son postulat dans le cours des choses 
qui a précédé... La guerre n'a fait qu'acliver sa transforma- 
tion (de l'économie allemande) dans un sens où de toute 
facon elle élail déjà orientée ». Aussi bien, « l'expérience 
allemande a de la valeur, car elle nous permet de prévoir 
d'une manière générale comment les choses évolueroni... 
Ce que nous observons aujourd'hui en Allemagne est la 
préfiguralion des voies qui s'imposeront à tous » (1). 

Dans l'avant-propos de son livre, Larine écrit que les 
entreprises économiques de guerre de l'Allemagne « nous 
ont servi d'exemple à bien des égards quand furent jetés, 
en 1917-1919, les premiers fondements du régime soviéti- 
que... Cela est vrai surtout pour la manière dont nous avons 
organisé l'industrie nationalisée et procédé pour récupérer 
les excédents de blé, réparti les imposilions en nature, or- 
ganisé l'écoulement des marchandises sur des bases collec- 
lives, fixé l'importance des rations d'après la catégorie so- 
ciale des consommateurs, d'une façon générale pour toute 
la politique alimentaire du régime soviélique dans les pre- 
mières années de son existence » (à). 

Alors que le programme du Parti communiste se bornait 
à revendiquer que « toute l'activité économique du pays 
fût fondue dans un plan d'Etat», Larine, s'inspirant de 
l'expérience de l'économie de guerre allemande, fit de cette 
revendication abstraite un programme concret et précis. 
La réalisation de ce programme nous a valu Ja période de 
1918-1920 qui est entrée dans l'histoire de l’économie natio- 
nale de la Russie soviélique sous le nom de communisme 
de guerre. 

Lénine partageait entièrement les conceptions de Larine. 
Dans sa brochure « Comment écarter la catastrophe qui me- 
nace ». écrite en septembre 1917, Lénine prétendait que 
J'organisation de l’économie nationale, désignée en Alle- 
magne sous le nom de socialisme de guerre, est en réalité 
« un capitalisme de guerre à monopoles d'Etat... Le socia- 
lisme n’est pas autre chose qu’un pas de plus que les mono- 
poles capitalistes d'Etat... La guerre impérialiste est le pré- 


(1) Larine. u Le capitalisme d'Etat », pp. 2829, 32. 
{2) Ibid, pp. 5-6. — Voir également la note page 20. 
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lude de la révolution socialiste. El cela pas seulement parce 
que la guerre par ses horreurs engendre la révolution pro- 
lélarienne — aucune révolte ne peut créer le socialisme si 
celui-ci n'est pas mûr économiquement — mais aussi parce 
que le capitalisme d'Elat est pour le socialisme la prépara- 
tion matérielle la plus complète el son signe avant-coureur 
certain en même lemps qu'un degré de l'échelle historique 
entre lequel (degré) et celui appelé socialisme, il n'y a pas 
de degrés intermédiaires » (x). 

On sait que le Parti social-démocrate allemand avait sur 
la portée historique et sociale de l'économie de guerre créée 
par le gouvernement de Guillaume II une opinion différen- 
te de celle de Lénine et de Larine : il ne la considérait pas 
comme Je dernier degré précédant l'organisation socialiste 
de l’économie allemande. 

Le Parti communiste russe, au contraire, fit de la planifi- 
cation intégrale la base de son programme économique et 
social. C'est ainsi que l'Institut des Etudes économiques 
près la commission du Plan d'Etat déclara dans le rapport 
qu'il soumit au Congrès mondial d'économie sociale qui se 
tint à Amsterdam en août 1931 : « Sous le capitalisme, la 
planification des rapports entre les entreprises n'est pas pos- 
sible ; mais on peut la réaliser à l'intérieur des unités écono- 
miques. Sous le socialisme, la totalité de l'économie natio- 
nale d'un pays est transformée en une seule et gigantesque 
entreprise. Avec ce système, la planification de l'économie 
nationale est non seulement possible, mais encore absolu- 
ment nécessaire. On peut affirmer que la planification éco- 
nomique el sociale est la forme de vie propre à l’économie 
socialiste au même titre que l'anarchie de la production et 
la concurrence sont les conditions nécessaires de l’économie 
capitaliste » (2). 

Idéologues de cette forme de planification, les socialistes 
des différentes écoles sont convaincus que la socialisation 
de l'économie nationale déterminera inévitablement un ac- 
croissement de la productivité du travail et une élévation 
du niveau de vie des masses populaires. La nationalisation 
de l’industrie houillère en Grande-Bretagne et de certaines 
entreprises industrielles en France a, au contraire, entraîné 
en 1946-1948 une diminution de la productivité. En France, 
en juin 1947, le minisire des Finances a même évoqué la 


{r) Lénine, « Œuvres complètes n, vol XIV, 2° partie, pp. 207-209. 
(2) « Social Economic Planning in the U.S.S.R.», p. 11-12. Materials 
for the World Social Economie Congress, Amsterdam 1931. 
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nécessité de restituer à leurs anciens propriétaires les usines 
nationalisées dont la charge était devenue trop onéreuse. 


3. — Les nationalisations partielles 


L'économie planifiée n’est pas forcément tenue d'être 
totale et d’englober tous les produits et tous les articles 
fabriqués dans le pays, quelles que soient les formes écono- 
miques de leur production, de leur circulation et de leur 
répartition. Bien au contraire, ce qui caractérise la phase 
actuelle du développement de l'économie mondiale c'est 
précisément cette planification partielle qui existe parallè- 
lement à la structure de marché de l'économie nationale et 
qui ne vise que certains articles fabriqués dans le pays, voire 
seulement quelques aspects de leur production, de leur cir- 
culation et de leur répartition. Dès lors, la nationalisation 
des entreprises faisant partie des industries-clés du pays ou 
la création, sur l'initiative du gouvernement, de nouvelles 
entreprises destinées à développer les forces productives 
de la nation et de l'Etat est la troisième forme de planifica- 
tion qui suppose une étude approfondie des conditions d'ex- 
ploitation des entreprises nationalisées, la création dans 
l'administration d'Etat de grandes directions économiques, 
l'accumulation de fonds d'investissement sous une forme 
étatique et la limitation de l’activité planifiée de l'Etat aux 
secleurs et aux entreprises qui, entre les mains des capita- 
listes, représentent un monopole. En étudiant plus attenti- 
vement l’activité planifiée des Etats, on se rend compte 
aisément que ses problèmes et ses formes réels dépendent 
directement de la structure économique des marchés rele- 
vant des secteurs et des entreprises planifiés et de leur na- 
ture économique. 

K. Bücher et E. Schmalcnbaeh ont donné une analyse du 
mécanisme de marché après l'introduction du machinisme 
qui aboutit à la formation des monopoles industriels. Bü- 
cher a observé que dans les manufactures disposant d'un 
outillage coûteux, une grande partie des frais de production 
ne varie pas, leur importance restant la même lorsque le 
volume de la production diminue ; dans ces entreprises une 
partie seulement des frais varie proportionnellement au vo- 


lume de la production ou dans une mesure légèrement 
moindre (1). 


(1) K. Bücher, « Das Gesetz der Massenproduktion, Zeitschrift für die 
gesamte Staatswissanschaft », 1910, reproduit dans le recueil u Die Entst- 
chung der Volkswitschofi n, 11 Sammlung. Dès 1878, Emile Sax a élabli 
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Quand, par suile de la diminution de la demande, l'in- 
dustriel réduit sa production, l'existence de ces frais cons- 
tants et élevés a pour effet que le prix de l’article fabriqué 
non seulement ne baisse pas, mais au contraire augmente. 
Dans le rapport qu'il fit au Congrès des représentants des 
sciences administratives qui se tint à Vienne en 1928, le pro- 
fesseur Schmalenbach, après avoir souligné le développe- 
ment de l'entreprise liée, a donné de la naissance et de 
l'extension de cette nouvelle forme d'organisation économi- 
que l'explication suivante : le nouveau système de gestion 
est engendré « par une redistribution des frais de produc- 
tion à l'intérieur de l'entreprise. La part des frais propor- 
tionnels diminue tandis que la part des frais constants s'ac- 
croît à tel point que son importance influe d'une manière 
décisive sur le mode de production... La grande époque de 
xIx’ siècle, qui fut celle de l'entreprise libre, n'a été possi- 
ble qu'à la condition que les frais de production aient sur- 
tout un caractère proportionnel. Cette époque a pris fin 
lorsque la pari des frais constants est devenue de plus en 
plus grande ». « Lorsque les frais conslants forment la part 
la plus importante du prix de revient, la réduction de la 
produclion n'entraîne pas une diminution correspondante 
des frais généraux de production. Et si néanmoins les prix 
baissent, il est vain de vouloir les empêcher de baisser en ré- 
duisant la production. Dans ce cas, il y a plus d'avantages 
de continuer à produire avec ce prix de revient moyen. 
Quoique travaillant à perte, l'entreprise subit un préjudice 
moindre que si elle limitait le volume de la production et 
laissait subsister presque sans changement les frais cons- 
tants. Ainsi l'entreprise moderne avec ses frais constants 
élevés est dépourvue du moyen de sauvetage qui ramène 
automatiquement la production au niveau de la consom- 
mation et rétablit de la sorte l'équilibre économique. A par- 
tir du moment où la majeure partie des frais proportionnels 
se sont transformés en frais constants, le système économi- 
que n'a plus eu la facullé d'adapter la production à la con- 
sommation ». 

« .… On peut affirmer en toute certitude que le dévelop- 
pement des frais constants de production est incompatible 
en dernière analyse avec l'existence de l'entreprise libre et 


que -certains frais des chemins de fer sont proportionnés à la quantité de 
marchandises transportées, tandis que d'autres ne varient jamais ; lorsque 
les frais constants l'emportent sur les autres, la création d'un monopole 
devient nécessaire. — E. Sax, « Die Verkchrsmittel in Volks und Staats- 
wirtschaft n, 1878, I Band, pp. 45 et suiv. ; 57, 67 et suiv. 
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qu'elle doit, du fait que les frais constants l'emportent sur 
les autres, s'effacer devani la nouvelle entreprise liée » (1). 

L'industrie capitaliste moderne où les frais constants de 
production prédominent et où la faculté d'adapter auto- 
matiquement la production à la demande n'exisle pas, a 
toujours tendance à fabriquer plus d'articles que le mar- 
ché en réclame et à abaisser sans arrêt les prix de ces pro- 
duits. Cette tendance constante de la grande production 
industrielle n'est rompue que par les crises, par les catas- 
trophes économiques périodiques qui ramènent la produc- 
tion au niveau de la consommation et rélablissen£ l’équili- 
bre sur le marché. Pour éviter la surproduction chronique 
qui entraîne une baisse eatastrophique des prix et les crises 
économiques cycliques, les industriels durent rechercher 
une nouvelle méthode pour réglementer la production et 
protéger les prix. Ils la découvrirent en groupant les entre- 
prises industrielles en cartels et en trusts, en planifiant sur 
des bases économiques le volume de leur production et en 
établissant des prix fixés par l'Etat. 

La formation des cartels est un processus aussi histori- 
quement nécessaire que l'avait été auparavant l'élimination 
de la petite industrie par la grande. L’un et l’autre de ces 
processus ont été engendrés dans une égale mesure par le 
progrès de la technique. Les entreprises « liées » sont appa- 
rues tout d’abord dans les branches industrielles où les frais 
constants de production étaient très élevés, dans l’indus- 
trie minière et dans la métallurgie : dans l’industrie lé- 
gère, la cartellisation a commencé beaucoup plus tard. Le 
professeur Schmalenbach estime que le mécanisme de mar- 
ché de la production et des prix commence à se détraquer 
lorsque les frais constants de production atteignent 20 % (2). 
Dans les branches industrielles où le marché continue à 
remplir avec succès sa fonction régulatrice de la production. 
la création des cartels est inutile et au surplus nuisible, car 
elle prive d'industrie de l'effet bienfaisant de la libre con- 
currence. 

Mais les cartels, les syndicats industriels et les trusts, en 
réglementant la production et les prix, se préoccupent éga- 
lement des profits qu’en attendent leurs membres. Cette 


(1) E. Schmalenbach, « Die Betriebswirtschaftslehre an der Schwelle der 
neüen Wirtschaftsverfassüng, Zeitschrift fur Handelswissenschaftliche For- 
schüng», 1, 1928, pp. 243, 245, 246. 

(2) Schmalenbach, « Gründlager der Selbstkostenrechnung und Preispo- 
litik », 1930, p. 56. 
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forme historiquement nécessaire de monopole industriel est 
grosse de dangers pour les masses populaires. La concentra- 
tion entre les mains de quelques milliers de capitalistes des 
leviers de commande de l'industrie en même temps que 
des moyens de communication, du commerce et des ban- 
ques peut avoir des résultats très préjudiciables dans la ré- 
partition du revenu national. Dès lors il est tout naturel 
que des plans aient surgi pour établir le contrôle de l'Etat 
sur ces monopoles capitalistes ou pour les soustraire complè- 
tement à leurs dirigeants en procédant à leur nationalisa- 
tion. Ces branches nationalisées de l'économie nationale 
sont dolées d'un patron, en l'occurrence les organismes éco- 
nomiques d’Elat, et sont dirigées selon un plan économique 
élaboré par eux. 


Le développement sur une immense échelle du machinis- 
me, qui ne permet pas d’équilibrer la production, la de- 
mande et les prix au moyen du mécanisme de marché, 
aboutit ainsi à l’étatisation d’un grand nombre de secteurs 
de l’économie nationale, à la réglementation officielle des 
prix, du volume de la production et même de la consomma- 
tion. Les secteurs étatisés de l’économie nationale forment 
non point un syslème d'entreprises agissant les unes sur 
les autres, mais une entreprise unique d'une ampleur gi- 
gantesque dirigée par l'Etat-patron selon un plan officiel. 
La forme libérale de l’économie nationale devra disparaf- 
tre devant sa nouvelle forme étatique et planifiée. 

La transmission de la gestion de telle ou telle branche 
économique au Parlement, au gouvernement ou à leurs 
organismes de direction économique permet d'introduire 
dans la vie économique de nouvelles méthodes de réglemen- 
tation n'ayant rien de commun avec les opérations de plani- 
fication privée. Avec la planification étatique, l'ingénieur 
peut être transformé en fonctionnaire travaillant par peur 
des sanctions pénales ; là commence l’immixtion de la Jus- 
tice dans les rouages de la production et dans les calculs 
économiques. La planification économique des particuliers 
fait place à la planification juridique de l'Etat sous le signe 
des sanctions pénales et les contrats privés d'embauche sont 
remplacés par les dispositions légales du service d'Etat et 
le service de travail obligatoire. Ces mesures juridiques de 
planification peuvent être appliquées partout où les pou- 
voirs publics disposent d'un système de coercition suffi- 
samment fort. 
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4. — Les principaux moyens de direction de l'économie 


Ainsi l'analyse des formes historiques qui permettent 
d'équilibrer la production, la demande et les prix en même 
temps que du système économico-politique qui en dépend 
nous amène à classer ainsi les principaux moyens dont dis- 
posent les pouvoirs publics pour diriger la vie économique: 

t. Les mesures ordinaires de politique économique, qui 
agissent de temps à autre sur tel ou tel phénomène ou fac- 
teur de l’économic nationale ; 

2. La planification des opérations économiques, analogue 
à la planificalion des entreprises particulières ; 

3. La planification juridique sous le signe des sanctions 
pénales. Cette forme de planification étant appliquée en 
Russie sur une vaste échelle, on ne peut étudier l’économie 
nationale de PU.R.S.S. qu’en commençant par se familia- 
riser avec son code pénal (1). 

Les dirigeants de l’économie soviétique reconnaissent 
eux-mêmes qu'on doit « faire une distinction très nelle en- 
tre l'organisation èt la compétence des services chargés des 
opérations administratives et celles des services chargés des 
opérations économiques. L'expérience a démontré qu’en 
fondant les uns et les autres dans un seul organisme, on 
ne sauvegarde pas les principes d'une bonne et saine gestion 


(1) Le code pénal soviétique prévoit de lourdes sanctions pour des «crimesn 
comme la mauvaise gestion des entreprises, les actes de négligence ou de 
légèreté dans l'exercice d'une fonction, la passivité ou le fait de n'avoir 
pas pris en temps voulu les mesures nécessaires, la signature de contrats 
ou de marchés préjudiciables à l'entreprise ou à l'Etat, si ces u crimes » 
ont eu pour effet d'entraver la bonne marche d'une entreprise industrielle, 
de lui causer un préjudice matériel ou de désorganiser le fonctionnement 
des services d'Etat de la production, du ravitaillement, de la répartition 
et du transport. Le code pénal admet que pour que le crime d'ordre écono- 
mique soit établi, il faut que le délit ait été constaté, mais il spécifie deux 
genres de délits: les actes délibérés et les fautes dues à l'imprudence. 
L'article 10 du code pénal contient les dispositions suivantes : « les mesures 
de défense sociale dont le but est de réprimer les actes délictueux et de 
corriger ceux qui s'en rendent coupables ne sont applicables que lorsque 
les délinquants : a) ont agi délibérément, c'est-à-dire lorsqu'ils ont prévu 
que les conséquences de leurs actes pourraient présenter un danger social 
et lorsqu'ils ont cherché volontairement à provoquer ces conséquences ou 
les ont tolérees en connaissance de cause ; b) lorsqu'ils ont agi par impru- 
dence, c'est-à-dire lorsqu'ils n'ont pas envisagé les conséquences de leurs 
actes alors qu'ils awaient dû les prévoir ou lorsqu'ils ont cru à la légère 
pouvoir écarter ces conséquences. » Les conséquences qui sont ici visées sont 
les entraves apportées à la bonne marche d'une entreprise industrielle, le 
préjudice matériel qui lui est causé, etc. Mais sont-elles toujours le fait 
d'une faute commise par le personnel administratif ou technique et ne dé- 
coulent-elles pas plutôt de circonstances indépendantes de sa volonté? Et 
qu'est-ce que ce délit d'u imprudence n? Le régime créé dans les entreprises 
par cette conception des actes délictueux étouffe chez les ingénieurs tout 
esprit d'initiative. 
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économique. Il est aujourd’hui prouvé que lorsqu'on peut, 
dans le même organisme. de gestion, discuter les questions 
économiques dans le langage du rouble el ensuite dans le 
langage des ordres il y a là une dangereuse tendance anti- 
économique » (1). 


IUT. ANALYSE DES DIFFÉRENTS MARCHÉS ET DE LEURS 
POSSIBILITÉS DE PLANIFICATION 


Dans la société capitaliste moderne, parallèlement au 
marché typique et entièrement libre dont nous avons fait 
plus haut la description et par lequel on entend l’ensemble 
des producteurs en concurrence, l'ensemble des consom- 
mateurs également en concurrence, des marchandises d’un 
même standard, un prix courant identique pour le même 
article, la baisse ou la hausse de ce prix (quand il y a dis- 
cordance entre la consommation et la production) ce qui 
rétablit automatiquement l'équilibre du marché, il existe 
un grand nombre de marchés ayant une structure spéciale 
qui ne correspond pas à ce type déterminé. 


1. — Le marché typique 


Dans la société capitaliste le marché typique, tel que se 
l'imaginaient Adam Smith et les défenseurs de la politique 
du libre-échange, se distingue par les traits suivants : 

1) il ne comporte qu’un seul article d'un même standard ; 

2) producteurs, consommateurs et vendeurs dudit article 
entrent librement en rapport, coopèrent entre eux ou sont 
en concurrence pour le fabriquer, l’acheter ou le vendre ; 

3) cette liberté de contact pour la vente et l'achat d’un 
même article sur le marché aboutit à la fixation d’un seul 
et même prix ; 

4) quand l'offre dépasse la demande, le prix courant de 
cet article baisse : 

5) la baisse du prix courant, en raison des frais cons- 
tants de production, entraîne au bout d’un certain temps 
une réduction de la production et un accroissement de la 
consommation ; la hausse de ce prix entraîne un accroisse- 
ment de la production et une réduction de la consommation ; 

6) cette corrélation entre les variations qui se produisent 
dans la production, la consommation et le prix d'un même 
article standard crée automatiquement l'équilibre qui fait 


(1) « Quinte années de construction soviétique », 1C32, p. 412. 
23 
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que le prix de vente dudit article couvre les frais de pro- 
duction, de transport et de transaction commerciale et que 
le gain qu'en tirent producteurs et négociants est normal. 


2. — Les marchés non typiques 
Les exemples suivants montrent ce que sont les caractéris- 


tiques économiques des marchés non typiques dans la so- 
ciété capitaliste. 


a) la grande industrie. 


Les produits de la grande industrie, la houille, le naphte, 
la fonte, les machines ont toujours un type standard. Cer- 
tes, il y a plusieurs qualités de charbon et de naphte, mais 
on en tire des produits correspondant à uni certain standard 
et lorsqu'ils sont employés comme combustible, leur diffé- 
rence de qualité se ramène à une question de quantités de 
calories. Chaque machine doit être également du type stan- 
dard et toute particularité en est exclue. De la même maniè- 
re, le consommateur a lui aussi besoin que les produits de 
la grande industrie soient d'un type standard, qu'il s'agis- 
se du charbon comme moyen de chauffage, de l'essence 
pour moteur à carburation interne, ou des machines des- 
linées aux usages les plus divers. Pour les produits stan- 
dard, il y a toujours un prix courant unique. 

Tant que dans la grande industrie le travail de l’homme 
prédominait, les frais de production étaient partout à peu 
près les mêmes par unité de produit et le marché se réglait 
de lui-même. Mais quand l'industrie commença à employer 
des machines coûteuses et compliquées, apparurent, paral- 
lèlement aux frais proportionnés à la quantité de produits 
et d'articles fabriqués (matières brutes, salaires), des frais 
constants de production (amortissement du capital, inté- 
rêts du capital engagé et frais généraux) dont l'importance 
ne varie pas quelle que soit la quantité de marchandises 
produite par l'entreprise. Dans plusieurs branches-clés de 
l'industrie, ces frais constants de production ont pris de 
grandes proportions, modifiant ainsi profondément la struc- 
ture des prix et leur réaction selon l'ampleur de la produc- 
tion. Quand le travail manuel prédominait, le prix de 
l'unité de produit avait tendance, quand la quantité d'ar- 
ticles fabriqués variait, à rester immuable ; par contre, de- 
puis que le machinisme l'emporte dans la production, la 
réduction de la quantité d'articles fabriqués a tendance à 
augmenter le prix de l'unité produite, et l'accroissement de 
cette quantité, à le diminuer. 
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K. Bücher a appelé cette réaction des prix sous le régime 
du machinisme « la loi de la production massive ». Avec 
l’ancienne structure des prix, lorsque la production d'une 
marchandise dépassail la demande, le prix de cette mar- 
chandise baissait, sa production diminuait, mais la con- 
sommation s'accroissait. Or, avec la nouvelle structure des 
prix, la diminution de la production entraîne inévitablement 
une augmentation du prix courant de ladite.marchandise 
et une régression ultérieure de sa consommation. Ainsi le 
marché n’est plus à même de rétablir automatiquement 
l'équilibre. 

Quand le déséquilibre s'établit entre l’offre et la deman- 
de, les frais constants de production qui ont atteint un ni- 
veau élevé ont tendance à s’accroîlre progressivement jus- 
qu’au moment où la crise éclate dans ladite industrie ; et 
quand la crise s'étend à beaucoup d'autres industries-clés, 
elle dégénère en crise économique nationale et mondiale. 

Comme nous l'avons vu précédemment, les cartels et les 
trusts ont été la première forme d'entreprise liée. Ainsi se 
trouva concentré entre les mains d'un petit nombre de 
grands capitalistes le contrôle de l’industrie, des chemins 
de fer, du commerce de gros et des banques. Ce contrôle 
a de lourdes conséquences pour les masses populaires dans 
la répartition du revenu national. De là est née l’idée, lan- 
cée par les organisations ouvrières et les partis socialistes, 
de planifier la grande industrie. Quant à la planification 
des branches industrielles dont le marché, en raison du peu 
d'importance des frais constants de production, continue à 
remplir avec succès sa fonction régulatrice, elle est à la fois 
inutile et nuisible, car elle prive l'industrie de l'effet bien- 
faisant de la libre concurrence qui développe dans la popu- 
lation l'esprit d'entreprise, la prudence commerciale et le 
sens de la responsabilité. 


La planification de la production de la grande industrie 
implique également celle de son écoulement et du réappro- 
visionnement en matières premières, combustible, machi- 
nes, moteurs. Par suite du développement insuffisant de 
l'industrie soviétique dont la production retarde toujours 
sur la demande, l’écoulement des produits de la grande in- 
dustrie n'offre pas de difficulté : les services officiels du 
plan ont simplement à faire un choix entre les acquéreurs 
des quantités de charbon, de naphte ou de machines dis- 
ponibles et à fixer le prix de ces produits. Le réapprovi- 
sionnement pose, par contre, de graves problèmes. Les 
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besoins de la grande industrie sont de deux sortes : il lui 
faut trouver les matières premières de base dont la pénurie 
est constante et les accessoires nécessaires à la production : 
vis à bois, écrous, boulons, rosettes, dynamos, articles de 
caoutchouc, courroies, dont la fabrication ne présente pas 
de difficultés particulières. Ces accessoires sont évidemment 
peu de chose et ne coûtent pas cher à fabriquer, néanmoins 
sans eux l'usine ne peut pas sortir de machines. Par man- 
que d'accessoires, les usines soviétiques de constructions 
mécaniques ont parfois laissé accumuler de grandes quan- 
tités de machines incomplètes qu’il était impossible d’ex- 
pédier. On peut présumer qu'après la guerre les choses se 
passent de la même manière, voire sur une plus vaste échel- 
le, mais les journaux soviétiques n’en parlent pas. Telle 
grosse usine ne livre pas les tracteurs et les locomotives 
qu’elle s’est engagée à fabriquer simplement parce qu'une 
petite entreprise n’a pas exécuté son programme de pro- 
duction en temps voulu et n’a pas fourni les pièces atten- 
dues dont le prix ne dépasse pas quelques dizaines de rou- 
bles. Bien que les grands établissements industriels reçoi- 
vent ces pièces sans passer par les organismes centraux de 
répartition ou en dehors du plan d’approvisionnement et, 
depuis 1936, sur la base des contrats de commandes, Ià 
encore les directeurs de ces entreprises n’ont ni la liberté 
d'initiative ni l'esprit d'entreprise qui seuls leur permet- 
traient de se procurer en temps opportun les pièces dont 
ils ont besoin. 

En Russie soviétique, les matières de base dont l'indus- 
trie éprouve une véritable pénurie (avant la guerre on en 
comptait environ trois cents) font partie des stocks de ré- 
serves. Réparties entre les usines par la commission du 
Plan d'Etat conformément aux programmes de production, 
ces matières ne peuvent être employées dans les objets fa- 
briqués que dans de strictes limites. L’approvisionnement 
en malières dont la pénurie est moins grande est effectué 
sur la base de « quotas » d'attribution, chaque usine tou- 
chant la part qui lui est allouée pour la période couverte 
par le plan sans spécification des fabrications auxquelles 
elles sont destinées. Les directeurs d’usine sont libres d’uti- 
liser ces matières comme ils l’entendent dans les limites 
des « quotas » d'attribution. 


b) les biens de consommalion. 


Dans l'industrie qui fabrique les articles de consommation 
courante, la structure des marchés et très dissemblable. 
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Certaines de ses branches, où prédominent les ateliers 
artisanaux et les petites entreprises de 1 à 16 ouvriers, 
utilisent les matières qu'elles trouvent sur place et travail- 
lent exclusivement pour le marché local, c’est-à-dire pour 
l'agglomération urbaine et la région rurale où elles sont 
situées. Ces industries locales échappent complètement à la 
planification centralisée. Les organismes centraux de pla- 
nification ne peuvent obtenir les renseignements nécessai- 
res lant sur les effectifs de la main-d'œuvre locale, les en- 
treprises et les ateliers artisanaux, les marchés de matières 
premières et les débouchés, que sur la nature de la con- 
sommation qui dépend de la nationalité intéressée, de son 
niveau d'existence et de sa culture. Aussi bien les tentatives 
faites pour planifier ces branches industrielles au cours des 
premiers quinquennats ont abouti à la disparition pres- 
que complète de l'industrie locale. Ce n’est que le 7 jan- 
vier 1941 que le gouvernement, se rendant compte que 
la planification bureaucratique et totale était à l’origine 
de la ruine de l’industrie locale, décida de modifier la pla- 
nification centralisée des articles de consommation courante 
et des denrées alimentaires en confiant la planification de 
l'industrie locale aux comités exécutifs de rayons et de 
régions et aux conseils de commissaires du peuple des ré- 
publiques fédérées et autonomes. Malheureusement cette loi, 
promulguée à la veille des hostilités avec l Allemagne, n’a 
pu donner les résultats attendus. Et pendant la guerre, le 
gouvernement avait d’autres soucis. 

D'autres industries fabriquant des articles courants tra- 
vaillent pour le marché national, mais leurs articles n'ont 
pas un caractère standard. Tels sont les objets d'orfèvrerie, 
la confection pour dames, etc. La production de ces arti- 
cles ne peut pas être planifiée. 

Le troisième groupe fabrique dans les grandes usines, 
comme les usines textiles, des produits standard de consom- 
mation courante. Leur planification dépend de la structure 
de leurs prix et de l'importance des frais constants de pro- 
duction. Dans les entreprises où les frais proportionnels 
continuent à prédominer, le fait que la production et les 
prix s'équilibrent automatiquement rend inutile toute pla- 
nification décrétée d’en haut. Annihiler l’esprit d'entreprise 
et la concurrence dans les industries qui donnent des résul- 
tats positifs, c’est porter préjudice à l’économie nationale. 
Quant aux intérêts des ouvriers travaillant dans ces entrepri 
ses, ils peuvent être défendus plus efficacement par la législa- 
tion ouvrière, les syndicats et les associations coopératives. 
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c) l'agriculture. 


Dans l’économie rurale, le marché a également ses par- 
ticularités. Dans beaucoup de ses branches, la production 
met non pas des semaines, mais des années à réagir de- 
vant l'accroissement de la demande. Les régions tempé- 
rées ne donnent qu’une récolte par an de céréales et de 
plantes industrielles ; l'élevage d'une vache laitière deman- 
de trois ans ; les arbres ne portent des fruits qu’à partir 
de Ja cinquième, parfois de la huitième année ; les arbres 
ne fournissent du bois d'œuvre qu'au bout de 4o à 60 ans. 
Avec une production exigeant de tels laps de temps pour 
s'accroître, le déséquilibre entre l'offre et la demande peut 
durer des années et les propriétaires d'exploitations agri- 
coles sont impuissants à rétablir l'équilibre du marché en 
accroissant ou en réduisant la production. (r) 

Dans l'agriculture, l'action du marché et de la planifi- 
cation sur le mouvement des prix est encore atténuée par 
les conditions climatiques. Dans la culture, notamment dans 
la région des steppes qui produisent la majeure partie des 
céréales, la sécheresse et le « soukhoveï » peuvent être à 
l’origine d’une très mauvaise récolte. Dans ce cas, la pénu- 
rie de céréales entraînera une hausse sensible du prix du blé, 
bien que les agriculteurs aïent fait tous leurs efforts et 
engagé de grosses dépenses pour obtenir une bonne récolte. 
Des pluies abondantes peuvent donner au contraire une 
récolte’ supérieure et le blé se négociera à des cours en 
baisse. L’impuissance des agriculteurs à défendre l'équili- 
bre entre l'offre et Ia demande de produits agricoles abou- 
tit à des résultats absurdes : au Brésil, on brûle une grande 
partie de la récolle de café ; en Argentine, de la récolte de 
mais ; dans les pays d'Europe occidentale, on abattait 
(avant la guerre) le gros bétail. Enfin, la baisse des prix 
agricoles incite les agriculteurs non pas à réduire, mais 
à augmenter leur production, car ils veulent avant tout 
défendre leur revenu annuel et maintenir le niveau de vie 
de leurs familles. Ce désir se manifeste surtout dans les 
régions où les agriculteurs sont très endeltés (2). 

Ces remarques montrent combien grande est la différence 
entre la structure des marchés agricoles et celle des mar- 

(1) Bien souvent l'accroissement de la production minière demande égale- 
ment beaucoup de temps. 


(2) « The Improvement of Commercial Relations between Nations and 
the Problem of Monetary Stabilisation », Paris 1936. « Comments on the 


Trade between the Industrial and the Agricultural Exporting Countries oj the 
World n, p. 127. 
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chés industriels. Aussi bien, l’agriculture planifiée appelle 
un système de mesures tout autre que celui de l'industrie 
planifiée. Les chemins de fer demandent également une 
méthode particulière de planification. 


d) les chemins de fer. 


Le trait particulier de l’entreprise ferroviaire est le coût 
très élevé de sa construction qui exclut, en règle générale, 
la concurrence d'une autre ou de plusieurs autres entre- 
prises pour la jonction par chemin de fer de deux mêmes 
localités. Dès 1870, Emile Sax avait établi que, dans les 
frais d'exploitation des chemins de fer, les frais proportion- 
nels, qui dépendent de la quantité de marchandises et de 
voyageurs transportés, ne représentent qu’une part infime, 
tandis que les frais constants (paiement des intérêts pour 
le capital engagé, réparations des voies et du matériel rou- 
lant, dépenses administratives) sont les plus importants. 
L'importance même de ces frais a créé un monopole de 
fait de l’entreprise ferroviaire et dès le dernier quart du 
xix° siècle, la planification était généralement appliquée à 
tel ou tel degré dans les chemins de fer, que ce fût pour 
leur construction, leur trafic ou leurs tarifs. 

La construction des chemins de fer n'est rentable que 
dans les pays où le trafic des marchandises est suffisant. En 
Australie et en Afrique, ce trafic est si faible que les che- 
mins de fer se développent très lentement. Les tarifs ne 
constituent pas de véritables prix de marché pour le trans- 
port de marchandises ou de voyageurs sur une distance dé- 
terminée, car il n’y a pas dans les chemins de fer de con- 
currence entre l'offre.et la demande de services. La demande 
émane seulement des expéditeurs ou des voyagurs ; l'offre 
est pratiquement illimitée ; les frais constants étant les plus 
importants, toute augmentation du trafic aboutit à une di- 
minution des frais d'exploitation. Partant, les tarifs ferro- 
viaires ne sont pas déterminés par la concurrence de l'offre 
et de la demande, mais établis par l'administration des che- 
mins de fer agissant de sa propre autorité. Si l'Etat n'in- 
tervenait pas, le monopole de fait des entreprises ferro- 
viaires les inciterait à appliquer aux voyageurs et aux mar- 
chandises des tarifs illimités. La réduction de ces tarifs a 
un effet positif sur le trafic des marchandises, mais dans 
le cas seulement où elle aboutit — après un délai plus ou 
moins long — à un accroissement de la production dans 
les régions desservies par les chemins de fer. 
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e) les capitaux. 


Le marché des capitaux accumulés de mème que la répar- 
tition de leurs investissements n’ont pas non plus un carac- 
tère typique. L'intérêt rapporté par le capital accumulé de- 
vrait remplir le rôle des prix dans le processus d’accumula- 
tion. Sur le marché des capitaux, l'offre et la demande 
déterminent le taux de l'intérêt. Mais ce dernier ne dé- 
termine pas l'importance de l'accumulation nationale ; 
celle-ci dépend surtout du degré d'’inégalité qui règne 
dans la répartition de la fortune nationale — plus ce de- 
gré cst important, plus le taux d’accumulation est élevé 
— et de l'esprit de prévoyance et d'économie qui anime 
les classes moyennes. La notion de l'équilibre du mar- 
ché n’est pas applicable au marché des capitaux parce que, 
quelle que soit l'importance de l'accumulation nationale, 
les fonds trouveront toujours à s'investir dans le pays 
même ou à l'étranger. L'immixtion des organismes cen- 
traux de planification dans le processus de l'accumulation 
ne peut avoir d'autre objet que de contraindre la popula- 
tion à restreindre sa consommation et à accroître le taux 
de l'accumulation pour développer les forces productives 
nationales. 

Le choix des branches de production appelées à béné- 
ficier des fonds d'investissement est un autre aspect d'im- 
mixtion dans le processus d'accumulation. Si les gros in- 
dustriels décident eux-mêmes de l'emploi de leurs capi- 
laux, le grand public qui dispose d'économies importantes 
ne prend jamais une part active à leurs investissements. 
Son rôle se borne à déposer ses économies dans les caisses 
d'épargne, dans les banques ou à acheter des. fonds d'Etat. 
Dans la société capitaliste, les banquiers ou les gros indus- 
triels s'occupent du placement de ces économies. Sous le 


régime soviétique, ce soin est laissé à la commission du 
Plan d'Etat. 


f) la main-d'œuvre. 


Sur le marché du travail, l’objet de l'offre et de la de- 
mande n’est pas des biens matériels ou des services, mais 
des êtres humains. Cet instrument de production se diffé- 
rencie des autres par son aptitude à penser, à sentir, à agir 
dans un but déterminé, à s'associer à d'autres êtres hu- 
mains pour travailler de concert. Ces facultés font de lui 
non pas un instrument de production parmi d’autres (ins- 
trumentum vocale) mais un être de Ja plus haute valeur 
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qui a le droit de développer sa vie spirituelle et ne peut le 
faire pleinement que sous le régime idéal que nous appe- 
lons humanitaire. Possédant une vie et des aspirations mo- 
rales, l'homme doit pouvoir choisir librement sa résidence, 
sa profession, le lieu et les conditions de son travail, son 
repos et ses distractions. Le travail étant indispensable pour 
assurer le côlé matériel de l'existence, cette liberté est son- 
mise, dans l’état actuel de la civilisation, à des restrictions 
plus ou moins grandes ; mais il n'y a que les sociétés d'es- 
claves qui dénient à ces derniers tout droit à la liberté. 
Depuis que vers le milieu du xrx° siècle, les masses popu- 
laires ont commencé à s’éveiller à la vie politique et sociale, 
de grands changements se sont produits sur le marché du 
travail en faveur des travailleurs grâce au développement 
des syndicals et de la législation ouvrière. 


La baisse du coût de la main-d'œuvre et des salaires est 
toujours accompagnée d’un accroissement du chômage.et 
d’une régression de la production et des prix qui entraînent, 
après un temps plus ou moins long, un relèvement de la pro- 
duction et une demande plus grande de main d'œuvre et, 
partant, un rétablissement de l'équilibre sur le marché du 
travail. La planification de la production peut prévenir ces 
fluctuations de la demande de main-d'œuvre et des salaires. 

En U.R.S.S., la planification du travail et la répartition 
des travailleurs par la commission du Plan d'Etat entre 
les différentes régions, branches économiques, professions 
ct entreprises a pour but de combattre l'instabilité de la 
main-d'œuvre, de renforcer la discipline ouvrière et de 
développer la production nationale conformément au plan 
approuvé par les organismes centraux ; elle subslitue au 
libre jeu de la main-d'œuvre sa répartition plus ou moins 
forcée dans l’économie nationale. Aussi bien Ja planifica- 
lion de la main-d'œuvre est franchement inhumaine. 

En forçant l'ouvrier à travailler contre son gré dans une 
entreprise, en lui imposant une profession ou une localité, 
de même qu'en le transférant contre sa volonté dans une 
autre entreprise, dans une autre profession ou dans une 
autre région, on porte bien davantage atteinte à ses intérêts 
vitaux qu’en réduisant son salaire ou en allongeant la jour- 
née de travail. La liberté du travail contribue à distribuer 
les individus dans l’économie nationale conformément à 
leurs inclinations, à leurs aptitudes et à leur qualification ; 
elle développe chez l'ouvrier et chez l'ingénieur l'intérêt 
pour le travail qu’ils ont à accomplir, Famour de leur pro- 
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fession et de l'établissement où ils sont employés. La ré- 
partition forcée de la main-d'œuvre suscite, au contraire, 
chez l'individu, le dégoût du travail, de sa profession et 
de son entreprise. 

L'approche de la guerre amena, dès 1939, le gouverne- 
ment soviétique à imposer aux paysans intégrés dans les 
fermes collectives l'obligalion de faire pour la ferme un 
minimum de 60 à 100 journées de travail par an. (1) En 
1940, les ouvriers industriels furent affectés d'office aux 
établissements où ils travaillaient avec interdiction de les 
quitter sous peine de prison (2 à 4 mois) ; d'autre part, le 
Conseil des commissaires du peuple fut autorisé à transfé- 
rer les ingénieurs, les préposés aux services d'études, les tech- 
niciens, les dessinateurs industriels, les économistes et les 
ouvriers qualifiés d'un établissement dans un autre sur tout 
le territoire de FU.R.S.S. En 1939-1940, ces restrictions à 
la liberté du travail étaient dues à la menace de guerre ; 
cependant, la guerre finie, on ne les a pas abolies. 

Le fait de substituer à la liberté d'acheter ou de choisir 
selon ses goûts aliments et vêtements et de se loger selon 
son désir. la répartition de ces biens par la commission 
du Plan d'Etat est également une mesure inhumaine. La 
planification de la consommation et le rationnement de 
la population à un niveau de famine sont acceptés dans les 
pays d'Europe occidentale comme des mesures provisoires 
de salut public. Mais une société moderne civilisée ne tolé- 
rerait jamais que ces restrictions fussent érigées en système. 
En l'occurrence, la planification étatique des biens de con- 
sommation est une atteinte à la vie privée de l'individu. (2) 


g) les activilés artistiques. 


Les productions artistiques : peinture, sculpture, roman, 
poésie, musique, se vendent et s’achètent et elles ont un 
marché, mais le trait caractéristique de ce dernier est de 
ne pas avoir d'articles standard. La mission de l'artiste est 
de créer, non pas un article standard, mais une œuvre in- 
dividuelle, originale, exprimant la pensée de l’auteur. De 
même, l'amateur de productions artistiques qu’il les achète 
ou qu'il les admire dans une galerie de peintures ou au 
théâtre apprécie en elles non pas l’article standard, mais 
l'originalité artistique. Aussi bien il n'y a pas un prix 
courant unique pour les œuvres d'art, chacune représente 
A CT chapitre V (la lutte contre l'individualisme dans le kolkhose, p. 


NA Voir plus loin chapitre VIII (Les mesures de contrainte, p- 424). 


ne 
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un prix particulier. En assujettissant les œuvres d'art et 
l'activité intellectuelle en général à des productions stan- 
dard, on tuerait l'initiative créatrice de l'individu et l'on 
ferait de la sculpture, de la peinture et de la littérature 
une industrie. De toute évidence, il n'est pas possible de 
planifier la production des œuvres d'art. D'ailleurs les ten- 
tatives de planification totale dans le domaine de la litté- 
rature, du théâtre et de la vie intellectuelle en général sont 
particulièrement funestes. Pour que la vie intellectuelle 
puisse se développer, il faut que la volonté créatrice, la li- 
berté d'expression, de croyance et d'opinion, ne subissent 
aucune entrave. En U.R.S.S., ces libertés n'existent pas. (1) 


3. — CONCLUSIONS. 

Ainsi, dans l’économie capitaliste moderne, il n’y a pas 
qu'un seul et unique marché mondial basé sur la liberté 
totale de l'aclivilé économique de tous les travailleurs, mais 
tout un syslème de marchés urbains, nationaux et inter- 
nationaux où, sur une grande partie de ceux-ci, le mono- 
pole a anéanti la liberté économique. Il en est ainsi dans 
l'industrie, dans les chemins de fer, dans les banques. 
L'économie nationale du xix°-xx° siècle n'est pas érigée sur 
la notion de la libre activité économique des travailleurs 


(1) A. Jdanov, membre du Politburo et secrétaire du Parti communiste 
de l'U.R.S.S., qui, en 1946. dirigea la campagne politique pour mettre la 
littérature et le théâtre soviétiques au service des conceptions du totalita- 
risme communiste, réclama en 1947, Ja répudiation de l'objectivité en philo- 
sophie, objectivité qui, selon lui, équivaut à ramper devant les philoso- 
phes bourgeois et à exagérer leurs mérites. Il prétendait que l'esprit 
de parti en matière de philosophie est un principe fondamental des concep- 
tions de Marx et de Lénine («u Bolchevik n, Moscou, 1947, n° 15, pp. 51- 
56; n° 16, pp. 12-13). Ainsi Jdanov ne faisait pas de différence entre fondre 
ou forger des clous, planter des pommes de terre et traiter des problèmes 
philosophiques. Pour lui, le propre de la philosophie était de former l'esprit 
des citoyens soviétiques d'après le modèle standard du Parti. De son côté, 
la « Pravda » estimait que les grandes écoles soviétiques ont pour mission 
de former «des constructeurs conscients du communisme... L'esprit de 
parti, combatif, bolchévique, imprégnant tout le programme d'étude, toutes 
les méthodes d'enseignement dans les hautes écoles, y compris l'enseigne- 
ment des disciplines spéciales est la base sur laquelle doit reposer la torma- 
tion idéologique de la jeunesse estudiantine ». (« Pravda », 22 octobre 1948.) 
A la conférence des partis communistes qui eut lieu à Varsovie, à la fin 
de septembre 1947 et où fut constitué le Kominform, G. Malenkov définit 
de la manière suivante la mission du Parti dans le domaine de la vie in- 
tellectuelle : elle doit accentuer l'esprit de parti dans la littérature, les 
arts ct les sciences, éduquer la jeunesse dans la foi du communisme et 
a s'inspirer dans son action créatrice de ce qui représente le fondement 
vital de la nation soviétique : la politique du Parti ». « Les Russes doivent se 
guérir de ce mal qui consiste à s'incliner devant tout ce qui vient de l'étran- 
ger, à manquer de foi dans leurs facultés de se débarrasser par leurs propres 
moyens de leur retard économique et culturel, à baisser pavillon devant la 
littérature et l’art bourgeois, l'une et l'autre en pleine liquéfaction. » 
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que défendait Adam Smith et les classiques de l’école éco- 
nomiste, mais sur la notion de la libre activité industrielle 
des capitalistes, jusques et y compris la liberté d'organiser 
des monopoles sous forme de cartels et de trusts. La puis- 
sance des monopoles capitalistes dans l'économie moderne 
est si grande que seuls les esprits qui onl perdu la faculté 
d'observer et d'analyser objectivement la réalité peuvent 
encore parler de libre activité économique pour les masses. 
Or, en l'absence d’un seul et unique marché mondial, 
tout système de planification intégrale est impossible. La 
planification élatique ne peut être appliquée que dans les 
limites que lui assigne le degré de développement territo- 
rial de l’économie nationale et mondiale. L'organisation de 
l'économie planifiée suppose que les phénomènes el les 
processus économico-sociaux se déroulent méthodiquement, 
que l’on connaît les causes et les lois qui les régissent, que 
les pouvoirs publics ont les moyens d’agir sur le développe- 
ment de la vie économique comme sur les causes des phé- 
nomènes économiques et, par eux, sur les effets qu'ils pro- 
duisent. On ne peut pas planifier des phénomènes, des 
symptômes, des effets ; il faut agir sur les causes qui les 
engendrent. Or, toutes les causes des phénomènes écono- 
mico-sociaux ne sont pas sensibles à l’action et à la volonté 
du pouvoir politique ; par exemple, les facteurs géopoliti- 
ues (le climat d’un pays, ses réserves de minéraux, ses 
chaines de montagnes et les mers qui le baignent), l'impor- 
tance de la récolte, la natalité et l'accroissement humain, 
les relations économiques internationales (débouchés, ma- 
tières premières, capitaux, exportations et importations). (1) 
N est vain de vouloir modifier le cours normal des phé- 
nomènes dont les facteurs échappent à l'action des pouvoirs 
publics. D'un autre côté, plus la planification pénètre dans 
la structure de l’économie nationale, plus ses effets sont 
positifs. Aussi bien, les mesures qui, en U.R.S.S., se sont 
avérées les plus efficaces sont l'organisation des recherches 
géologiques, l'amélioration de la qualification profession- 
nelle des ouvriers, la formation des cadres d'ingénieurs et de 
techniciens, et l’accroissement de l'accumulation nationale. 
La planification de l'économie nationale consiste non 
seulement à élaborer, en faisant appel à des gens compé- 


(1) Le premier quinquennat (1928-1932) planifiait l'accroissement humain, 
le montant de la circulation monétaire, l'ampleur du commerce extérieur. 
Dans les autres quinquennats, ces importants secteurs de l'économie sovié- 
tique n'étaient plus planifiés. 
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tents, un plan d'organisation économique, mais aussi à le 
mettre en application. Il importe donc, en l’établissant, de 
tenir compte de toutes les conditions locales que les diri- 
geants des organismes centraux sont dans l'impossibilité 
de connaîlre ; il faut que des hommes au courant travail- 
lant sur place dans les usines, dans les chemins de fer, 
dans les fermes collectives, dans les fermes d'Etat, etc., 
et qui auront ensuite à exécuter le plan conçu par Forga- 
nisme central, prennent part à son élaboration. Le passage 
à l'économie planifiée pose devant la population un pro- 
blème nouveau : elle doit considérer son activité du point 
de vue de l'économie nationale et comme une partie d’un 
tout. Sous le régime économique capitaliste, personne ne 
voyait sous cet angle le travail exécuté à lusine ou dans 
l’entreprise paysanne. Dans l'économie planifiée, tout le 
monde doit le voir ainsi. 


IV. La PLANIFICATION EN U.R.S.S. 
1. — La création en 1920 de la commission du Plan d'Elat. 


En U.R.S.S., l’idée de nationaliser certaines branches-clés 
de l’économie nationale pour développer les forces produc- 
tives du pays fut lancée, en 1920, par M. Krjijanovski. Il 
s'agissait alors de créer un réseau national de centrales élec- 
triques en utilisant la tourbe et la houille blanche. Lénine 
donna à ce plan son appui total et déclara que « le com- 
munisme c'est le pouvoir des Soviets plus l’électrification 
du pays ». Se basant sur la « commission gouvernementale 
de l’Electrification de la Russie » (Goelro), que Krjijanovski 
avait organisée, Lénine créa la « commission du Plan 
d'Etat » (1) dont Krjijanovski occupa de longues années la 
présidence. C’est cette commission qui a conçu les quin- 
quennats et en a contrôlé l’exécution. (2) 


(1) Le g janvier 1948, eile a pris le nom de comité du Plan d'Etat près 
le Conseil des ministres de l’U.R.S.S. 

(2) Des savants et des techniciens sans-parti participèrent aux travaux 
de la commission du Plan d'Etat présidée par Krjijanovski, depuis le pre- 
mier jour de sa fondation. En 1922, sous la N.E.P., il fut question de faire 
du «Gosplan » (commission du Plan d'Etat), qui n'était qu'un organisme 
consultatif, une institution dont les décisions auraient eu force de loi. Cette 
proposition fut rejetée sous prétexte qu’on'ne pouvait pas confier la direc- 
tion de la politique économique à un «organisme purement bourgeois » 
composée de 300 professeurs et techniciens dont quelques-uns seulement, 
chargés de le diriger, étaient communistes. 
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2. — L'élargissement progressif du cadre de la commission 
el la participation des masses. 


Les premières années, l'activité de la commission du 
Plan d'Etat ne dépassa pas son propre cadre ; seuls les 
membres de la commission et les techniciens qu'elle invi- 
tait prenaient parl à ses travaux. Mais à partir de 1928, 
elle fit appel aux gens de la province : ingénieurs, repré- 
sentanis des organisations sociales ou scientifiques, ouvriers 
d'élite des usines et des mines. Selon les paroles d’un diri- 
geant du Gosplan, S. Stroumiline, « les savants, dans leurs 
cabinets, oublient trop souvent que la volonté collective des 
producteurs est aussi un facteur de notre économie et, dans 
la situation où nous sommes, ce facteur ne se situe pas au 
dernier plan. lis ne se rendent pas compte que foule pré- 
vision objective de l'avenir qui ignorerail ce facteur sub- 
jeclif serait dépourvue, dans notre conjoncture, de valeur 
scientifique. Pour éviter cette erreur, les savanls devraient 
en élaborant le plan économique, ajouter à leurs problèmes 
d’études, la nécessité de prévoir la volonté collective des 
producteurs... En nous regardant comme un élément de 
ces masses, nous nous efforcerons de définir leur volonté 
et de la concenirer sur des tâches concrètes et bien défi- 
nies. » (r) 

Comme le dit I. Gladkov, « à heure actuelle, les mesures 
préparatoires et l'élaboration du plan économique national 
ne sont pas la fonction exclusive d'un service quelconque 
spécialisé... La participation des masses à la planification 
revêl des formes très diverses : conférences de secteur in- 
dustriel pour établir de nouvelles « normes » de travail et de 
production, réunions du personnel d'élite par entreprise, 
branche économique ou commissariat du peuple. assem- 
blées communes de travailleurs émérites et de dirigeants 
du Parti et de l'Etat, conférences industrielles dans les usi- 
nes et les fabriques avec la participation de centaines de 
stakhanovistes, pris parmi les meilleurs. Toute la masse des 
travailleurs des entreprises industrielles, des fermes collec- 
tives et des fermes d'Etat participe à la discussion et à l'éla- 
boralion des plans de production. » (2) 

Pour que les masses laborieuses aient la possibilité de 
méditer et de concevoir cet aspect de leur activité écono- 
(1) S. Stroumiline, « Les problèmes de la planification en U. R. S. S.», 
Léningrad, 1932, p. 206 


(2) I. Gladkov, u Aperçu historique de la planification socialiste », Moscou, 
1939, p. 186 


LÉ cf 
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mique, il convient de répandre l'idée de la planification 
par une active propagande s'appuyant sur des arguments 
sérieux. L'exécution des tâches dévolues par le plan de- 
mande ensuite que le personnel de chaque entreprise fasse 
preuve d'activité et de conscience. Dans le cadre du plan, 
qui englobe toute l'économie nationale, la direction de cha- 
que entreprise élabore, avec le concours actif des ingé- 
nieurs et du personnel ouvrier, le programme de produc- 
tion ct de livraison des produits ou des articles qui lui sont 
demandés, ainsi que le programme concernant la main- 
d'œuvre, l'outillage, les matières premières et le combus- 
tible dont elle aura besoin, la vente de ses produits et le 
plan financier. Enfin, l'organisme central de planification 
doit avoir des services de contrôle pour surveiller l’exécu- 
tion du plan dans chaque entreprise (1). 

Ainsi l’économie planifiée impose à la commission du 
Plan d’Etat et à la population entière un gros effort. Sous 
l'ancien régime économique, le fabricant, l'artisan ou le 
paysan ne pensaient qu’à leur entreprise ; l'ouvrier, qui 
allait travailler dans l’entreprise des autres, ne pensait qu'à 
son gain et au moyen de joindre les’ deux bouts. Quand 
la planification contrôlée par une administration centrale 
remplaça l'organisation économique de marché, tous les 
travailleurs durent avoir présents à l'esprit, en plus de 
leurs propres soucis matériels, les problèmes que posaient 
l'ensemble de l'économie nationale, son état général et son 
développement. 


3. — Le rôle du Parti 


Il ne faut pas perdre de vue cependant que le rôle direc- 
teur dans les opérations de plan aussi bien que dans toutes 
les mesures d'ordre économique, politique et culturel du 
gouvernement soviélique, appartient non pas au peuple ou 
à ses soviets, mais au Parti. Les organismes d'Etat, de 
l'aveu même de Staline, sont subordonnés au Parti : « Lors: 
de l'élaboration du plan de travail de tels ou tels organismes 


(1) En Grande-Bretagne, les membres du Parlement, les directeurs d'éta- 
blissements industriels, les ingénieurs et les ouvriers prennent part à l'éla- 
boration du plan économique. Selon G. Herbert Morrison, «les ministres 
chargés d'élaborer et de ratifier le plan économique dont ils assument la 
responsabilité, le soumettent au Parlement et à la nation et prennent les 
mesures nécessaires à son exécution. Ainsi, l'exécution du plan n'est pas 
l'œuvre des seules institutions gouvernementales, mais de la nation tout 
entière. » « Une fois le bilan établi de tous les moyens de production dont 
dispose ie gouvernement, l'exécution du plan dépend pour une bonne part 
des directeurs d'entreprises et des ouvriers. » Herbert Morrison, « Economic 
Planning n, 1946, pp. 7-8, 8. 
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du pouvoir, qu'il s'agisse de l'industrie et de l'agriculture 
ou du commerce el de l'organisation culturelle, le Parti 
donne des direclives générales qui déterminent le caractère 
et l'orientation de l'activité de ces organismes pendant toute 
la durée du plan. » « Le Parti contrôle l'action des orga- 
nismes de direction, des organismes du pouvoir, redressant 
les erreurs, comblant les lacunes inévitables ; il aide ces 
organismes à appliquer les décisions du gouvernement et 
s'efforce de leur assurer le soutien des masses, aucune dé- 
cision n'élant prise par eux sans directives correspondantes 
adu Parti » (1) « Le Droit soviétique », citant ces asserlions 
de Staline pose la question : à qui appartient en U.R.S.S. 
le pouvoir d’Etat et en tire cette conclusion qui va à Pen- 
contre de la réalité : « Sous la forme des Soviets, la classe 
ouvrière réalise la véritable souveraineté populaire en appe- 
lani le peuple à diriger l'Etat et en faisant de lui l'unique 
détenteur de la totalité du pouvoir d'Etat. Tout le pouvoir 
appartient aur Sovieis — telle est la formule de notre Elat 
socialiste depuis le premier jour de son existence. » (2) 


4. — Les difficultés de la planification en U.R.S.S. 


Le retard économique et culturel de la Russie a été la 
principale entrave à la planification de son économie natio- 
nale. Comme l’a fait remarquer fort justement G. Cole, la 
planification de l’économie nationale dans les pays indus- 
triels de l'Europe occidentale eût été beaucoup plus aisée 
qu’en Russie soviétique. « Les difficultés de la planification 
économique en Russie ont été considérables du fait que les 
Russes ont abordé cette planification dans des conditions 
nettement défavorables : 1° un très bas niveau d'existence 
-où l'accumulation nationale des fonds d'investissement ne 
pouvait s'effectuer qu'en réduisant la consommation d'une 
population qui était à deux doigts de la famine ; 2° un sys- 
tème industriel si mal équipé en moyens de production et 
de transport, que le besoin de capitaux pour acquérir lou- 
tillage était infiniment plus grand que dans n'importe quel 
autre pays industriel ; et 3° un manque extrême de per- 
sonnel qualifié, qu'il s'agisse des techniciens, des admi- 
nistrateurs ou des ouvriers ; ceite situation avait une gran- 
de importance, car faute de personnel l’utilisation des ma- 


8 Staline, « Les questions du léninismen, 10% édit, pp. 174-175. 
(2) u Le Droit soviétique n, publié sous la direction d’A. Vychinski, Mos- 
cou 1938, p. 160. 
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chines ultra-modernes soulevait des difficullés insurmon- 
tables. » (x) 

Pour diriger l'organisation économique planifiée du pays, 
la commission du Plan d'Etat a besoin d’un grand nombre 
de techniciens, d'économistes et de slatisticiens ; il fallut 
détacher de la production une grande partie du personnel 
technique et l'affecter aux services de planification. A la 
conférence du Parti qui se tint en 1941, les chiffres suivants 
furent cités à propos de la répartition dans les départe- 
ments ministériels de l’industrie et dans les organismes dé- 
pendant d'eux, des techniciens ayant une instruction supé- 
rieure ou secondaire : 


Instruction supérieure! Instruction secondaire 


Nombre % Nombre A 


Dans les départements 
ministériels . 95.000 45 41.000 


Dans les directions d'en- 
treprises industrielles] 51.000 24 41.000 


Dans l'industrie 31 82.000 


100 164.000 


Au commissariat de l'Industrie du naphte, 20 % seule- 
ment des techniciens ayant une instruction supérieure tra- 
vaillaient dans la production même ; au commissariat de 
l'Industrie houillère, 27 % ; au commissariat des Pêche- 
ries, 9 % ; au commissariat de l'Industrie du bois, 24 %. 
Les services administratifs et les direclions industrielles 
de l’économie planifiée demandent une telle quantité de 
techniciens qu'il en reste très peu pour se consacrer à la 


(1) G. D.H. Cole, « Principles of Economic Planning », Londres 1935, p- 
407. Pour le niveau de développement de l'industrie russe en 1917, voir 
l'étude de Tsypérovitch, « Les syndicats industriels et les trusts en Russie », 
Saint-Pétersbourg, 1918. Selon ses données, les cartels s'étendaient princi- 
palement à l'industrie sidérurgique, pétrolière et houillère où les capitaux 
et les industriels occidentaux prédominaient. Le premier syndicat industriel 
qui vit le jour en Russie fut le « Syndicat des fabricants de clous et de fil 
de fer », fondé en 1886. Aprs lui, fut fondé en 1902 le syndicat « Prodamet » 
pour la vente des produits des usines métallurgiques. Dans l'industrie du 
naphte, le premier cartel fit son apparition dans la première moitié des 
années 1890, dans l'industrie houillère en 1902. Dans l'industrie légère, où 
piScominalens les capitaux russes, les syndicats industriels étalent peu nom- 

reux. Dans l'industrie textile, la cartellisation commença en 1901 ; d'autres 
branches industrielles se groupèrent encore par la suite. Mais avec des 
cartels aussi peu développés, la nationalisation de la grande industrie et sa 
planification ne pouvaient pas être dictées par sa maturité économique. 


24 
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production. Ainsi, seuls les pays qui possèdent un grand 
nombre de techniciens peuvent se permettre de passer, sans 
dommage pour la production, à l'économie planifiée, 


5. — La planification et le développement des forces 
de production. 


La planification économique tend à résoudre deux pro- 
blèmes fondamentaux : r° accorder la consommalion avec 
la production et rattacher les unes aux autres diverses 
branches de l’économie nationale pour empêcher les crises 
et le chômage généralisé ; 2° pousser le développement des 
forces de production. Si le premier problème peut être 
résolu par tel ou tel moyen technique dans tous les pays 
qui ont adopté ce système, les mesures à prendre, par 
contre, pour résoudre Je second dépendent dans chaque 
pays particulier de la structure de l’économie nationale et 
de son degré de développement. 

Parmi ces mesures, il faut noter comme ayant une im- 
portance primordiale l'accroissement de la qualification des 
travailleurs, l'accumulation du capital national entre les 
mains de l'Etat et la répartition de la main-d'œuvre et des 
fonds d'investissement en tenant compte de la valeur éco- 
nomique de leur emploi. Comme le dit E. Carr, « le but 
principal de la planification est de mettre de l'ordre dans 
l'emploi des ressources nationales en entendant par là les 
moyens matériels aussi bien que la main-d'œuvre. Et comme 
la solution de ce problème implique la répartition de res- 
sources insuffisantes entre un grand nombre d'objectifs qui 
demandent plus qu'elles ne peuvent donner, la planifica- 
tion qui atteint son but exclut que des biens matériels de 
production et de la main-d'œuvre puissent rester inem- 
ployés, sauf, bien entendu, en cas de désorganisation mo- 
mentanée de l'économie nationale... Le principal objectif 
de la planification est de déterminer la production néces- 
saire à la satisfaction de la consommation individuelle et 
à l'accumulation nationale. Tant que le rapport entre ces 
deux aspects essentiels de la production reste incertain, c'est- 
à-dire tant que la politique d'investissement national n'est 
pas nettement définie, il n'y a pas de planification effec- 
tive. » (1) 

Les mesures de planification qui ont pour but de déve- 


(1) E. H. Carr, u The Soviet Impact on the Western World », London, 
1946, pp. 35-36. 
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lopper les forces nationales de production revêtent dans les 
pays agraires comme la Russie soviétique un tout autre ca- 
ractère que dans les pays industriels d'Europe occidentale, 
la Grande-Bretagne, par exemple. Dans ces derniers, l'ob- 
jectif principal de l’économie planifiée est de combattre les 
monopoles, les cartels et les trusts capitalistes ainsi que les 
crises industrielles qui engendrent périodiquement le chô- 
mage. Dans les pays agraires où le capitalisme est peu déve- 
loppé, le but de l'économie planifiée est d'accroître les 
forces de production, de combattre l'ignorance ainsi que le 
bas rendement du travail et de créer une industrie natio- 
nale. Ces pays ne peuvent se procurer les fonds dont ils 
ont besoin pour atteindre ce but qu’en restreignant à l'ex- 
trême la consommation intérieure. La nationalisation des 
branches-clés de l’économie nationale et l'application des 
méthodes de planification aux frais de l'Etat s'effectuent 
plus aisément dans les pays agraires que dans les pays in- 
dustriels où elles se heurtent à la farouche résistance de la 
classe capitaliste. Au contraire, la technique de la plani- 
fication a tendance, semble-t-il, à être partout la même. 


6. — Les plans soviétiques et les différentes phases 
de leur élaboration. 


En Russie soviétique, l'organisme central de planifica- 
tion est le Gosplan dont la tâche primordiale, aux termes 
de son statut de 1938, est de veiller à ce que les différents 
secteurs du plan se coordonnent utilement et de prendre 
les mesures nécessaires pour empêcher que certains d’entre 
eux ne s'étendent à l'excès au détriment des autres. La 
commission du Plan d'Etat est chargée : 

1° De coordonner le travail des différents secteurs de la 
production socialiste : industrie extractive et transforma- 
trice, agriculture et grande industrie, transports et écono- 
mie nationale ; 

2. De coordonner le développement de la production et 
celui de la consommation, le financement de la production 
et les moyens matériels dont elle a besoin ; 

3. De répartir judicieusement les entreprises dans le pays 
en évitant aux marchandises les longs parcours ou les trans- 
ports en sens inverse et en installant lesdites entreprises à 
proximité de leurs sources de matières premières el de leurs 
débouchés. 

Le Conseil des commissaires du peuple (aujourd'hui Con- 
sei} des ministres) trace les grandes lignes des plans quin- 
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quennaux, annuels et trimestriels, et définit les objectifs 
généraux du Plan ; dans le cadre de ces derniers, la com- 
mission du Plan d'Etat élabore le plan de développement 
pour les différents secteurs de l'économie nationale, fixe 
l'ampleur de l'accumulation des fonds d'investissement et 
de la production des biens de consommation ainsi que la 
production des industries-clés, les salaires et les prix. Les 
diverses parties du plan sont ensuite examinées, pour voir 
si clles sont réalisables, par les organismes locaux du Gos- 
plan, y compris les « cellules de plan » qui existent dans 
chaque entreprise et auxquelles participent le directeur, les 
ingénieurs et même les ouvriers. Au cours de cet examen, 
des modifications souvent très importantes sont apportées 
au projet primitif du Gosplan. Les contre-projels adoptés 
par les « cellules de plan » sont ensuite envoyés au Gosplan 
qui les accepte ou les modifie. Les points sur lesquels l'ac- 
cord ne s’est pas fait sont soumis de nouveau aux « cellules 
de plan » et cela jusqu’à ce que le Gosplan et les cellules 
locales tombent d'accord. L'accord réalisé, le Gosplan peut 
alors établir le projet définitif de plan pour l'ensemble de 
l'URSS. 

Ce travail préliminaire, long et complexe, écarte ou apla- 
nit les divergences entre les objectifs primitivement assi- 
gnés par le Conseil des ministres et les avis des « cellules 
de plan ». I] permet d'éliminer tout ce qui, dans ces avis, 
tendrait à développer à l'excès certains secteurs au détri- 
ment de certains autres ; il vise à réduire les longs parcours 
et les transports en sens inverse en rapprochant les entre- 
prises des sources de matières premières et de leurs débou- 
chés ; il incite tous les hommes actifs travaillant dans l'in- 
dustrie, depuis le directeur jusqu’au simple ouvrier, à s'in- 
téresser à l'élaboration du plan en même temps qu'il déve- 
loppe en eux le sentiment de leur responsabilité pour la 
bonne exécution de ce dernier. 


La phase suivante consiste pour le Gosplan à établir pour 
chaque article, qu'il soit fabriqué dans le pays ou importé 
de l'étranger, un programme concret concernant sa pro- 
duction, son transport, sa mise en circulation et sa répar- 
tition, ainsi qu'un programme visant l'installation des en- 
ireprises de production, de transport ou de commerce pour 
chaque branche économique en se basant sur la distribu- 
tion géographique des sources de matières premières, des 
«rayons » de consommation et des moyens de communi- 
cation existants. 
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La phase finale consiste à rattacher tous ces plans parli- 
culiers les uns aux autres en les coordonnant dans le plan 
économique général qui fixe la répartition, dans le pays et 
dans les différents secteurs économiques, de la main-d'œu- 
vre, des fonds d'investissement et des entreprises à créer. 


7. — Les défauts de la planification soviétique. 


Malgré cet énorme travail préliminaire qu'effectuent les 
organismes du Gosplan pour meitre au point les plans quin- 
quennaux, annuels et trimestriels, la planification de l'éco- 
nomie nationale de l'U.R.S.S. est loin d'être parfaite, com- 
me l'altestent les chiffres ci-dessous concernant les prévi- 
sions des plans quinquennaux et les résultats obtenus (en 
millions d'habitanis, de quintaux et de têtes de bétail, en 
milliards de roubles de 1926-27 et en milliers de kilomè- 
tres) : 


- Production 
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1932-33, pré- 
VISIONS ... 


134,5 | 34,7 | 1.058 | 80,9] 21,6 


1932, résul- 
ses. 127,3 | 38,4 699 | 40,7] 13,1 


1937, prévi- 
sions (1) .. 


134,6 | 46,1 | 1.048 | 65,5] 26,2 


1937; 


(1) Le projet initial du deuxieme quinquennat (1933-1937), adopté en 
3932 par la XVIIe conférence du Parti, assignaïit les objectifs suivants pour 


1937 : 


Surface emblavée ........ 160-170 millions d'hectares 
Récolte de céréales ...... 1.300.000 quintaux 
Cotonnades ............... 7,1 milliards de mètres 
Houillée 2:55 250 millions de tonnes 
Naphte ................... 80-90 millions de tonnes 


Fonte 25-33: severe 22 millions de tonnes 
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Cette inaptitude des organismes de planification à mettre 
leurs plans au point ou, en d’autres termes, à établir des 
plans réalisables, est due à plusieurs causes : 


1° Le Gosplan a voulu planifier des phénomènes dont il 
ne connaissait point et ne pouvait connaître les facteurs 
déterminants ou sur lesquels il lui était impossible d'agir ; 


2° T a cherché à opérer une planification totale, bureau- 
cratique et à planifier la production dans des branches in- 
dustrielles fabriquant des articles non standardisés et dans 
des secteurs ou des industries qui, par leur structure écono- 
mique, demandent un régime de libre concurrence el non 
pas une réglementation planifiée. La planification de la 
production artisanale et des petites entreprises n’a pas de 
sens économique el ne peut qu'être préjudiciable à l'éco- 
nomie nationale ; 


3° La méthode qui consiste à planifier l’activité des en- 
treprises industrielles d'après un plan préalablement établi 
el approuvé par les organismes centraux n’est pas la bonne. 
A la conférence du Parti qui eut lieu en 1941, les délégués 
se plaignirent du retard apporté à tout bout de champ dans 
la communication du plan définitif aux entreprises (les di- 
rections n'en étaient informées que deux ou trois jours 
avant le début du mois) et dans l’approvisionnement en 
matières premières, en produits mi-ouvrés et en accessoires 
par les entreprises fournisseuses. Pour mettre au point la 
technique de la planification, la conférence émit ies sug- 
gestions suivantes : 


1. Obtenir que le plan annuel soit transmis à l’entreprise 
trois mois au moins avant le début de l'année ; le plan tri- 
mestriel. deux mois avant le début du trimestre ; le plan 
mensuel, quinze jours avant le début du mois et le pro- 
gramme de production de l'atelier, dix jours avant de le 
mettre en route (aux contremaîtres, 3 à 5 jours avant) ; 
obtenir également que ledit plan ne soit pas modifié à cha- 
que instant comme actuellement ; 


2. Afin d'éviter les arrêts de travail, le graphique de 
production sera complété par le graphique d'approvision- 
nement ; les entreprises devront constituer des stocks pro- 
visoires de matières premières, d'accessoires, de machines- 
outils et de pièces détachées. Les personnes chargées de la 
planification et de l’approvisionnement répondront de leur 
travail de la même manière que les directeurs répondent de 
l'exécution du programme de production. 
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L'approvisionnement irrégulier des entreprises en ma- 
tières premières et en produits mi-ouvrés a pour résultat 
que l'outillage et la main-d'œuvre chôment en grande par- 
tie la première quinzaine, puis sont soumis à un effort in- 
tense à la fin du mois, ce qui enfraîne des heures supplé- 
menlaires et une quantité plus grande de malfaçons. 

À cette même conférence, les chiffres ci-dessous furent 
cités pour illustrer l'effort demandé aux entreprises en fin 
de mois : 


Importance de la production 
159 décade|2° décade | 3° décade 


Usine de constructions mécaniques 
de Koloma 1940 5-7 % | 10-15 % | 7580 % 


Usine de Léningrad, décembre 
1940 

Usine de pompes à air comprimé, 
de Moscou, décembre 1940 .... 


Beaucoup de chefs d'atelier et de leurs adjoints restent à 
lusine, les jours de travail intense, près de 24 heures ; 
le burcau de l'atelier de transformation est converti en 
dortoir où, après une heure ou deux de repos, le soudeur 
et après lui l’ajusteur « poussent le plan », comme on dit 
à l'usine, toute la nuit. Dans cette fièvre, les précieuses 
machines-outils sont mises à rude épreuve et se détraquent 
tandis que les objets fabriqués sont pleins de défectuosités. 
Les ingénieurs soviétiques ont des malfaçons la conception 
suivante : « IL y a malfaçons et malfacons. Quand, en temps 
normal, un ouvrier fait du mauvais travail, il est sans ex- 
cuse ; mais quand il ne quitte pas l'usine avec son équipe 
et continue à travailler avec la deurième et même avec la 
troisième équipe, il est excusable. Malgré soi, on en tient 
compte et pour lout dire on ne relève pas ses gaffes. » 

Ainsi, les vices de planification engendrent le surmenage 
des hommes et des machines, réduisent la capacité de tra- 
vail des entreprises industrielles, poussent aux malfaçons 
et ébranlent la discipline du travail. (x) 

Tels élaient et le système et les méthodes de la planifi- 
cation soviétique avant la guerre. Autant qu'on en peut 
juger par la revue « Planovoïé Khoziaïsivo » et les autres 
publications du Kremlin, on ne les a pas améliorés. 


(1) u Pravda n, 3 février 1941; ibid, 27 octobre et 13 novembre 1940. 


CHAPITRE VIII 


LE SALAIRE DES OUVRIERS (1) 


I. LA MAIN-D'ŒUVRE INDUSTRIELLE SOUS L'ANCIEN RÉGIME. 


1. — La formation de la classe ouvrière russe. 


Dans les pays arriérés du type colonial ou mi-colonial 
dont faisait partie la Russie d'avant la Révolution, il n'y 
a pas de classe ouvrière ayant une structure sociale com- 
parable à celle que l’on trouve dans les vieux pays indus- 
triels ; dans les premiers, la classe ouvrière en est encore 
à se former en se dégageant des milieux artisanaux et ru- 
raux. Ce processus aboutit à la formation de catégories 
d'ouvriers salariés qui n'ont pas la même structure sociale 
et, par leur nature, se différencient foncièrement des ou- 
vriers des pays occidentaux. À Ja fin du x1x° siècle, l'éco- 
nomiste allemand, G. von Schülzc-Gævernitz décrivil les 
ouvriers russes de ces différents types sociaux (2). Se basant 
sur les rapports des premiers inspecteurs du travai] russes, 
G. von Schülze-Gævernitz, dans son analyse de l’économie 
nationale de la Russie, définit de Ja manière suivante, dans 
le chapitre consacré à l’européisation des fabriques de la 
Russie centrale, les phases successives de la formalion de 
la classe ouvrière : 

1. « Les peliles fabriques, surlout celles qui sont dissé- 
minées dans les campagnes, ulilisenf jusqu'à présent la 
main-d'œuvre locale. Le paysan se transforme occasionnel- 
lement et à litre temporaire en travailleur d'usine. Son 
mode même d'existence s’y prête. Il n’est pas logé par 
lusine. En été, il couche à la belle étoile, en hiver, dans 
les ateliers ou chez les paysans du voisinage ou encore dans 


(x) Ce chapitre représente un abrégé de l'ouvrage que j'ai écrit pour le 
Centre d'études russes de l'Université de Harward et que je reproduis ici 
avec l'autorisation de la Direction de ce Centre. 

(2) G. von Schülze-Gævernitz, « Volkswirtschaftliche Studien aus Russ- 
land n, Leipzig 1899, pp. 146-171. 
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des baäraquements construits à la hâte... La façon dont les 
ouvriers se nourrissent correspond au caraclère occasionnel 
et temporaire du travail : à défaut de réfectoire, ils man- 
gent dans la fabrique el, bien souvent, à la dérobée, pendant 
le travail. Les ouvriers apportent leur nourriture de chez 
eux el ne mangent pas autre chose durant toute la semaine. 
Le dimanche, ils retournent chez eux. En semaine, ils man- 
gent très rarement chaud. Leur nourrilure ne varie pas : 
elle se compose presque exclusivement de pain noir. Ils 
n'ont pas généralement de cantines coopératives, parce que, 
comme le note Erisman, ils sont tous originaires de la ré- 
gion. » 

Ces ouvriers de passage ne venaient à la fabrique que 
pour y travailler. Tout le reste de leur vie les liait à la 
campagne où habilaient leurs familles. La fabrique prenait 
leur travail et leur donnait un salaire, rien de plus. Dans 
tous les autres domaines, l'ouvrier demeurait le paysan 
attaché à la terre qu'il était avant d’entrer à la fabrique. 

Au début du xx° siècle, ce genre de vie ne subsistait 
en Russie centrale que dans un petit nombre de fabriques. 


2. Dans la période précédente, le travail à la fabrique 
se traduisait par de l’argent gagné sur place ; par contre, 
dans la période suivante, il fallut aller chercher au loin ce 
gain d'appoint. « Dès que les ouvriers venant de loin af- 
Îluërent dans les fabriques, on dut se préoccuper de les 
loger. Les inspecteurs du travail sont unanimes à recon- 
naître que la construction de logements ouvriers représente 
un progrès. Tandis qu'en Europe occidentale les fabricants 
construisent fréquemment des cités ouvrières pour empé- 
cher les travailleurs de s'organiser, en Russie, la construc- 
lion de ces cités apparaît comme le premier acte de la 
formation de la classe ouvrière... C'est ainsi qu'est née la 
caserne ouvrière si typique pour la plupart des fabriques 
TUSSes. » 

« Dans cetie phase de développement du travail indus- 
triel, la main-d'œuvre masculine prédomine. Presque tous 
ces travailleurs sont mariés, car les paysans russes se ma- 
rient de bonne heure ; mais la femme reste à la campagne 
sous la surveillance du beau-père... A Pâques, bien souvent 
pour toute la saison d'été, les ouvriers reviennent chez eux 
cultiver la terre paternelle. Rares sont les femmes qui vont 
travailler à la fabrique. Mais même quand elles travaillent, 
il n'est pas question de vie de famille... La fabrique dis- 
loque la famille rurale : les hommes vont s'embaucher d'un 
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côté, les femmes de l'autre. Aussi aspirent-ils à revenir chez 
eux et regardent la vie de fabrique comme une existence 
passagère. ». 

Dans les casernes ouvrières, l'alimentation est commune. 
« La production élani organisée sur des bases capitalistes, 
les travailleurs s’arrangent pour cohabiter et s'alimenter en 
commun... La nourriture est préparée dans des cuisines 
communes, dans d'énormes cuves aux frais de tous ; on 
mange à la même table, bien souvent dans le même plat ». 

Le régime dans ces vastes maisons ouvrières était très 
sévère. « Ces casernes, disaient les ouvriers, sont failes pour 
nous humilier et nous maintenir dans la servitude... Pour 
l’ouvrier libre, elles sont ‘une prison. L'ouvrier va de la 
caserne à la fabrique, on le fouille ; il revient de la fabrique 
à la caserne, on le fouille ; il rentre de la ville chez lui, on 
le perquisilionne.. Si l’ouvrier porte un paquet, le gardien 
ouvre le paquet, regarde, palpe ce qu'il y a dedans, puis 
le rend, déchiré, à son propriétaire. Les personnes étran- 
gères à la fabrique, qu'elles soient parentes de l'ouvrier ou 
ses invilés, n'échappent pas à la fouille. Et l'ouvrier doit 
jaire des courbettes à son chef pour qu'on les laisse entrer 
dans la « caserne ». (x) 

Dans cette phase de la vie de fabrique, le logement ou- 
vrier était soumis au régime des établissements péniten- 
tiaires. 


3. « La formation d'une classe ouvrière proprement dite 
el la séparation de l’ouvrier de la campagne s'opèrent au 
fur et à mesure que la fabrique rend possible la vie de 
famille. Or cette possibilité a pour condition préalable lem- 
ploi de la main-d'œuvre féminine. Au lieu d'un ouvrier 
vivant seul et allant de place en place, on a alors un couple 
marié. 

«ll n'y a pas d'enfants dans les fabriques. Les femmes 
enceintes, les nouveau-nés, les ouvrières, après avoir ac- 
couché à la maternité de la fabrique, sont envoyés à la cam- 
pagne où vivent les parents. J'ai vu dans les fabriques rus- 
ses d'immenses dortoirs contenant des centaines de lits de 
couples mariés, la plupart du temps séparés les uns des 
auires par une cloison ou un rideau, ce qui dénote déjà 
un progrès dans le sens de l'individualisme. L'inconvénient 
de ce système est évidemment que les effectifs ouvriers doi- 


(1) u Scènes vécues sur la route de Schlisselbourg ». u Nacha Jien n, 
2905, N° 72. 
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vent être constamment grossis par l'afflux de populations 
rurales... , , RA 

« Un progrès à signaler est que certains ouvriers, choisis 
parmi les plus capables, ceux qu'on appelle les « ouvriers 
de la première catégorie », peuvent garder leurs enfants 
auprès d'eux à la fabrique. Au début, on ne leur laisse que 
la quantilé d'enfants nécessaires à la fabrique pour couvrir 
les besoins en apprentis, en garçons de courses, etc. Ces 
enfants sont instruits dans les écoles dépendant des fabri- 
ques. Puis, peu à peu, on permet à la majeure partie des 
ouvriers de garder leurs enfants auprès d'eux ; les écoles 
se remplissent... L'accroissement nécessaire des effectifs ou- 
vriers se fait de plus en plus en puisant dans la population 
industrielle qui, par suite, prend des habitudes qui la diffé- 
rencient des milieux ruraux ; elle n'est plus liée à ces der- 
niers que par l'impôt, l'aide aux invalides, aux vieillards, 
etc. Dans cette phase de l'évolution, les invalides et les 
vieux sont expédiés à la campagne, commie auparavant ; 
quant auz malades qu'on peut espérer guérir, ils sont soi- 
gnés dans les infirmeries des fabriques — ce qui montre 
que les fabricants commencent à priser la main-d'œuvre 
instruile. » 

Dans la phase suivante apparaissent les casernes ouvriè- 
res renfermant de petites pièces réparties des deux côtés 
du corridor. Dans chaque pièce vivent quatre ménages, 
puis deux et finalement un. Plus tard, ces casernes seront 
remplacées par des maisonnettes avec jardin et hangars. 
« Le travail des ménagères commence avec l'apparition de 
la famille. Les cuisines restent communes, mais chaque 
famille a sa marmite. La nourriture n'est plus uniforme, 
chacun mange ce qu’il veut. » Dans les maisonnettes ou- 
vrières, chaque famille dispose d’une cuisine. (1) 

La Grande Manufacture de Jaroslav est un exemple de 
ce type d'organisation de la consommation. Les ouvriers 
de cette manufacture vivaient dans des cités appartenant 
aux patrons ; ils achetaient tous leurs produits au magasin 
de la manufacture ; enfants et adultes fréquentaient l’école 
que les patrons avaient fait construire. Les crèches, les 
jardins d'enfants, le théâtre et la maison de charité appar- 
tenaient aussi aux patrons ; les ouvriers faisaient leurs priè- 
res dans l'église et se faisaient soigner dans l'hospice cons- 
truits et entretenus aux frais des patrons ; ils se lavaient 


_ (1) J. Janjoui, « La vie des ouvriers de fabrique dans le gouvernement 
de Moscou», Moscou 1884, p. 96. 
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et blanchissaient leur linge dans des locaux construits par 
ces derniers ; les ouvriers qui n’avaient pas de famille man- 
geaient dans les cantines patronales ; les vieux et les inap- 
tes au travail touchaient une pension des patrons. En un 
mot, existence des ouvriers était entièrement organisée et 
réglée par ces derniers. (1) 

4. Tout le mécanisme compliqué des cités ouvrières, avec 
leurs hospices, leurs maisons d'accouchement, leurs bou- 
tiques, leurs abattoirs, leurs boulangeries, leur morgue, 
etc, n’a de raison d'être que tant qu'on en a besoin pour 
tirer de la masse rurale des ouvriers induslriels. Tout cela 
grève à l'extrême la construction des fabriques. De même. 
les frais généraux diminuent à peine quand le marasme 
des affaires oblige à réduire le personnel. Ces inconvénients 
ne peuvent être supprimés que si le patron laisse l'ouvrier 
s'occuper lui-même de sa subsistance et de son logement 
en se contentant de lui payer un salaire. Cela suppose évi- 
demment que l'industrie est concentrée dans les villes ou 
à proximité des gares où les ouvriers peuvent louer un 
logement et s’approvisionner. » 

Dès les années 1880, J. Janjoul notait la tendance des 
fabricants à ne plus vouloir se charger de la subsistance 
de leurs ouvriers, « Auparavani, écrit-il, presque ious les 
patrons prenaient en charge leur personnel, mais à l'heure 
actuelle cet usage disparait de plus en plus. Le méconten- 
lement réciproque auquel donne lieu fréquemment la nour- 
riture patronale et, enfin, les soucis de plus en plus lourds 
qui résultent du rapide développement des fabriques, obli- 
gent les patrons à éluder l'alimentation de leur personnel. 
La diversité des salaires entre catégories d'ouvriers d'une 
même entreprise explique l'inconvénient qu'’éprouve le pa- 
iron à faire préparer pour ses ouvriers une nourriture de 
qualité et de prix différents. » (2) 

A la fin des années 1890, le médecin A. I. Skibnievski 
avait remarqué que beaucoup de fabricants moscovites, sur- 
tout ceux de la « nouvelle formation », cherchaient à ne 
plus avoir auprès de leurs fabriques, comme en Europe 
occidentale, de cités ouvrières. Ils voulaient se débarrasser 
des dépenses, selon eux improductives, qu’entraînaient la 
construction et l'entretien des maisons ouvrières. Les chif- 
fres suivants montrent la force de ce courant : en 1883- 

(1) Exposition Universelle de Paris, 1900. Grande Manufacture de Jaros- 
lav, Paris 1900. — Voir Pavlov, « Dix années de pratique n, pp. 12-13, 58-69. 


(2) J. Janjoul, « La vie de fabrique dans le gouvernement de Moscou», 
1884, p. 93. 
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1884, dans le district de Bogorodsk, la plupart des ouvriers 
habitaient dans les cités dépendant des fabriques ; en 1899, 
48,8 % des ouvriers habitaient dans ces cités, 32,5 % dans 
les maisons qu'eux-mêmes avaient fait construire et 18,7 % 
dans des logements loués. (1) Le médecin S. Frankel avait 
également constaté la même tendance chez les fabricants 
du gouvernement de Saint-Pélersbourg. Ceux de Moscou 
avaient mentionné maintes fois dans leurs requêtes que les 
manufactures de Lodz et de Saint-Pétersbourg avaient le 
grand avantage de n'avoir pas à construire d'habitations 
ouvrières. (2) 

Les principaux représentants de ce quatrième type de 
consommateurs libres étaient les ouvriers des usines méca- 
niques qui, comme le note Schülze-Gævernitz, « non seu- 
lement: touchent le meilleur salaire, mais ont encore, con- 
trairement aux ouvriers des filatures de coton, un logement 
à eux, organisent leur existence comme ils l'entendent, en 
un mot ont une vie familiale d'Européens ». 

L'évolution que nous avons décrite de la consommation 
depuis le premier type de consommateurs jusqu’au quatriè- 
me favorise les intérêts de l'ouvrier. « La dépendance totale 
de l'individu lelle qu'elle existait au temps du servage a 
disparu ; désormais, le manufacturier ne dispose plus que 
de la force de travail de l'ouvrier qu'il emploie. Ce n’est que 
grâce à ce changement qu'on arrive :au but final d'une 
évolution qui ouvre à l'ouvrier la possibilité d'avoir une 
existence indépendante el personnelle au lieu de son ancien 
mode de vie primitif et grégaire ». 


2. — Les salaires et les budgets ouvriers. 


Nos renseignements sur les salaires des ouvriers russes 
avänt la Révolution sont puisés la plupart du temps dans 
les rapports des inspecteurs du travail. On y trouve des 
chiffres sur le nombre d'ouvriers et le montant des salaires 
payés dans les entreprises qui retenaient des amendes à 
leur personnel. Le nombre d'ouvriers travaillant dans ces 
fabriques et usines représentant 65 à 70 de la totalité des 
ouvriers russes, on peut admettre, sans beaucoup se trom- 
per, que le salaire payé dans ces établissements corres- 
pondait au salaire moyen de la masse des ouvriers russes. 


(1) Skibnievski, « Le logement des ouvriers d'usine du district de Bogo- 
rodsk », Moscou 1901, pp. 14-15, 17-18, 19, 30, 67, 71. 

.(2) Litvinov-Falinski, « La législation et l'inspection du travail en Rus- 
Sie», 1900, P. 44, 52, 53- 
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et blanchissaient leur linge dans des locaux construits par 
ces derniers ; les ouvriers qui n’avaient pas de famille man- 
geaient dans les cantines patronales ; les vieux et les inap- 
tes au travail touchaient une pension des patrons. En un 
mot, l'existence des ouvriers était entièrement organisée et 
réglée par ces derniers. (1) 

4. Tout le mécanisme compliqué des cités ouvrières, avec 
leurs hospices, leurs maisons d'accouchement, leurs bou- 
tiques, leurs abattoirs, leurs boulangeries, leur morgue, 
etc-, n’a de raison d’être que lant qu'on en a besoin pour 
tirer de la masse rurale des ouvriers industriels. Tout cela 
grève à l'extrême la construction des fabriques. De même, 
les frais généraux diminuent à peine quand le marasme 
des affaires oblige à réduire le personnel. Ces inconvénients 
ne peuvent être supprimés que si le patron laisse l’ouvrier 
s'occuper lui-même de sa subsistance et de son logement 
en se contentant de lui payer un salaire. Cela suppose évi- 
demment que l’industrie est concentrée dans les villes ou 
à proximité des gares où les ouvriers peuvent louer un 
logement et s'approvisionner. » 

Dès les années 1880, J. Janjoul notait la tendance des 
fabricants à ne plus vouloir se charger de la subsistance 
de leurs ouvriers. « Auparavant, écrit-il, presque {ous les 
patrons prenaient en charge leur personnel, mais à l'heure 
actuelle cet usage disparaît de plus en plus. Le méconten- 
tement réciproque auquel donne lieu fréquemment la nour- 
riture patronale et, enfin, les soucis de plus en plus lourds 
qui résultent du rapide développement des fabriques, obli- 
gent les patrons à éluder l'alimentation de leur personnel. 
La diversité des salaires entre catégories d'ouvriers d'une 
même entreprise explique l'inconvénient qu'éprouve le pa- 
tron à faire préparer pour ses ouvriers une nourriture de 
qualité et de prix différents. » (2) 

A la fin des années 1890, le médecin A. I. Skibnievski 
avait remarqué que beaucoup de fabricants moscovites, sur- 
tout ceux de la « nouvelle formation », cherchaient à ne 
plus avoir auprès de leurs fabriques, comme en Europe 
occidentale, de cités ouvrières. Ils voulaient se débarrasser 
des dépenses, selon eux improductives, qu'entraînaient la 
construction et l'entretien des maisons ouvrières. Les chif- 
fres suivants montrent la force de ce courant : en 1883- 

(1) Exposition Universelle de Paris, 1900. Grande Manufacture de Jaros- 
lav, Paris 1900. — Voir Pavlov, « Dix années de pratique », pp. 12-13, 58-59. 


(2) J. Janjoul, « La vie de fabrique dans le gouvernement de Moscou», 
1884, P. 93- 
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1884, dans le district de Bogorodsk, la plupart des ouvriers 
habitaient dans les cités dépendant des fabriques ; en 1899, 
48,8 % des ouvriers habitaient dans ces cités, 32,5 % dans 
les maisons qu'eux-mêmes avaient fait construire et 18,7 % 
dans des logements loués. (r) Le médecin S. Frankel avait 
également conslaté la même tendance chez les fabricants 
du gouvernement de Saint-Pétersbourg. Ceux de Moscou 
avaient mentionné maintes fois dans leurs requêtes que les 
manufactures de Lodz et de Saint-Pétersbourg avaient le 
grand avantage de n'avoir pas à construire d'habitations 
ouvrières. (2) 

Les principaux représentants de ce quatrième type de 
consommateurs libres étaient les ouvriers des usines méca- 
niques qui, comme le note Schülze-Gævernitz, « non seu- 
lement: touchent le meilleur salaire, mais ont encore, con- 
trairement aux ouvriers des filatures de coton, un logement 
à eux, organisent leur existence comme ils l'entendent, en 
un mot oni une vie familiale d'Européens ». 

L'évolution que nous avons décrite de la consommation 
depuis le premier type de consommateurs jusqu'au quatriè- 
me favorise les intérêts de l'ouvrier, « La dépendance totale 
de l'individu telle qu'elle existait au temps du servage a 
disparu ; désormais, le manufacturier ne dispose plus que 
de la force de travail de l'ouvrier qu'il emploie. Ce n'est que 
grâce à ce changement qu'on arrive -au but final d'une 
évolution qui ouvre à l'ouvrier la possibilité d'avoir une 
existence indépendante et personnelle au lieu de son ancien 
mode de vie primitif et grégaire ». 


2. — Les salaires et les budgets ouvriers. 


Nos renseignements sur les salaires des ouvriers russes 
avänt la Révolution sont puisés la plupart du temps dans 
les rapports des inspecteurs du travail. On y trouve des 
chiffres sur le nombre d'ouvriers et le montant des salaires 
payés dans les entreprises qui retenaient des amendes à 
leur personnel. Le nombre d'ouvriers travaillant dans ces 
fabriques et usines représentant 65 à 70 % de la totalité des 
ouvriers russes, on peut admettre, sans beaucoup se trom- 
per, que le salaire payé dans ces établissements corres- 
pondait au salaire moyen de la masse des ouvriers russes. 


(1) Skibnievski, « Le logement des ouvriers d'usine du district de Bogo- 
rodsk », Moscou 1901, pp. 14-16, 17-18, 19, 30, 67, 71. 

(2) Litvinov-Falinski, « La législation et l'inspection du travail en Rus- 
sie», 1900, P. 44, 52, 53. 
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Selon ces chiffres, le salaire moyen annuel de la Russie 
d'Europe s'établissait ainsi (en roubles) : 


En 1900 ....... Senseo . 193,41 
En1008 a aa aa aa 244,66 
En 191a eoa e a 263,60 


Ainsi le salaire nominal versé aux ouvriers pendant ces 
13 années a augmenté de 36,3 %. Mais au cours de cette 
période, le pouvoir d'achat du rouble a baissé sensible- 
ment : selon le « Bulletin des prix », cette baisse atteignait 
22,1 %. Le salaire réel, donc la quantité de biens matériels 
reçue par l'ouvrier pour son travail, s'est accru au cours 
de ces années proportionnellement moins que le salaire 
nominal. En rectifiant l'indice des prix, on obtient les 
chiffres suivants (en roubles) : 


Salaire nominal Salaire récl 


193,41 193,4 


244,66 219,0 
263,60 216,0 


Ce tableau montre qu’en 13 ans, de 1900 à 1913, le sa- 
laire réel n'a augmenté que de 11,7 %, la hausse princi- 
pale se situant dans les années révolutionnaires de 1904- 
1906 ; par la suite, non seulement le salaire rée] ne s'est 
pas accru, mais il a même enregistré une baisse, quoique 
peu sensible. Avec un aussi bas salaire, l’ouvrier ne pou- 
vait pas assurer l'existence de sa famille ; aussi bien, celle- 
ci restait, dans la majorité des cas, à la campagne où elle 
cultivait la terre. L'ouvrier depuis l’âge de 18 à 20 ans 
jusqu’à 45-50 ans, moment où il regagnait son village pour 
y terminer ses jours, traînait en ville une vie de céliba- 
taire, n’allant voir sa famille que très rarement. D’après 
le recensement de 1897, la structure de la classe ouvrière 
dans 5o gouvernements de la Russie d'Europe se présentait 
ans] : 


Nombre de | 
Nombre de personnes 
personnes par pour un 
ménage ouvrier 


Familles ouvrières ...... 25,5 4,84 2,40 | 
Ouvriers vivant seuls .. 745 1,00 1,00 | 
TOTAL: 100,0 1,98 1,57 | 

ij 
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Seuls les ouvriers qualifiés qui gagnaient davantage pou- 
vaient fonder une famille dans les villes ou dans les agglo- 
mérations industrielles ; jusqu'à la Révolution, pour la plu- 
part des ouvriers russes, la vie de famille était un luxe 
qu'ils ne pouvaient s'offrir. Les enquêtes sur les budgets 
ouvriers révèlent qu’il aurait fallu que l'ouvrier gagnât 
4oo à 5oo roubles par an pour faire vivre sa famille, alors 
que la moyenne de son gain était seulement de 240 à 250 
roubles. Aussi le nombre d'enfants qu'élevaient les peu 
nombreuses familles ouvrières ne suffisait pas à compenser 
la diminution naturelle, due à la maladie, à la vieillesse 
et aux décès, des rangs ouvriers et à satisfaire les besoins 
croissants, en raison du développement de l'industrie, de 
main-d'œuvre. Les effectifs ouvriers étaient complétés en 
Russie non par des enfants prolélariens nés et élevés dans 
les villes, mais par des originaires de la campagne. 


Le cordon ombilical qui liait l'ouvrier russe à la vie ru- 
rale et à la classe paysanne n'était pas coupé. En Angle- 
terre et en France, la classe ouvrière constituait une unité 
démographique autonome et distincte ; en Allemagne, après 
la guerre de 1870, la classe ouvrière avait fait de rapides 
progrès dans ce sens ; mais dans la Russie d'avant la Révo- 
lution ce processus ne faisait que commencer. 

Or la manufacture demandait des ouvriers n'ayant pas 
la mentalité paysanne. L'absence de lien permanent avec 
la manufacture faisait de l’ouvrier un nomade : « L'ouvrier 
russe va de localité en localilé, passe d’une industrie à l'au- 
tre, quille la ville pour revenir à la campagne et inverse- 
ment : c'est un nomade, selon l'exacte définition d'un Fran- 
çais. IL ne s'est pas familiarisé avec la machine et ne sait 
pas utiliser la force qu'elle recèle. » Alors que les ouvriers 
occidentaux, qui sont nés, qui ont grandi et passé leur 
vie à l'ombre des manufactures, aiment celles-ci et sont 
fiers de leurs succès, les ouvriers russes de la fin du xix° 
siècle, « ont une aversion pour la machine, selon Schültze- 
Gævernitz, et ne se résignent à en faire l'apprentissage que 
poussés par le besoin. Ils détestent et méprisent la manu- 
facture, trait qu'on observe toujours dans les milieux essen- 
tiellement ruraux. » (1) 

Le taux du salaire payé aux ouvriers ne donne qu’une 
idée générale de leurs conditions d'existence. Seules les 
enquêtes sur les budgets ouvriers nous fournissent des ren- 


(1) « Volkswirtschaftliche Studien aus Russland n, pp. 141-142. 


374 HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'U.R.S.S. 


————_—_———_… 


seignements détaillés. En Russie, la première enquête sur 
les budgets ouvriers a été faite, en 1908, à Saint-Pétersbourg 


par la XIT? section d’Aide au travail de la Société technique 
de Russie. (x) 


Le projet de questionnaire que j'avais rédigé fut examiné 
et discuté à la commission d'enquête où en même temps 
que les membres de la XII° section, assistaient les représen- 
tants des syndicats ouvriers. Outre l'enquête de la Société 
technique de Russie, nous possédons d’autres enquêtes sur 
je budget des ouvriers russes avant la Révolution. Le Syn- 
dicat des ouvriers du textile, qui devait prendre part à l'en- 
quête. organisée par la Société technique de Russie, fit ob- 
server que les tisserands et les fileurs étant le milieu le 
moins instruit de la population ouvrière de Saint-Péters- 
bourg, on ne pourrait obtenir de renseignements de quel- 
que valeur qu'en faisant appel à des enquêteurs spéciaux. 
On décida du même coup de modifier le champ de l'en- 
quête en le précisant davantage et en l'élargissant. (2) Or- 


ganisée de la sorte, l'enquête donna 41 questionnaires dû- 
ment remplis. 


En 1909, une enquête sur le budget des travailleurs du 
naphie fut effectuée à Bakou (3) ; en 1912, une enquête 
similaire eut lieu parmi les ouvriers de Kiev. (4) Une en- 
quête sur le budget des ouvriers d'une fabrique du gouver- 
nement de Moscou, effectuée en 1909 par le médecin I. M. 
Chapochnikov (5) et sur celui des ouvriers d’une fabrique 
du rayon de Sereda, gouvernement de Kostroma, en 1911 
(6), a un caractère un peu distinct. 


La première question qui se pose quand on examine les 
renseignements recueillis par l'enquête de la Société tech- 
nique de Russie est de savoir si l’on peut les utiliser pour 
caraclériser les conditions d'existence du prolétariat de 
Saint-Pétersbourg. Nous trancherons cette question en com- 
parant l'ouvrier moyen de Saint-Pétersbourg avec l'ouvrier 
moyen questionné. Nous ferons cette comparaison en nous 


(1) S. Prokopovicz, « Le budget des ouvriers de Saint-Pétersbourg », 
Saint-Pétersbourg, 1909. — J'ai publié un résumé de cette enquête dans 
u Archiv fur Socialwissenschaft und Sozialpolitik », 1910. 


(2) M. Davidovitch, « L'ouvrier du textile de Pétersbourg », 1919. 

(3) A. Stopani, « Le travailleur du Pétrole et son budget», 1916. 

(4) G. Naoumov, « Le budget des ouvriers de Kiev», 1914. 

(5) L Chapochnikov, « Le budget des ouvriers d'une fabrique du district 
de Bogorodsk en connexion avec l'alimentation et la mortalité», 1910. 

(6) « Renseignements statistiques sur le rayon industriel de Sereda », 
n° II]; « Les budgets ouvriers d'après l'enquéte de 1911», Kostroma, 1918. 
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basant sur les indices suivants : taux du salaire, degré d'ins- 
truction et situation de famille. 
En ce qui concerne le taux du salaire de l'ouvrier russe ` 

en général et de l'ouvrier de Saint-Pétersbourg en parti- 
* culier, nous disposons des renseignements publiés dans les 

rapports des inspecteurs du travail. Dans le gouvernement 

de Saint-Pélersbourg, le salaire moyen de l'ouvrier était 

beaucoup plus élevé que dans le reste de la Russie d’Eu- 

rope (en roubles) : 


Gouvernement de 
Saint-Pétersbourg 


Russie d'Europe 


299 
373:83 
384 


Le salaire moyen des personnes que nous avons interro- 
gées au cours de notre enquête dépassait sensiblement ce 
taux : 


Nombre de Montant Moyenne 


-personnes © 
travaillant des gains ju æain 


Personnes seules ......,.. 116.343,93 
Ayant une famille ..... 217.362,49 


333-706,42 


Ainsi, la moyenne du gain des personnes queslionnées 
élait de 23 % plus élevée que la moyenne touchée par l'ou- 
vrier de Saint-Pétersbourg. En conséquence, les conditions 
d'existence de l'ouvrier moyen questionné étaient bien meil- 
leures que celles de l’ouvrier moyen typique. 

Le seul indice dont nous disposons sur le niveau intellec- 
tuel est le pourcentage d'ouvriers sachant lire. D'après le 
recensement de 1897, ce pourcentage s'établissait ainsi : 


Gouvernement Ville de 
i de Saint- Saint- 
d'Europe Pétersbourg Pétersbourg | 


Russie 


Totalité des ouvriers ....| 2.638.178 282.926 248.417 
Ouvriers sachant lire ..| 1.412.878 194-994 171.110 
68,9 68,9 
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Parmi les ouvriers questionnés par les enquêteurs, les 
illettrés élaient une exception, Beaucoup parmi eux dépen- 
saient des sommes importantes pour l'achat de livres, de 
journaux et suivaient les conférences. Bref, par leur degré 
d'instruction, les ouvriers questionnés étaient bien au-des- 
sus de l'ouvrier moyen de Saint-Pétersbourg. 


3. — Composition el budget de la famille ouvrière, 

Quant à la composition de la famille ouvrière, nos ren- 
seignements sont également tirés du recensement de 1897 
(1). Les chiffres qu'on y trouve figurent dans le tableau ci- 
dessous : 3 


Russie Gouverne- Ville de 
ment de 
d'Europe Saint- 
Pétersbourg 


Saint- 
Pétersbourg 


Ouvriers vivant seuls ...} 1.560.358 234-475 
Chefs de famille de 2 à 

3 persannes ....,..... 189.140 10.053 
Chefs de famille de 4 à 

§ personnes .......... 191.875 9.881 
Chefs de famille de 6 à 

10 personnes ......... 148.879 6.213 
Chefs de famille de 11 per- 

sonnes et au-dessus .. 4.464 138 
Membres ouvriers d'une 

famille ........... 543.463 
Totalité des ouvriers ...| 2.638.178 
Membres non ouvriers 

d'une famille 1.507.672 


L'écrasante majorité des ouvriers vivant seuls étaient ori- 
ginaires de la campagne. Beaucoup d’entre eux avaient 
laissé au village femme, enfants et parents. Ces familles 
n’entraient pas en ligne de compte dans le recensement 
et les ouvriers qui en faisaient partie étaient considérés 
comme vivant seuls. Les chefs de famille de 2 à 3 person- 
nes et au-dessus pouvaient avoir également leurs parents 
et des enfants à la campagne, mais le recensement ne 
portait que sur les membres de la famille habitant ensemble 
et en ville. C'était le budget de cette famille que l’on étu- 

(1) « Effectifs et structure des ouvriers russes d’après le recensement de 
1897 », 2 vol., 1906. 
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diait. Les ouvriers ayant des parents à la campagne bor- 
naient leurs rapports avec eux à de rares visites — une fois 
par an, souvent moins — et à des envois d'argent. 


En fixant à 8 le taux moyen des familles de 6 à ro per- 
sonnes et à 13 — ce qui est certainement exagéré — le taux 
moyen des familles de rz personnes et plus, on obtient 
les chiffres suivants : 


Gouverne- 

ment de 

d'Europe Saint- 
Pétershourg 


Ville de 
Saint- 
Pétersbourg 


Russie 


Ouvriers 2.638.178 282.926 248.417 


Membres non ouvriers 

d'une famille 1.507.672 72.097 47.402 
Non-ouvriers par cent ou- 

VETS srsvrssorsasaus 571 25,5 19,1 


Nombre de familles et 
d'ouvriers vivant seuls.| 2.094.715 260.760 232.496 


Taux moyen de la famille 1,98 1,36 1,27 


Saint-Pélersbourg se distinguait par le faible taux d'une 
famille ouvrière et le pourcentage infime des non-ouvriers 
qui en faisaicnt partie. Ces deux indices montrent qu'à 
Sainl-Pétersbourg les ouvriers vivant seuls étaient en ma- 
jorité. En province où la vie était moins chère, il y avait 
davantage d'ouvriers vivant en famille. Le taux de la fa- 
mille était particulièrement élevé dans les gouvernements 
de l'Ouest où les artisans étaient nombreux, et dans les 
gouvernements préouraliens où prédominaient les ouvriers 
métallurgistes dont certains disposaient d’un lopin de terre. 
D'autre parl, on enregislrait un taux particulièrement bas 
de Ja famille ouvrière dans les deux capitales : 1,27 à Saint- 
Pétersbourg, 1,12 à Moscou. 

La corrélation entre le nombre d'ouvriers vivant seuls et 
l'importance de leur budget montre bien que l'insuffisance 
du gain était cause que la‘majeure partie des ouvriers rus- 
ses, avant la révolution, n'avaient pas leur famille auprès 
d'eux. Le pourcentage des ouvriers vivant seuls s’établis- 
sail ainsi : 
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Saint- Gouverne- 
Pétersbourg 


Bakou Kiev ent de 


Moscou 


Plus de 1.200 .... 


Le budget ouvrier influait non seulement sur la quan- 
tité d'ouvriers vivant seuls mais aussi sur le taux de la 
famille. Le nombre de personnes composant une famille 
ouvrière changeait, selon le gain, de la manière suivante : 


Saint- Bakou 
Pétersbourg 


—— 


Moins de 400 rou- 
3:4 


39 
38 


#41 
1.000 à 1.200 .... 44 
Plus de 1.200 .... 5,1 


Ce tableau montre qu'il y a corrélation entre le taux de 
la famille et l'importance du budget ouvrier. 

Ainsi, les ouvriers questionnés se distinguaient de l’ou- 
vrier moyen de Saint-Pétersbourg : 1° par un gain plus 
élevé ; 2° par un niveau intellectuel au-dessus du sien ; 
3° par une famille plus nombreuse. 


Au cours des autres enquêtes, on questionna aussi des 
ouvriers dont le gain, le niveau intellectuel et le taux de 
la famille dépassaient la moyenne. 

La plus grosse part du budget ouvrier était consacrée à 
la nourriture, au logement et à l’achat de vêtements. Ces 
frais représentaient environ 8o % du budget de l'ouvrier 
russe, Les dépenses pour la nourriture étaient les plus im- 


Ù 


1 Catégorie : de 400 à 5oa 
roubles : 


Saint-Pétersbourg 


Gouvernement de Moscou 
2° Catégorie : de 700 à 8oa 

roubles : - 
Saint-Pétersbourg ......... 
Bakou , 


Gouvernement de Moscou 


3° Catégorie: de 1.100 à 
1.200 roubles : 


Saint-Pétersbourg 
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portantes : elles absorbaient 50 % du budget ouvrier et dans 
les catégories les plus défavorisées elles dépassaient cette 
proportion ; dans les catégories supérieures, elles n'attei- 
gnaient pas ce niveau. Le logement prenait 20 % environ du 
budget ouvrier. Les ro % restants allaicnt aux vêtements. 

Pour donner un aperçu général de la structure du budget 
ouvrier dans les grandes villes, nous metlrons en parallèle 
les dépenses (en %) des ouvriers, vivant en famille, de 
Saint-Pétersbourg, Bakou, Kiev et du gouvernement de 
Moscou pour trois catégories de salaires allant de 400 à 500, 
de Too à 800 et de 1.100 à 1.200 roubles par famille : (Voir 
lableau page 379). 

Les dépenses d’un ouvrier pour chacun de ces chapitres 
s’accroissent parallèlement à son budget. Cetie progression 
des dépenses est normale : plus l'ouvrier a de ressources, 
plus il consomme. L'accroissement des dépenses par cha- 
pitre, en % du budget total, est plus difficile à chiffrer. 
Quand leur budget augmente, les ouvriers ne se contentent 
pas de dépenser davantage pour chacun de leurs besoins, 
ils s’en créent d'autres. Si la quantité de besoins restait in- 
variable, on pourrait s'attendre à ce que toujours la même 
part du budget fút consacrée à salisfaire chacun d'eux. 
Leur accroissement oblige à réduire la part réservée à cha- 
que besoin. Les dépenses nouvelles qui entraient dans le 
budget des ouvriers russes concernaient l'achat de vête- 
ments et de spiritueux, les soins médicaux, les besoins in- 
tellectuels et sociaux, les distractions. Ces dépenses s’accrois- 
saient non seulement en valeur absolue, en roubles, mais 
aussi en valeur relative, en % de leur budget. 

Pour la période de 1913 à 1921, les données sur le sa- 
laire, son taux et sa structure, ont élé recueillies et analysées 
par S. C. Stroumiline. (r) Le salaire de l'ouvrier russe en 
1913 lui a servi de base. 

D’après les rapports des inspecteurs du travail, le salaire 
de 1913, dans les établissements qui retenaient des amendes 
aux ouvriers, était de 263,6 roubles par an, soit 22 roubles 
par mois. L'enquête à laquelle l'Office central des Statisti- 
ques procéda à la fin de 1918 et au début de 1919 établit que 
le salaire mensuel d’un ouvrier moyen était de 21,5 rou- 
bles. (2) Stroumiline adopta pour ses travaux le chiffre de 


(1) S. C. Stroumiline, « Le salaire et la productivité du travail dans l'in- 
dustrie russe de 1913 à 1922n, Moscou 1923. 

(2) « Recueil de statistiques pour l’ensemble de l'U.R.S.S. de 1918 à 
1923 », Moscou 1924, pp. 176-179, 189-191. — Cette étude ne porte que sur 
31 gouvernements de la Russie d'Europe. 
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l'Inspection du travail, soit 22 roubles par mois. Ses chif- 
fres concernant l’évolution des salaires pendant les années 
de guerre figurent dans le tableau ci-dessous : 


Chiffres de Chiffres de Chiffres de 
l'inspection l'enquête Strou- 
du travail miline (1) 


Indice Indi- 
budgé-| Salaire g i A i . [ces du 
taire alaire salaire 


réel 
réel 


21,3 96,9 
20,6 93,6 
20,2 91,8 
17:8(2)| 80,9 


Par la suite, Stroumiline rectifia lui-même le taux de 
salaire mensuel qu’il avait adopté pour 1913. Etant donné 
qu'on voulait déterminer le salaire payé en 1913 sur le 
futur territoire de l’U.R.S.S., la circonscription de Varsovie 
fut exclue des matériaux recueillis par l'Inspection du tra- 
vail. Cette rectification abaissa le taux du salaire dans les 
proportions suivantes : (3) 


Ensemble Sans la circonscription 
de la Russie de Varsovie 
193,4 187,3 
244,7 236,2 
263,6 25712 


La deuxième rectification fut faile par le statisticien N. J. 
Vorobiev. Il fit remarquer qu'avant la Révolution la grande 
industrie se divisait en plusieurs catégories : l'industrie 
transformatrice, l’industrie minière et métallurgique, les 
monopoles d'Etat, les industries des départements de l'Ar- 
mée et de la Marine. Seule, l’industrie transformatrice était 
placée sous le contrôle de l'Inspection du travail et il n'y 
a pas de raison d’assimiler le salaire de l’ouvrier moyen 


(1) « Le salaire et la productivité du travail n, pp. 6, 17-18, 28, 73, 74. 

(2) Ce chiffre comprend le salaire en nature: produits alimentaires ra- 
tionnés, 70 kopeks ; réduction de loyer, 50 kopeks ; au total 1 rouble 20. 

(3) La rémunération de la main-d'œuvre industrielle en Russie de 1900 
à i914, « Planovoté khoziaïstvo », septembre 1926, pp. 240, 245. 


382 HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'U.R.S.S. 


de cette calégorie à celui de l'ouvrier travaillant dans la 
grande industrie. C’est pourquoi Vorobiev a calculé lui- 
même le nombre d'ouvriers que comptait, en 1913, le ter- 
ritoire actuel de P'U.R.S.S., la production netle et globale 
qu'ils donnaient et le salaire qu'ils touchaient. (1) I} dé- 
couvrit que l'ouvrier moyen recevait, en 1913, un salaire 
annuel de 29r roubles 5o, soit 24 roubles 3o par mois ; 
les patrons dépensaient en outre 24 roubles 20 par an pour 
les besoins de chaque ouvrier, soit 2 roubles par mois ou 
8,3 % du salaire. Le salaire annuel, ces frais supplémen- 
taires compris, était donc de 315 roubles 70. On constata 
plus tard que sur 24 roubles 20 de frais supplémentaires, 
14 roubles 10 seulement profitaient à l’ouvrier, soit 4,82 % 
du salaire : 


Roubles % du salaire 


Logement et entretien de la cantine 6,76 2.32 
Assurances sociales et soins médicaux 6,03 2,07 
Frais culturels 1,02 0,35 


0,23 0,08 


Nous pensons qu'il est juste d'inclure dans la rémuné- 
ration touchée par l'ouvrier les débours que devait faire 
le patron pour le logement, les assurances sociales et les 
soins médicaux. Le montant global du salaire d'un ouvrier 
moyen était donc, en 1913, de 25 roubles 4o par mois (pour 
une journée de g h. 52). 

Ces rectifications étant faites, nous avons obtenu les chif- 
fres ci-dessous qui permettent de suivre la courbe du salaire 
de l'ouvrier moyen avant et pendant les années de guerre 
de 1914-1917 : 


(2) « L'industrie usinière de 1913 à 1918», u Travaux de l'Office central 
des statistiques », vol. XXVI. Moscou 1926. 
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Grati-| Montant total du 


Salaire ge salaire 


en 


No- 
argent i Réel | Indices 
ee A 


162,7(1) 24,1(1) 6,9 


L'augmentation du salaire en 1915-1916 correspond à 
un accroissement du rendement du travail au cours de ces 
années. Par contre la légère baisse du salaire enregistrée en 
1917, quand l'économie nationale commença à se désorga- 
niser et que le rendement diminua sensiblement, est impu- 
table à la Révolution. 


JI. La CONDITION OUVRIÈRE sous LA RÉVOLUTION D'OCTOBRE. 
I1. — La ration sociale. 


Après la Révolution d'Octobre, le régime du contrat in- 
dividuel généralement en vigueur dans la société capita- 
liste sous lequel Jle taux de la rémunération du travail est 
d'une manière ou d'une autre, évidente ou voilée, directe 
ou indirecte fonction du rendement quelle que soit la cause 
de l'accroissement de ce dernier : effort plus intensif des 
ouvriers, travail plus qualifié et machines plus modernes, 
fut remplacé, conformément au programme que le Parti 
défendait à l’époque, par le régime du travail obligatoire 
et de la ration sociale dont l'importance n'était plus en 
corrélation avec le rendement de l’ouvrier, mais avec le 
nombre de personnes constituant sa famille. Dans la société 
communiste tout le monde doit travailler ; chaque tra- 
vailleur reçoit sa ration de produits alimentaires (païok), 
les membres de sa famille, inaptes au travail, touchant la 
leur également. Partant, la répartition des produits dans 
la société doit se faire selon le principe de la sécurité sociale. 


(1) Y compris, selon les données de Stroumiline, la distribution mensuelle 
de denrées (paiok) représentant 70 kopeks en valeur réelle et 4 roubles 70 
en valeur nominale. 
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Dans la société capitaliste de même que dans la société 
socialiste, lc taux du salaire est délerminé par le rendement 
de l'ouvrier. Celui-ci est donc personnellement intéressé à 
la productivité de son travail, à sa valeur économique ; il 
sait qu'il est responsable de ce que donnera son elfort. Plus 
son rendement est élevé, toutes conditions égales, plus la 
rémunération qu'il touche est importante ; le gain d'un 
ouvrier hautement qualifié, capable d'un grand effort, peut 
représenter plusieurs fois le salaire minimum d'un ma- 
nœuvre. Lénine appelait le régime du libre contrat de 
travail « la discipline du servage capilaliste ». Il estimait 
que tous les ouvriers doivent être rélribués de la même 
manière, qu'il faut « égaliser peu à peu tous les salaires ». 
(1) Il prétendait que l’ « organisaiion féodale du travail 
social se mainienail par la discipline de la trique, sous un 
régime d'obscurantisme el d'oppression ertrème des tra- 
vailleurs qu'une poignée de grands propriélaires détrous- 
saient en se moquant d'eux. L'organisalion capilaliste du 
travail est fondée sur la discipline de la faim et l'immen- 
se masse des travailleurs, malgré le progrès de la culture 
et de la démocratie bourgeoises. demeure dans les répu- 
bliques les plus avancées, les plus civilisées et les plus dé- 
mocraliques une masse d'esclaves salariés ignorants et 
opprimés ou de paysans écrasés qu'un pelit nombre de ca- 
pilalistes spolient et lournent en dérision. L'arganisa- 
tion communiste du travail social dont la première élape 
est le socialisme s'appuie et s'appuiera de plus en plus sur 
la discipline volontaire el consciente des travailleurs qui 
ont brisé le joug des grands propriélaires fonciers en même 
temps que celui des capilalisles. » (2) 


« Le communisme, si l'on prend ce terme dans son sens 
le plus strici, c'est le travail gratuit an profit de la collecti- 
vité. Ce travail ne tient pas comple des différences indivi- 
duelles ; il efface tout ce qui rappelle les préjugés sociaux, 
l'inerlie, la routine, la différence de salaire entre les diver- 
ses branches de travail et d'une manière générale le principe 
de la répartition de tous les produits. » « Nous appelons 
communisme un ordre social où les individus s'habituent 
à remplir leurs obligations sociales en dehors de tout appa- 
reil de coercition et où le travail gratuit pour le bien de 
tous est un fait général. » (3) 


(1) a Œuvres complètes n, t. XIV, 2" partie, p. 379 : t. XV, pp. 161, 284. 
(2) « Œuvres complètes n, t. XVI, p. 248. 
43) u Œuvres complètes n, t. XXIV, pp. 571. 651. 
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Selon la formule de D. Riazanov, les communistes se 
donnent pour but de « supprimer le salaire comme forme 
de rémunération du travail propre au régime capitaliste » 
(x), leur mot d'ordre est « la rémunération égalilaire, la 
suppression de toute différence entre le travail d'un ma- 
nœuvre et celui d'un ouvrier qualifié, » 


Sous l'influence directe de cette conception, le VII’ Con- 
grès panrusse des soviels, tenu en décembre 1919, attira 
l'attention sur « l'inégalité de la répartition des produits 
entre les travailleurs » et décida d'y mettre un terme en 
appliquant le principe de la ration ouvrière unique. 


L'idée de la « ration sociale » fut exposée sans ambages 
par un délégué communiste : « L'instruction gratuite si- 
gnifie que l'éducation de la génération montante se fera 
aux frais de l'Etat. Sans tenir compte de l'importance du 
salaire du chef de famille et de ses préoccupations, l'Etat 
se charge de tous les frais et de tous les soucis pour l'ins- 
truction de l'enfant. Nous nous représentons de la même 
manière l'organisation de la consommation ouvrière. L'Etat 
se charge d'organiser la consommialion des principaux pro- 
duits indépendamment de l'importance du salaire du con- 
sommateur, ce qui implique que dans un pays bien orga- 
nisé l'ouvrier ne doit pas être menacé de manquer de nour- 
rilure, de vêtements, etic., par suite d'une produclion in- 
suffisante. » (2) 

Au IX° Congrès du Parti (mars 1920), A. I. Rykov se 
plaignit que « le Commissariat du Ravitaillement a envoyé 
une circulaire interdisant l'attribution de gratifications, 
quels que soient le bénéficiaire, le lieu et les conditions. 
Tous les produits doivent être distribués selon la réparti- 
tion officiellement élablie : celui qui travaille et celui qui 
ne travaille pas, le fainéant et le tire-au-flanc touchent au 
même litre que les travailleurs la ration correspondant à 
la « norme » sociale. Le Commissariat du Ravitaillement a 
approuvé cette circulaire. J'ai refusé .par principe de lui 
donner force de loi en faisant remarquer qu'elle sape à la 
base le relèvement de l'économie, le rendement du travail, 
etc. » (3) 


(1) « Travaux du II° Congrès des conscils de l’économie nationale » (19-27 
décembre 1918), p. 172. 
(2) «II» Congrès panrusse des Syndicats ouvriers n, 16-25 janvier 1919, 


p 164. f 
(3) « IX° Congrès du Parti communiste » (29 mars-4 avril 1920), p. 109. 
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2: — Le nivellement des salaires 
el la différenciation sociale dans le ravitaillement. 


Cette façon de considérer le travail qualifié créait une 
situation pénible pour les ingénieurs et les techniciens qu’on 
regardait comme issus de la bourgeoisie et avec lesquels 
les ouvriers étaient fréquemment en conflit. Selon Je té- 
moignage de Stroumiline, en 1918-1920, « le principe d'éga- 
lité pour la rémunération des employés était appliqué de 
la manière la plus rigoureuse. Certes, en ce qui concerne 
le salaire nominal, l'ingénieur qui touchait le traitement 
le plus élevé prévu par l'échelle des salaires gagnait qualre 
fois plus que le gardien de nuit ou la femme de charge 
de la dernière catégorie. Mais les rations alimentaires en 
nature étaient distribuées selon un principe social particu- 
lier en vertu duquel les ouvriers recevaient une ration plus 
forte que les employés. Et il se produisait celte chose cu- 
rieuse que la rétribution légale de l'ingénieur de la 35° 
catégorie (la plus élevée, S. P.) comprenani le salaire nomi- 
nal et la ration alimentaire en nature, était inférieure à celle 
du manœuvre ou du gardien de nuii de la catégorie » 
(la plus basse, S. P.). Cette « chose curieuse », pour re- 
prendre l'expression de Stroumiline, a coûté cher au per- 
sonnel technique, voire à l’industrie elle-même. Selon les 
calculs de ce même Stroumiline, le personnel supérieur de 
l'industrie touchait effectivement par rapport à l'ouvrier 
moyen :. 


En 1914 sement 394 fois plus 
En 1917 . 1,79 fois plus 
En 1920 sais mins sem 1,0 fois plus et même moins 
En 1922 (janvier). .. 1,45 fois plus 
En 1922 (juin) .............. 1,65 fois plus 


Parallèlement à ce principe établi du salaire égal pour 
tous, ouvriers ou techniciens, dans les usines et les mines, 
un système différentiel basé sur la condition sociale fut ins- 
titué en 1918-1920 pour le ravitaillement de la population. 
À Saint-Pélersbourg, ce système fut mis en vigueur le 1° 
juillet 1918. La population adulte fut partagée en quatre 
catégories : 1. travailleurs de force ; 2. travailleurs ordinai- 
res el employés ; 3. intellectuels et personnes exerçant une 
profession libérale ; 4. personnes ne se livrant à aucun tra- 
vail (anciens industriels, commerçants, propriétaires d'im- 
meubles, ete...). Les produits devaient être distribués, selon 
l'origine sociale des consommateurs, sur la base de 8-4-2-1. 
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Le 27 juillet 1918, le commissariat du Ravitaillement ju- 
gea opporlun d’instituer ce système dans toutes les villes 
de Russie. Moscou fut la première à suivre l'exemple de 
Saint-Pétersbourg (1° septembre 1918). La division en caté- 
gories se fit à Moscou sur la base suivante : 1. ouvriers tra- 
vaillant dans des conditions physiques particulièrement du- 
res ; 2, ouvriers faisant simplement un travail de force ; 
3. ouvriers ne faisant pas de durs travaux, employés et per- 
sonnes exerçant une profession libérale ; 4. personnes ne 
tirant pas leurs ressources du travail. La distribution des 
produits était prévue dans la proportion de 4-3-2-1. Les 
autres villes, les chefs-lieux de gouvernement surtout, en 
firent de même. 

En automne 1918, les services du Ravitaillement de Saint- 
Pétersbourg et de Moscou élablirent trois catégories sociales : 
1. ouvriers ; 2. employés ; 3. personnes ne travaillant pas. 
Le rapport, pour les distributions, était de 4-2-1. (1) Ce 
système, approuvé par le commissariat du Ravitaillement, 
fut ensuite généralisé. 

Les produits étaient distribués en priorité à la première 
et à la deuxième catégorie ; puis à la troisième catégorie ; 
la quatrième catégorie ne recevait quelque chose que « dans 
la mesure des possibilités », quand les trois premières étaient 
servies. (2) Les ouvriers étaient les premiers à toucher du 
pain et des produits rationnés. 

Cette façon de rémunérer le travail faisait perdre à l'ou- 
vrier tout intérêt pour un rendement élevé et, en même 
temps, la volonté d’intensifier son effort et de travailler de 
son mieux. Le travail avait perdu son caractère économique 
du fait qu'il n’était plus possible de miser sur les avantages 
matériels qu'il procurait et qui incitaient l'ouvrier à tra- 
vailler avec goût et ardeur. Avec ce système de rémuné- 
ration, les ouvriers qui n'avaient pas quitté les usines s'ali- 
gnaient sur le plus mauvais d’entre eux, sur celui qui en 
faisait le moins et recevait la même ration que les autres. 
Quant aux ouvriers qui avaient déserté les usines pour se 
réfugier à la campagne et se faire agriculteurs ou artisans, 


(1) N. Vichnievski, u Les principes et les méthodes de répartition organi- 
sée des produits alimentaires et des objets de première nécessité n, Moscou 
1920, pp. 26-37. . 

(2) N. Kondratiev, « Le marché du blé et sa réglementation», Moscou 
1922, p. 192. L'importance des distributions effectuées à Saint-Pétershourg 
en octobre 1918 est très caractéristique. La quantité de pain distribuée pen- 
dant le mois par consommateur était la suivante : 1° catégorie, 4 kilos 550 ; 
2° catégorie, 1 kilo 950 ; 3° catégorie, 1 kilo a7o ; 4° catégorie, 610 gram- 
mes. « Les phases de la politique économique de l'U.R.S.S. n, 1934, p. 98. 
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ils élaient généralement les plus laborieux et les plus qua- 
lifiés. 


3. — L'institution du travail obligatoire de 1918 à 1922. 


Finalement, le travail fui complètement désorganisé dans 
l’ensemble du pays. Nul ne voulait plus travailler en cons- 
cience. C’est alors que le gouvernement soviétique décida 
d'obliger tout le monde à travailler en instituant le service 
de travail obligatoire. Les raisons qui molivèrent cette me- 
sure ont été exposées par Trotski avec une grande clarté. 
Pour lui, le service de travail obligatoire était la base ma- 
térielle du régime économique communiste. Dans le rap- 
port qu'il fit au JII° Congrès panrusse des syndicats (6-13 
avril 1920), Trotski fit valoir les arguments suivants pour 
défendre le service de travail obligatoire : 

« Nous connaissons le travail de l'esclave, le travail du 
serf, le travail forcé et réglementé des corporations du moyen 
âge. Nous connaissons le travail salarié que la bourgeoisie 
appelle la liberté du travail. Nous y opposons le travail so- 
cial basé sur un plan économique obligatoire pour la nation, 
c'est-à-dire pour chaque travailleur de ce pays. Sans cela. 
il n'y a pas de transition possible au socialisme. Par travail 
obligatoire, nous entendons un travail où chaque ouvrier 
a une place déterminée qui lui est désignée par les orga- 
nismes économiques de la région, de la province ou du 
district. Un travail réglementé obéissant non pas au jeu 
aveugle de l'offre et de la demande, mais à un plan écono- 
mique élendu à tout le pays et englobant la totalité de la 
classe ouvrière. C'est la conception même du service de 
travail obligatoire qui a toujours figuré dans le programme 
socialiste. Chaque ouvrier du nouveau régime social, dans 
le moment où la transition à ce régime s'effectue. doit être 
un soldat de l'armée du travail exécutant les instructions 
que lui donne le pouvoir qu'il a instilué. 

« On dit que le travail forcé est improductif. S'il en était 
ainsi, toute l'économie socialiste serait vouée à l’effondre- 
ment, car il n'y a pas d'autre voie conduisant au socialisme 
en dehors de la répartition autoritaire par un organisme 
économique central de la totalité de la main-d'œuvre du 
pays selon les nécessités d'un plan économique national. 
En l'admetlant, nous reconnaissons, non pas dans la 
forme, mais dans le fond, le droit de l'Etat prolétarien 
d'envoyer chaque ouvrier ou ouvrière là où l'on a besoin 
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de lui pour exécuter des lâches économiques, de punir 
l'ouvrier ou louvrière qui refuse d'exécuter un ordre de 
l'Elat et qui ne soumet pas sa volonté ei la volonté de la 
classe ouvrière auz objectifs économiques de ce dernier. Là 
esi le fondement de la militarisation du travail. El si nous 
regardons en arrière et dans les autres pays d'Europe, nous 
voyons que pas un organisme social, pas un organisme 
d'Etat ne s’est estimé en droil de commander à un de ses 
membres de se rendre dans telle ou telle usine et d'y tra- 
vailler tout le temps jugé nécessaire. Pas un seul organisme, 
sauf l'armée... 

« La militarisalion du travail n’est pas une invention de 
certains politiciens ou de notre Département de la Guerre. 
La militarisalion du travail dans le sens fondamenlal que 
j'ai indiqué, est une méthode essentielle, inéluctable pour 
organiser la main-d'œuvre, pour la rassembler par la con- 
trainte conformément aux besoins du socialisme en cons- 
truclion dans la phase de transition du Capital à l’Elat 
communiste. Si celle main-d'œuvre organisée el répartie 
par des moyens coercilifs est improductrice, faites la croix 
sur le socialisme. Toute l’évolution de la société peut être 
regardée comme l'organisation du travail sous des formes 
toujours nouvelles pour accroître le rendement. Et si notre 
nouvelle forme d'organisation du travail entraînait ‘une 
diminulion de ce dernier, nous serions condamnés fala- 
lement à disparaître, quels que soient les mesures que nous 
pourrions prendre et les efforts que nous ferions pour bâtir 
l’organisation de la classe ouvrière. » (1) 

Le service de travail obligatoire fut institué au début de 
1918. En janvier, le IJI" Congrès panrusse des Soviets avait 
adopté la « Déclaration des droits du peuple travailleur et 
exploité » où il était dit : « En vue d'anéantir les milieux 


(1) L. Trotski, « Œuvres n, vol. XV, Moscou-Léningrad, 1927, pp. 180- 
182. Les socialistes britanniques, au contraire, repoussent le principe du 
travail forcé. « Le peuple britannique a autorisé son gouvernement du 
temps de guerre à mettre les gens au travail. Mais en période normale, 
le peuple d'un pays démocratique ne voudrait pas renoncer à la liberté 
de choisir son travail et remettre ce choix entre les mains du gouverne- 
ment. Aussi bien, le gouvernement démocratique doit organiser la plani- 
fication de l’économie nationale de manière que les citoyens puissent con- 
server la plus grande liberté possible pour choisir leur travail « Economic 
Survey for 1947», p. 5. Selon les paroles d'Herbert Morrison, la Grande- 
Bretagne est la première grande nation qui ait tenté de faire de la grosse 
industrie et de la planification sociale un scul bloc avec la pleine mesure 
des droits et des libertés de l'individu. « Nous sommes partisans en Grande- 
Bretagne de la libre planification au moyen de laquelle nous espérons par- 
venir à une liberté individuelle plus complète. » Herbert Morrison, « Eco- 
nomic Planning», 1946, pp. 3, 9- 
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parasitaires de la société et d'organiser l'économie, le ser- 
vice de travail obligatoire est institué ». Dans les « Disposi- 
tions générales de la Constitution de la République sovié- 
tique fédérative de Russie », adoptées au Congrès des So- 
viets de mai 1918, le travail fut décrété obligatoire pour tous 
les citoyens. Une disposition analogue fut insérée dans le 
Code de travail de 1918. En janvier 1920, le service mili- 
taire de travail fut institué et l'on procéda à la mobilisation 
des travailleurs et techniciens des transports ferroviaires 
et fluviaux, des mineurs, des métallurgistes, des travailleurs 
du textile, etc., jusques et y compris les médecins et les 
juristes. 

Cette même année fut décrété le service de travail obli- 
gatoire pour les femmes de 16 à 45 ans que l’on employa 
à confectionner du linge pour l’armée. Dans 38 gouverne- 
ments le ramassage des pommes de pin fut ordonné. Les 
adolescents de 13 à 18 ans et les vieux furent chargés de 
cette tâche pour laquelle le service de travail obligaloire 
fut proclamé. 

Le IX° Congrès du Parti (29 mars-4 avril 1920), recon- 
nut la nécessité d’instituer le service de travail obligatoire 
et de procéder à la mobilisation et à la militarisation de 
Ja main-d'œuvre. Dès février, trois armées de travail fu- 
rent conslituées avec des unités militaires libérées du ser- 
vice actif : dans l’Oural, dans le bassin du Donets et dans 
le rayon de Saint-Pétersbourg. Au début de 1921, huit uni- 
tés militaires de travail comptaient 280.000 hommes. L’ar- 
mée de travail de Sibérie était employée à l'extraction de 
la houille, à des travaux forestiers, au chargement des wa- 
gons et à la construction des chemins de fer de Koltchou- 
ghino et de Koktchétav ; l'armée du Caucase, à la construc- 
tion de voies ferrées et dans les puits de pétrole de Grozny ; 
l’armée d'Ukraine et du Doneis, dans les mines de charbon. 
etc. Le rendement de ces unités militaires s’avéra insi- 
gnifiant. Aussi furent-elles dissoutes après quelques mois 
d'activité ; elles furent liquidées au début de 1922. Le 3 
mars 1922, un décret du Comité central exécutif abolit le 
service de travail obligatoire. 


4. — La répartition des salaires. 


Ainsi, peu après la Révolution d'octobre, la répartition 
des salaires évolua rapidement vers une égalité complète. 
Plusieurs facteurs agissaient dans ce sens : 1° l'idéologie 
du Parti communiste inspirée du principe d'égalité ; 2° la 
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baisse catastrophique du taux des salaires qui avait partout 
pour effet, comme le note fort justement Stroumiline, de 
« ramener les gains de toules les catégories de travailleurs 
au niveau du salaire de famine des ouvriers les moins qua- 
lifiés » ; 3° l'intérêt des jeunes ouvriers communistes qui, 
avec un rendement très inférieur, ne pouvaient prétendre 
être payés au plus haut tarif et pourtant ne voulaient pas 
admettre que des ouvriers plus âgés, pour la plupart réfrac- 
taires aux idées communistes, touchent un salaire supérieur 
au leur pour un travail intensif et qualifié. 

Nous ne possédons pas, malheureusement, de statistiques 
sur la répartition du salaire de 1918 à 1921. Stroumiline 
se basant sur l'étude des tarifs et des distributions en nature 
faites conformément au principe de la sécurité sociale éta- 
blit le taux (en %) du salaire d'un ouvrier qualifié de la 
plus haute catégorie par rapport à celui d’un manœuvre 
de la manière suivante : (2) 


1917, 7 août ,.....,,...........,., 232 % 


1°" novembre 168 
1918, 1* septembre 130 
1919, 1° septembre .. 109 
1920, 1° septembre .. 104 
1921, 1°% semestre e. 102 
— 2° semestre .......... e.. 175 
1922, 1* semestre e.. 244 
— 2° semestre ....,.,........... 262 


Ce tableau est très significatif, mais n'étant pas basé sur 
des statistiques, il ne donne qu'une idée approximative des 
changements qui se produisaient en réalité dans la répar- 
tition des salaires. Selon nous, le taux de la rémunération 
des ouvriers qualifiés qu'indique Stroumiline pour le deu- 
xième semestre de 1921 et pour toute l'année 1922 est 
excessif. Les coefficients que nous avons, pour 1922, à 
Moscou et, pour 1923, dans l’ensemble de F'U.R.S.S., coeffi- 
cients basés sur des statistiques, font apparaître une pro- 
gression beaucoup plus lente de l'inégalité des salaires. Mê- 
me en 1924, cetle inégalité n'était pas revenue au niveau 
d'avant guerre, malgré l’active campagne menée celte an- 
née-là pour accroître le rendement que les différences de 
salaires devaient stimuler en encourageant l’intensifica- 
tion du travail et le développement des connaissances 
professionnelles. Toutefois, dès 1925 et 1926, au Conseil 
central des syndicats, le courant favorable au rapproche- 


G « Le salaire et le rendement n, p. 43. 
(2) Ibid, p- 35. 
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ment des taux de salaires des ouvriers qualifiés et des ma- 
nœuvres l'emportait de nouveau. A partir de 1926, la di- 
minution de l'écart entre la rémunéralion des ouvriers qua- 
lifiés et celle des manœuvres devint un des principaux ob- 
jectifs de la politique des salaires suivie par les organismes 
du commissariat du Travail et les syndicats. (1) Le VI° 
Congrès panrusse des syndicats établit que ces derniers 
avaient réussi à rapprocher dans une certaine mesure le 
gain des ouvriers qualifiés et celui des ouvriers non quali- 
fiés et donna des directives pour que les efforts dans ce 
sens fussent poursuivis. (2) 


5. — Le relour à la différenciation des salaires. 

Ce n'est qu’à la fin du premier quinquennat que le gou- 
vernement se rendit comple qu'on ne pouvait oblenir des 
ouvriers un travail intensif et qualifié, nécessaire au déve- 
loppement de la production nationale, qu’en rémunérant 
comme il convient leurs efforts physiques et mentaux. 

Dans son discours du 23 juin 1931, Staline souligna 
la nécessité d'obtenir, en modifiant le système de rémuné- 
ration, que les ouvriers aient intérêt à augmenter leur ren- 
dement, à accroître leur qualification, à ménager l'outil- 
lage et à économiser les matières premières. « Dans de 
nombreuses entreprises, déclare Staline, les salaires sont 
élablis de telle manière qu'il n'y a pas de différence entre 
le travail qualifié et le travail non qualifié, entre le travail 
pénible et le travail facile. L'égalitarisme a pour effet que 
l’ouvrier non qualifié n'a pas intérêt à passer dans la calé- 
gorie des ouvriers qualifiés. De ce fait, il n’a pas devant 
lui la perspective de pouvoir un jour progresser ; il a lim- 
pression d'être un « estivant » dans l'industrie el de n'y 
travailler que temporairement pour gagner un peu d'argent 
en attendant d'aller « chercher fortune » ailleurs... 

« Pour supprimer ce mal, il faut établir un système de 
salaires faisant une différence entre le travail qualifié et le 
travail non qualifié ; entre le travail pénible ei le travail 
facile... IL faut ouvrir la perspective (d'un avancement) aux 
ouvriers non qualifiés et les stimuler pour qu'ils aillent en 
progressant, pour qu'ils entrent dans la catégorie des ou- 
vriers qualifiés. Vous savez que nous avons besoin de cen- 
taines de milliers ei même de millions d'ouvriers qualifiés. 


g) « Les problèmes du travail n, juin 1930, p. 47- 
2) « Résolutions du VIIIe Congrès panrusse des syndicats», Moscou 
1929, p. 53. 
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Mais pour former ces derniers, il faut que l'ouvrier non 
qualifié ait la perspective — et qu'on le stimule en consé- 
quence — de pouvoir progresser, de pouvoir monier ». (1) 

Pour donner une orientation nouvelle à la politique du 
Conseil central des syndicats russes, Staline remplaça le 
personnel dirigeant de cet organisme et fit pression sur 
les syndicals. Ses raisons étaient claires : les médiocres ré- 
sultats donnés par la troisième année du plan quinquennal 
dans le domaine de la grande industrie imposaient une réor- 
ganisation du travail industriel sur des bases économiques 
plus saines. Les désirs de Staline se heurtèrent à Pac- 
live résistance des milieux syndicaux influents. Le sys- 
ième de rémunération qui rapprochait le gain de l'ou- 
vrier qualifié de celui de l'ouvrier non qualifié et qui enle- 
vait aux ouvriers toute responsabilité pour la qualité de 
leur travail, avantageait les jeunes communistes, les ou- 
vriers de moins de 3o ans qui, à la fin des années 1920, 
avaient une influence décisive dans les établissements in- 
dustriels soviétiques. Ces jeunes avaient une qualification 
très inférieure et ne savaient pas manipuler les machines 
avec soin. Jìs ne devaient pas leur situation prépondérante 
dans les usines à la qualité de leur travail, mais au fait 
qu'ils étaient membres du Parti. 

Dès lors, pour appliquer un système rationnel de rému- 
nération du travail, il fallait tout d’abord supprimer l'in- 
fluence que la jeunesse communiste avait sur la direction 
des usines. Ce n’est que lorsque les ouvriers qualifiés plus 
âgés exercèrent l'influence voulue sur la vie des usines 
qu'il fut possible d'adopter un nouveau système de rému- 
néralion. 

Il est caractéristique que, dans son discours, Staline ait 
passé sous silence ces facteurs politiques et sociaux dont 
dépendait le système des salaires dans les usines, 


6. — L’effondrement du rouble et les salaires. 

La période du communisme de guerre (1918-1921) est 
la plus sombre dans les statistiques de salaires. Etant donné 
la baisse extrêmement rapide du pouvoir d'achat du papier- 
monnaie, le calcul du salaire en roubles-papier n'avait plus 
de sens. Devant la baisse du pouvoir d'achat du rouble qui, 
en raison de la désorganisation des liens de marché, s'opé- 
rait d'une manière très irrégulière dans l’espace et dans 
le temps, le calcul du taux du salaire aurait dû être fait 


(0) J. Staline, « Les questions du léninisme», 10° édit., 1935. pp- 451-452. 
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non pas sur la base du salaire nominal, mais sur celle du 
salaire réel. 


La distribution aux ouvriers des articles que leurs usines 
fabriquaient avait à l’époque une grande importance pour 
leur budget, mais il va sans dire que ces distributions, très 
irrégulières, n'étaicnt pas générales. Au fond, les ouvriers 
s’appropriaient là les produits de leurs entreprises dans des 
conditions plus ou moins légales. A Moscou, les boulangers 
recevaient tous les jours, en plus de leur ration, quelques 
livres de pain ; les ouvriers des fabriques de parfums rece- 
vaient du savon ; les ouvriers des manufactures de labac, 
du tabac et des cigaretles, etc. (1) Au IIl° Congrès des 
syndicats (mars 1920), M. Tomski proposa de meltre un 
terme à celle pratique. « Les tanneurs, dit-il, reçoivent du 
cuir ; les ouvriers des produits chimiques, du savon et on 
en manque pour laver les soldats rouges malades ; mais 
les cheminots ne peuvent pas compléter leur salaire en 
emmenant chez eux des locomotives ou des wagons ; les 
ouvriers du service des eaux, en emportant des tuyaux de 
fonte, etc. Une partie du prolétariat commence à vivre aux 
dépens de l'autre, ce que l'ensemble du prolélariat ne peut 
tolérer. » 

V. Schmidt, commissaire du Travail, appuya les décla- 
rations de Tomski. (2) Le Congrès décida d'interdire les 
distributions de ce genre, mais cette décision ne fut pas 
appliquée. Là où il n’y avait rien à distribuer, comme dans 
les ateliers de chemins de fer par exemple, l'ouvrier était 
autorisé à travailler « pour lui » une partie de la journée. 
En 1920, les ateliers de chemins de fer étaient occupés à 
fabriquer des briquels et des ustensiles de cuisine. Au cours 
de ces distributions en nature, les ouvriers recevaient les 
choses les plus étranges n'ayant rien à voir avec leurs be- 
soins ; par exemple, de l'avoine, du caviar, des sandales, 
des vestes fantaisie, des soutien-gorge, des tonneaux et des 
baquets, des briques, des roues, des colliers de harnais, 
etc. (3) 

En même temps, à partir de l'automne 1918, on com- 
mença à loger les ouvriers aux dépens des éléments non 
prolétariens. « A Moscou et à Saint-Pélersbourg, de même 


(1) E. Préobrajenski, « La monnaie de papier à l'époque de la dictature 
du prolétariat n, Moscou 1920, p. 52. — N. Orlov, « L'action alimentaire 
du pouvoir soviétique », Moscou, 1918, p.317. 

(2) « Troisième Congrès des Syndicats », 1920, pp. 32, 111. 

(3) S. Stroumiline, « Le salaire et le rendement dans l'industrie russe de 
1913 à 1922», Moscou, 1923, p. 39- 
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que dans les villes de province, les habilanis des maisons 
les plus confortables furent divisés en catégories ; après 
quoi les éléments parasilaires el bourgeois fureni expulsés 
de leurs appartements. Les ouvriers quillant caves el ma- 
sures, s'inslallèrent à leur place. » (1) On enleva aux cita- 
dins expulsés leurs meubles, leurs objets ménagers, leurs 
effets, voire leurs provisions et leur argent. Expulsions et 
emménagements se renouvelaient chaque année, en élé. 
Dans le tableau (2) que nous donnons ci-dessous, nous 
n'avons modifié que la dernière colonne qui exprime l'in- 
dice des salaires, Stroumiline s'étant basé sur un gain men- 
suel, en 1913, de 22 roubles ; après y avoir apporté les rectifi- 
cations nécessaires, nous avons établi ce gain à 25 roubles 4o. 


Suppléments en nature 


Total 
des ré-| In. 
muné- 


Services 


Indice 
budgétaire 


espèces 


is dices 
rations 


Denrées 
alimentaires 
Vêtements 
et divers 
Distributions 
extra-légales 


e 
u 
c 

10 
8 

È 
č 
3 
E 

E 

(4 


communaux 


1918.42 8.426 1,47 | 0,80 r 10,49 

1919... 87.000 2,42 |0,86 8,47 

1920... 828.167 2,62 |1,31 8,30 

1920-21.. | 4.568.333 2,64 |1,03 7:95 

1921-22. . |322.562.500}3,55 |3:75 |924 10,12 
I 


1921-22 s'applique déjà à la période de reconstruction ou 
à Ja nouvelle politique économique, mais comme le mon- 
trent les chiffres de Stroumiline, cette année-là le salaire 
étail plus près, par sa structure, des années de communisme 
de guerre que des suivanles. ll y avait encore des formes 
« extra-légales » de salaire qui ne disparurent qu’en 1922-23. 

En 1919-1927, la situation matérielle des ouvriers était si 
mauvaise qu'ils désertaient en masse les usines et les mines, 
ce qui obligea les autorités soviétiques à décréter à plusieurs 
reprises, en 1920 el 1921, la mobilisation des ouvriers. 


TI. La N.E.P. ET LA SITUATION MATÉRIELLE DES OUVRIERS 


Après la décision (mars 1921) de passer à une nouvelle 
politique économique, les adininisirateurs soviéliques se 

(1) a La Révolution d'Octobre et la dictature du prolétariat », 1919, p. 95- 

2) S. Stroumiline, « Le salaire et la productivité du travail dans l'in- 
dustrie russe de 1913 à 1922 n, pp. 18, 22, 28, 33, 74-75, 78. 


À sit 
N, re -= Le 3 . 
306 HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'URSS. 


convainquirent très vile que la N.E.P, exigeait que des mo- 
difications profondes fussent apportées à la politique du 
travail el des salaires suivie en, 1918-1920. Pour ces admi- 
nistrateurs, qui observaient le fonctionnement des fabriques, 
des usines et des mines, il était clair que la principale cause 
de la baisse du rendement dans la grande industrie n’était 
non pas d'ordre extérieur comme le manque le matières 
premières, de combustible, etc., mais avant tout d'ordre 
intérieur. comme l’organisation du travail et le système 
adopté pour le rémunérer. L'expérience des trois années 
de communisme de guerre les avait convaincus que le ser- 
vice de travail obligatoire et la distribution à chaque ou- 
vrier d’une ralion alimentaire répondant au principe de 
la sécurité sociale avaient élouffé chez les travailleurs le 
principal stimulant au travail et tout intérêt à accroître 
leur rendement. 

Dans ses instructions pour l'application des principes de 
la nouvelle politique économique publiées le q août 192r, 
le Conseil des commissaires du peuple précisait que « dans 
les conditions actuelles de la rémunération du lravail, les 
producteurs ne s'intéressent pas el ne peuvent pas s'inlé- 
resser au résultdl de leur labeur et à l'amélioration des mé- 
thodes de production. » Avec la nouvelle politique, « toutes 
les formes du ravilaillement ouvrier, sauf en ce qui concerne 
les vêtements spéciaux, sont comprises dans le salaire... Le 
ravilaillement est distribué aur ouvriers travaillant isolé- 
ment comme aux ouvriers travaillant en groupes (en équi- 
pes, à la tâche, etc.) conformément aux chiffres de pro- 
duction qu'ils ont obtenus ». 

Ainsi, ces instruclions supprimaient la ration alimentaire 
égalitaire distribuée aux ouvriers et rélablissaient le salaire 
dont le taux était en fonction directe du rendement de l’ou- 
vrier. La nouvelle politique économique fit « passer de l'ap- 
provisionnement de l’économie nationale en main-d'œuvre 
par le service de travail obligatoire au libre contrat de tra- 
vail » et entraîna « une modification profonde de la politique 
des salaires ; le principe égalitaire élait abandonné et la ré- 
munération correspondait désormais au travail effectué. » (x) 

En 1922, lors du cinquième anniversaire de la Révolution 
d'Octobre, le commissaire du Travail, V. Smidt, prononça 


(1) « L'industrie russe en 1921», édition du Conseil supérieur de l’écono- 
mie nationale, p. XXXIX ; « L'industrie russe en 1922», édition du Conseil 
supérieur de l'Economie nationale, p. XXXII ; « Résolutions de la 1° 
assemblée plénière du Conseil central des Syndicats», (16-19 février 1922), 
PP. 21-26. 
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Foraison funèbre de la méthode communiste de rémuné- 
ration du travail. Cette rémunération, dit-il, « aboulissait 
à un véritable non-sens économique : le salaire élait trans- 
formé en assurance sociale qui ne laissait pas le moindre 
stimulant matériel pour un rendement normal. (1) » 

De nouveaux principes de droit, réglementant le contral 
de travail, trouvèrent leur expression juridique dans le Code 
de Travail publié en 1922. 

Ainsi, le Parti bolchévique dut abandonner, en 1921, le 
système communiste de salaires qu'il avait institué après 
sa victoire d'octobre 1917 et revenir au mode de rémuné- 
ration adopté dans lous les pays civilisés, rémunération 
dont l'importance est fonction du rendement de l'ouvrier. 
L'égalité des salaires fut officiellement qualifiée de préjugé 
petit-bourgeois. Parallèlement, dans la deuxième moitié de 
1921, les distributions en nalure qui accompagnaient le sa- 
laire nominal furent peu à peu supprimées. | 

En 1921-22, les entreprises continuaient à recevoir gra- 
tuitement du ravilaillement pour leur personnel, mais le 
montant des produits distribués devait être défalqué du 
salaire ; en 1922-23, l'Etat n'’allouait plus aux entreprises, 
en paiement de ses commandes, que du blé provenant de 
l'impôt alimentaire levé dans les campagnes. 

L'institution du salaire en espèces ralentit sensiblement 
la baisse verligineuse du pouvoir d'achat de l’ancien rouble 
russe, ou plus exactement du million de roubles, car le 
rouble était devenu un étalon de valeur infinitésimal. A 
cette époque, la principale source de recettes de l'Etat était 
la planche à billets ; le pouvoir soviétique l'utilisait sans 
arrêt, au fur et à mesure de ses besoins et sans même tenir 
le compte des billets imprimés. Avec une circulation fidu- 
ciaire de cet ordre, le salaire devait être calculé en roubles- 
marchandises. 

Selon nous, l'estimation du salaire réel mensuel s'appro- 
chant le plus près de la réalité était, à l’époque : (2) 


Roubles-marchandises En % par rapport à 1913 


1922-23 
1923-24 


(1) « Ekonomitcheskaïa jizn», 1922, n° 252. 
@)« Sotsialistitcheskoïé khoziaïstuo n, septembre-octobre 1923, pp. 376, 
379 ; mai 1924, p. 392. 
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Grâce à l'introduction, en 1923-24, du rouble tchervonets, 
nous disposons de statistiques plus détaillées sur l'évolution 
du salaire nominal ; selon les chiffres soviétiques, l’évolu- 
tion du salaire nominal et du salaire réel au cours de ces 
années fut la suivante : 


Indice bud- Salaire réel 
gétaire des 

à mar- En roubles Indices 
nominal chandises de 1913 


Salaire 


24,3 100 24:13 
19,3 146,1 11,5 


35,2 19557 16,8 
43,5 202,0 20,7 
54,0 218,5 23,5 
60,4 215,6 26,3 
66,9 217,3 27,0 
T4 227,6 28,1 


En 1929-30, le salaire réel était de 27 roubles 80. Ainsi 
le salaire réel d'avant guerre était rattrapé el dépassé en 
1926-27. 

Salor que dans la période du communisme de guerre. 
le gain des ouvriers était tombé à 12,8 % par rapport à 
1913, le retour, au moment de la N.E.P., au système juri- 
dique du contrat de travail, le revalorisa sensiblement et 
lui fit mème dépasser son niveau d'avant guerre. Cette 
augmentation du salaire réel mérite d'autant plus d’at- 
tention qu’elle fut obtenue malgré une réduction inces- 
sante et importante de la journée de travail qui, de 1921 à 
1927-28, s’abaissa de 8 h. 30 à 7 h. 28, soit une diminution 
de 22,3 %. Cet accroissement du salaire réel, qui se main- 
tint pendant toute la période de reconstruction économique, 
fit place, quand commença la réalisation des plans quin- 
quennaux et que l'accumulation forcée des fonds d'’inves- 
tüissement fut poussée à l'excès, à une régression d'abord 
lente, puis de plus en plus sensible. 


IV. Les BUDGETS OUVRIERS. 
x. — Avani la Révolution. 


Dans la Russic d'avant la Révolution, pays agraire par 
excellence, l'étude de l’entreprise, des conditions d'exis- 
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tence et des budgets paysans à laquelle on avait commencé 
à procéder dans les années 1870, aussilôt après l'abolition 
du servage (1861), avait précédé l'étude des budgets ouvriers. 
Après les premiers renseignements recueillis en petit nom- 
bre par des particuliers, les services de statistiques des 
zemslvos (institutions provinciales) qui disposaient d’un 
nombreux personnel qualifié el de crédits suffisants, se 
chargèrent de la tâche difficile et complexe des enquêtes 
budgétaires dans les milieux ruraux. En 1900, un statisti- 
cien des zemstvos, F. A. Chtcherbina, publia un ouvrage 
(« Les budgets paysans ») de 477 pages. Plus d'une dizaine 
d'études sur les budgets paysans suivirent cette publication 
sous forme de volumineux recueils de statistiques, la plu- 
part de quelques centaines de pages. 

Les études consacrées aux budgets ouvriers avaient un 
tout autre aspect; l'intérêt pour la situation matérielle, 
politique et morale, les conditions de travail, les salaires, 
le niveau de vie et le développement intellectuel des ou- 
vriers ne se manifesta que plus lard, bien après l'intérêt 
porlé aux conditions de travail et d'existence des paysans ; 
d’autre part, l'étude des budgets ouvriers ne fut possible 
qu'après le mouvement révolutionnaire de 1905 au cours du- 
quel les premiers syndicats ouvriers firent leur apparition. 

La première enquête sur les budgets ouvriers fut faite 
à Saint-Pétersbourg, en 1908, par la XII° section de la 
Société lechnique de Russie avec le concours des syndicats. 
Le manque de personnel expérimenté fit que l'enquête ne 
put porter sur l'alimentation des ouvriers et de leurs fa- 
milles et fut limitée à leurs revenus et à leurs dépenses. Les 
résultats de celte enquête furent publiés dans une brochure 
de ôo pages. La Société technique de Russie ne put, faute 
de fonds, publier les matériaux de base, les questionnaires 
où figuraient les réponses ouvrières. 

Cette première enquête sur la vie des ouvriers russes fut 
suivie de plusieurs autres organisées également par des 
particuliers qui parfois réussissaient à obtenir une subven- 
tion des pouvoirs publics, mais qui ne disposaient pas de 
personnel compétent pour établir les questionnaires, re- 
cueillir les renseignements voulus sur la vie ouvrière et 
utiliser scientifiquement les matériaux fournis par l’enquê- 
te ; le manque de fonds obligeait à réduire considérable- 
ment le champ de ces enquêtes et l'étude de leurs résultats, 
toujours publiés avec un grand retard sous forme de bro- 
chures de quelques dizaines de pages. 
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Avant la révolution de 1917, il y eut, après l'enquête 
de la XII° section de la Société technique de Russie, les en- = 
quètes budgétaires suivantes : 


M. Davidovitch, « Le budget des ouvriers du textile de 
Saint-Pélersbourg » (enquête de 1908-1909), Saint-Péters- 
bourg, 1912 ; 2° édition, Moscou 1919, go pages. 


I. Chapochnikov, « Le budget des ouvriers d'une fabri- 
que du district de Bogorodsk (gouvernement de Moscou), 
leur alimentalion et leurs maladies » (enquête de 1908- 
1909), Moscou 1910, 49 pages. 


G. Naoumov, « Le budget des ouvriers de Kiev » (enquète 
de 1913), Kiev 19x14. (1) 


A. Stopani. « L'ouvrier de l’industrie du naphte et son 
budget » (enquête de 1909). Bakou 1916 ; 2° édition, Moscou 
1924 : XVII + 172 pages. 


V. Andréiev, « Le budget ouvrier d'après l'enquête de 
1911 dans le rayon industriel de Sereda ». Kostroma 1918, 
69 pages de petit format. 


N. Svavitski. « L'alimentation des ouvriers pendant la 
guérre d'après les chijfres des cantines coopéralives des ma- k 
nufaclures de Prokhorov (Tregorny) et de la Cie A. Gübner », 
1913-1917- « Bulletin de slalistiques », 1920, n° Q-12 ; 1921, 
n° 1-4 ; 77 pages. 

Ces enquêtes budgélaires permirent surtout de recueillir 
des chiffres sur l'importance des familles ouvrières, l'âge 
et le sexe des membres qui la composaient. D'après les en- 
quêtes faites avant la révolution, le taux et la structure 
d'une famille ouvrière russe étaient les suivants : (Voir ta- 
bleau page hor). 


Les enquêles budgélaires ne tenaient compte que des 
membres de la famille de l’ouvrier urbain vivant sous son 
toit. Les membres vivant à part à la campagne n'étaient 
pas compris dans la famille ouvrière et dans son budget. 


Au fur et à mesure que son salaire et ses autres gains 
augmentaient, l'ouvrier accroissait sa famille. Si l'on classe 
les budgets ouvriers par catégories en se basant sur l'im- 


(1) L'ouvrage de G. Naoumov ne se trouve pas dans les bibliothèques de 
Geneve. 
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Saint- | District 
Saint- | Péters-| de Bo- 
Péters- | bourg | gorodsk | nement 
bourg [Ouvriers [Ouvriers | de Kos- 
Ouvriers] du du troma 
textile | textile Ouvriers 


Gouver- 


Ouvriers vivant seuls.| 263 14 83 
Familles ouvrières ..] 307 27 241 18 


i Effectifs de ces familles! 1.160 122 1.018 74 
| Moyenne d'une famille 
COTTON 378] 4,52 4,22] 4,11 


Dans les familles : tra- 


| vailleurs ...... aa ra 2x 43 372 37 
personnes à charge.] 716 79 646 37 
personnes à charge 
par travailleur .... 1,61 1,84 1,74f 1,00 


portance de leurs revenus ou de leurs dépenses annuelles, 
la corrélation entre le nombre de personnes composant la 
famille et son budget était la suivanie : 


Saint-Pe- 
tersbourg 
1™ en- 

quête 


Saint-Pé- | District | Gouver- 
tersbourg de nement de] Bakou . 
2° enquètc|Bogorodsk| Kostroma 


100-200 .... — — 3,47 — — 
200-300 ....| 3,33 ( 236 3:45 2,80 — 
300-400 ....| 3,36 ) 412 2,50 3,33 
400-500 .--.| 3104 } & 462 459 354 
5oœ600 ....| 3,00 ; %93 544 467 3,64 
600-700 ....| 3,70 ) 5,58 4,50 3:95 
EESSI odiei QE Aii aeg 475 = 4117 
800-900 .... 3:95 i i 6,00 7:00 401 
goo-1.000 ... 4,38 — 7,00 7,00 4,48 


1.000-1.100 -. 
1.100-1.200 ... 
1.200-1.300 ... 


1.300-1.400 ... _ — — — 4,22 
1.400-1.500 .-. — = = = 5:14 
Pius de 1.500. — = 7 = 5,28 


TOTAL s... 


h 
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D'après les enquêtes budgétaires, le revenu ouvrier s’éta- 
blissait ainsi (par mois, en roubles et en kopeks) : 


Saint- | Saint- Gouver- 
Péters- | Péters- | District | nement 
bourg | bourg | de Bo- | de Kos- 
me en- | 2° en- |gorodsk}] troma 
quête quête 


Bakou 


Ouvriers vivant seuls : 


Gain à l'usine ....| 36,87 | 26,48 18,93 _— 29,78 
Gain supplémentaire) 0,16 — = — 0,36 


TOTAL ...... 37,03 | 26,48 | 18,93 — 30,14 


Familles ouvrières : 
Gain À l'usine ....| 40:80 | 45:37 | 2802 | 36,14 | 60,35 
Gain supplémentcire| __©:34 142 | 3,89 | 7145 | 495 


TOTAL ...... aut4 | 46,79 | 31,91 43:59 | 64,70 

Par personne ........ 10,88 | 10,36 755 10,60 15,90 
Par consommateur 

adulte .......,..,., — 14,27 _ 14,15 | 22,78 


Les dépenses des ouvriers par travailleur vivant seul et 
par famille se répartissaient ainsi (en %) : (Voir tableau 
" page 403). 

Malgré le petit nombre d'enquêtes budgétaires, ce tableau 
met en relief quelques iraits particuliers de la naïure sociale 
et économique des ouvriers industriels de la Russie d'avant 
la Révolution. Tandis que l'ouvrier qui vivait en famille 
avait déjà presque rompu toul lien avec la campagne et 
n'envoyait plus à ses parents que 1 à 3,1 % de son gain, 
les ouvriers vivant seuls maintenaient ce lien intégrale- 
ment, iransférant à la campagne 18,2, 24,2 et 39 % de leur 
salaire. Pour eux, le travail à la ville, à l'usine était un 
gain d'appoint. Beaucoup d'ouvriers continuaient à vivre 
dans la cité dépendant de l'usine (en %) : 


Saint- District | 
Pétersbourg |de Bogorodsk Bakou 


Ouvriers vivant seuls .. 66,3 87,2 


Ouvriers vivant en 


Saint-Pétersbourg Saint-Pétersbourg Gouverne- 


District de Bogorodsk ment de Bakou 
1re enquête 2° enquête Kostroma 
Ouvriers 
vivant > 
seuls ouvrières 


i Ouvri 
Familles SeT 
vivant . 
seuls ouvrières 


Familles | Ouvriers 
vivant ` 
seuls ouvrières 


| 
Familles Ouvriers 
vivant vriè 
AE ouvrières 


Familles Familles 
ouvrières 


Ouvriers vi- 
vant seuls 


Totalité des dé- 
penses 

Frais de loge- 
ment (1) ...| 16,22 % | 22,26 % 


1158 % | 16,54 % | 2,91 % 
Frais d'habille- 
ment (2) ...| 16,71 % 


1391 % | 12,86 % | 16,24 % 
Frais de nour- 


riture 37:30 % | 48,99 % 
Dépenses pour 


117.400, 10| 229.816,46] 4.117,14 | 15.385,23 18.795,02! 91.743,02 


10,83 % 


39,02 % | 54,28 % | 36,87 % 


8,08 % | 5,04 % 


11,39 % | 3.67 % 


Dépenses 
turelles et so- 


ciales 6,43 % | 4175 % | 2,90 % | 3,55 % | 0,86 % 
Transferts aux 


parents ....| 10,94 % | 2,16 % | 18,18 % 
Divers ... 


419 % 
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1,00 % | 38,98 % 24,22 % 313 % 
532 % | 2,89 % | 407%] 472%] 537% 


10,24 % | 10,16 % 


(1) Nous avons inclus dans les frais de logement, les dépenies pour le bain public qui remplace chez l'ouvrier russe le 
bain à domicile de l'ouvrier américain. 


= 
Ọ 
Də 
(a) Nous avons inclus les frais de blanchisserie dans les frais d’'habillement. 
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Le fait que les ouvriers du district de Bogorodsk habi- 
taient dans la cité patronale explique le faible montant de 
leurs frais de logement. A Bakou, les patrons distribuaient 
gratuitement à leurs ouvriers le mazout, le pétrole, l’eau, 
le savon et les tickets de bain. Les ouvriers vivant seuls tou- 
chaient en nature 16,6 % de leur gain, les ouvriers vivant en 
famille 12,7 %, les frais de nourriture pour les ouvriers 
ayant avec eux leur famille étant toujours plus élevés. 

Les dépenses alimentaires des ouvriers sont plus ou moins 
régulières ; elles ne sont modifiées que par l'époque de 
l’année. l'inflation ou le chômage ; les dépenses pour l'ha- 
billement, l'achat et les réparations de vêtements peuvent 
être, en période difficile, remises à plus tard ; on peut éga- 
lement ajourner l'achat de meubles, d'articles de ménage 
et d'ustensiles de cuisine. 

En ce qui concerne le budget des ouvriers russes d'avant 
la Révolution, nous n'avons de renseignements sûrs que 
pour l'importance de leur famille, le montant global de 
leurs dépenses et leurs frais de nourriture. Le calcul de 
ces dépenses figure dans le tableau ci-dessous : 


de 


District 


Ouvriers vivant seuls: 
Gain seres 34,2 
Frais de nourriture .. 7:47 (1) 


Nombre de paniers de 
provisions par per- 


46 


36,14 | 60,35 
de nourriture 
pour la famille .... 16,55 | 28,23 
Frais par personne .. 3:82 | 6,94 
Frais par consomma- 
teur adulte 


Nombre de paniers de 
provisions par per- 


538 | 963 


G) Ne comprenant que les dépenses dans les cantines coopératives. 
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Les ouvriers ayant un faible niveau de vie ne tenant 
pas de comptes ou les tenant mal, les enquêtes budgétaires 
donnent toujours un tableau de leurs conditions matériel- 
les supérieur au niveau moyen. Ce défaut des enquêtes 
peut être éliminé en classant les budgets qu'elles ont fait 
connaître par catégories de salaires, de gains ou de dépen- 
ses ; de cetle manière, on peut établir des budgets corres- 
pondant au niveau de vie ordinaire des ouvriers touchant, 
pour la région considérée, un salaire se rapprochant de la 
moyenne. En même temps, les chiffres figurant dans ces ta- 
bleaux donnent des statistiques exactes pour déterminer la 
nature et le degré d'influence du salaire d’un ouvrier sur ses 
frais de nourriture et autres chapitres importants de son 
budget. Dans les budgets d’avant la Révolution, les frais de 
nourrilure des ouvriers vivant seuls et des ouvriers ayant 
leur famille avec eux s’accroissaient parallèlement à l'aug- 
mentation de leurs gains de la manière suivante (en roubles 
ct en % de la totalité de leurs dépenses) : (Voir tableau 
page ho). 

Pour la Russie d'avant la Révolution où le salaire des ou- 
vriers industriels était en moyenne, en 1908-1913, de 25 
roubles par mois, les trois premières catégories figurant 
dans ce tableau sont très caractéristiques. 


2. — Après la Révolution., 


Après la Révolution de 1917, deux enquêtes budgétaires 
furent effectuées en 1918 : une à Pétrograd, en mai 1918 
(x), une autre en automne 1918 (octobre-novembre) dans 
l’ensemble du pays ; celle-ci porta sur 4o villes et agglo- 
mérations industrielles et engloba approximativement dix 
mille familles ouvrières ; toutefois seuls les renseignements 
concernant les budgets ouvriers de Moscou furent étudiés 
à fond et publiés. 

Les budgets ouvriers de 1918 nous montrent quels chan- 
gements la Révolution de 1917 a apportés dans la vie sociale 
des ouvriers, dans la structure de leurs familles et dans 
leurs dépenses : 


(1) 1. Doubinskaia, « Le budget des ouvriers de Pétrograd en mai 1918 ». 
« Matériaux de slatistiques sur la main-d'œuvre dans la région du Nord v, 
1% fascicule, Pétrograd, 1918. 

(2) « Le budget de l'ouvrier moscovite », « Statistique du travail pour 
1919», n° 1-4, Moscou 1919; A. Stopani, « L'ouvrier de l’industrie du 
naphte et son budget», 2° édition, 1924, pp. 153-158. 
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Le fait que les ouvriers du district de Bogorodsk habi- 
taient dans la cité patronale explique le faible montant de 
leurs frais de logement. A Bakou, les patrons distribuaient 
gratuitement à leurs ouvriers le mazout, le pétrole, l’eau, 
le savon et les tickets de bain. Les ouvriers vivant seuls tou- 
chaient en nature 16,6 % de leur gain, les ouvriers vivant en 
famille 12,7 %, les frais de nourriture pour les ouvriers 
ayant avec eux leur famille étant toujours plus élevés. 

Les dépenses alimentaires des ouvriers sont plus ou moins 
régulières ; elles ne sont modifiées que par l'époque de 
l'année, l'inflation ou le chômage ; les dépenses pour l'ha- 
billement, l'achat et les réparations de vêtements peuvent 
être, en période difficile, remises à plus tard ; on peut éga- 
lement ajourner l'achat de meubles, d'articles de ménage 
et d'ustensiles de cuisine. 

En ce qui concerne le budget des ouvriers russes d'avant 
la Révolution, nous n'avons de renseignements sûrs que 
pour l'importance de leur famille, le montant global de 
leurs dépenses et leurs frais de nourriture. Le calcul de 
ces dépenses figure dans le tableau ci-dessous : 


de 


District 
Bogorodsk 


č 34:2 
Frais de nourriture .. 7,47 (1) 


Nombre de paniers de 
provisions par per- 


nm 
æ 
© 
ba 


Frais de nourriture 
pour la famille .... 


Frais par personne .. 

Frais par consomma- 
teur adulte 

Nombre de paniers de 
provisions par per- 


(1) Ne comprenant que les dépenses dans les cantines coopératives. 
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et 


Les ouvriers ayant un faible niveau de vie ne tenant 
pas de comptes ou les tenant mal, les enquêtes budgétaires 
donnent toujours un tableau de leurs conditions matériel- 
les supérieur au niveau moyen. Ce défaut des enquêtes 
peut être éliminé en classant les budgets qu'elles ont fait 
connaître par catégories de salaires, de gains ou de dépen- 
ses ; de cetle manière, on peut établir des budgets corres- 
pondant au niveau de vie ordinaire des ouvriers touchant, 
pour la région considérée, un salaire se rapprochant de la 
moyenne. En même temps, les chiffres figurant dans ces ta- 
bleaux donnent des statistiques exactes pour déterminer la 
nature et le degré d'influence du salaire d’un ouvrier sur ses 
frais de nourriture et autres chapitres importants de son 
budget. Dans les budgets d'avant la Révolution, les frais de 
nourriture des ouvriers vivant seuls et des ouvriers ayant 
leur famille avec eux s’accroissaient parallèlement à laug- 
mentation de leurs gains de la manière suivante (en roubles 
ct en % de la totalité de leurs dépenses) : (Voir tableau 
page hob). 

Pour la Russie d'avant la Révolution où le salaire des ou- 
vriers industriels était en moyenne, en 1908-1913, de 25 
roubles par mois, les trois premières catégories figurant 
dans ce lableau sont très caractéristiques. 


2. — Après la Révolution.. 


Après la Révolution de r917, deux enquêtes budgétaires 
furent effectuées en 1918 : une à Pétrograd, en mai 1918 
(1), une autre en automne r918 (octobre-novembre) dans 
l’ensemble du pays ; celle-ci porta sur 4o villes et agglo- 
mérations industrielles et engloba approximativement dix 
mille familles ouvrières ; toutefois seuls les renseignements 
concernant les budgets ouvriers de Moscou furent étudiés 
à fond et publiés. 

Les budgets ouvriers de 1918 nous montrent quels chan- 
gements la Révolution de 1917 ə apportés dans la vie sociale 
des ouvriers, dans la structure de leurs familles et dans 
leurs dépenses : 


(1) I. Doubinskaia, « Le budget des ouuriers de Pétrograd en mai 1918 ». 
u Matériaux de statistiques sur la main-d'œuvre dans la région du Nord », 


197 fascicule, Pétrograd, 1918. 

(2) « Le budget de l’ouvrier moscoviten, u Statistique du travail pour 
1919», n° 1-4, Moscou 1919; A. Stopani, « L’ouvrier de l'industrie du 
naphte et son budget n, 2° édition, 1924, pp. 153-158. 


900-1900 


1000-1100 .., 
1100-1200 .... 


1200-1300 
1300-1400 


1400-1600 .... 
plus de 1500 . 


Ouvriers vivant seuls 


Saint-Péters- District 
bourg de 
re enquête |. Bogorodsk 


en en en 
rou- | en % | rou- |en % | rou- 
bles bles bles 


7:66 | 5314 45:6 | — 
9160 | 43,9 34,8 | 8:75 
11,63 | 40.1 29,5 9,59 
13:73 | 36,7 10,36 
35:1 | 15:93 
33:7 16,35 
3513 13,78 
37:4 15,76 
19,42 


6,14 
7174 
7:73 


Saint-Péters- 
bourg 


2°% enquête 


en 
rou- 
bles 


11,67 
16,23 
19,96 
22,25 
27:13 
30,89 
33:71 
38,66 
41,00 
42,50 
57:03 


en % 


Familles ouvrières 
District 


de 
Bogorodsk 


en 
rou- 
bles 


en % 


Gouverne- 

ment de 

Kostroma 
en 


rou- 
bles 


en % 


—— 


8,39 
13,68 
18,34 
21,61 
29,44 
33,71 
37,08 
48,59 
51,41 


8,78 
11,80 
16,75 
20,11 
23,68 
25,29 
26,67 


Bakou 


en 
rou- 
bles 


en % 


907 
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Pétrograd (1) Moscou (2) 


Ouvriers 
vivant 
seuls 


Familles Familles 
ouvrières ouvrières 


Familles ouvrières : 
Nombre de personnes 


Travailleurs 


Dépenses en % : 


Logement ........ 


Divers sos sentenesiseuess ei 


La cessation du paiement des impôts par la population 
fut la première conséquence de la Révolution. Les masses 
révolutionnaires voulaient tout obtenir sans rien débourser. 
On voyageait gratuitement dans les tramways et dans les 
chemins de fer. Il y eut même des tentatives de se servir 
dans les boutiques sans payer. Dès le lendemain de la 
Révolution, le gouvernement révolutionnaire n'avait plus 
qu'une source de recettes : la planche à billets. Dans ses 
ressources, les fonds laissés par le Gouvernement provisoire 
à la Banque d'Etat, la réserve d'or et les stocks de vivres 
pour l’armée tenaient une place importante. Peu après, les 
capilaux furent confisqués, l’industrie et le commerce na- 
tionalisés, les livraisons forcées de produits agricoles im- 
posées aux paysans. 

Mais la planche à billets resta, dans les années qui suivi- 
renl la prise du pouvoir, la principale ressource de l'Etat. (3) 
II s'ensuivit une formidable inflation et une dépréciation 


(G) Pour Pétrograd, les dépenses d'une famille ouvrière sant comptées 
avec celles d'un ouvrier vivant seul. 
(2) Pour Moscou, ies ouvriers vivant seuls, mais qui ont leur famille à 
la campagne, sont classés dans la catégorie des familles ouvrières. 
(3) Voir le chapitre XII: « La Monnaie et ses réformes ». 
27 
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complète du rouble. Dans toute la Russie, quelques dizaines 
de monnaies différentes firent leur apparition ; il y eut des 
comptes en roubles-seigle et en roubles-tissu. L'état dans 
lequel se trouvait la circulation fiduciaire donna naissance 
à des distributions de tissu, de tabac, de savon aux ouvriers 
qui les manufacturaient ; ces distributions, qui faisaient 
partie du salaire, avaient lieu surtout dans les établissements 
nationalisés ; elles transformaient le ménage ouvrier en 
boutique qui revendait les articles dont il n'avait pas besoin 
(1). Ce n'est que lorsque la nouvelle politique économique 
se fut affermie et qu'on eut procédé à la réforme monétaire 
de 1922-1924. que l'inflation fiduciaire cessa d'exercer ses 
effets sur la forme du salaire et que le rouble redevint la 
base fondamentale de ce dernier. D’après les calculs des sta- 
tisticiens, au cours des années d'inflation massive, le sa- 
laire en espèces représentait dans les recettes de l’ouvrier 
le pourcentage suivant. (2) 


Pétrograd : familles ouvrières et ouvriers vivant seuls, 


MAT Torg re tnei tatin eee et ls 61,2 % 
Moscou : familles ouvrières, octobre, novembre 1918 .. 66,5 
— ouvriers vivant seuls, octobre, novembre 1918. 74,0 
Kharkov : familles ouvrières, février 1920 .......... 37,5 
— ouvriers vivants seuls, février 1920 ........ 45,5 


Turkestan : familles ouvrières et ouvriers vivant seuls, 
avril juin 1921 


D EN EE A AE L EO I EEA E 20,5 
Voronéje : familles ouvrières et ouvriers vivant seuls, 
TÉVrIÈR 10220 en A AaS 39,1 
Pétrograd : familles ouvrières, décembre 1922 ... 76.8 
— ouvriers vivant seuls, décembre 1922 ...... 73,8 
Moscou : familles ouvrières, décembre 1922 ........... 86.4 


_ ouvriers vivant seuls, décembre 1922 


La révolution dans les campagnes et la liquidation de la 
propriété domaniale aussi bien que des entreprises des cul- 
tivateurs aisés qui ravitaillaient la ville en produits agri- 
coles avaient provoqué l'arrêt total du ravitaillement et 
la famine dans les agglomérations urbaines. Comme on l'a 
vu, la paralysie de l’industrie qui fabriquait les tissus et 
autres objets dont les paysans avaient besoin, enlevait à 
ceux-ci la dernière chose qui les incitait à transporter en 
ville les produits de la ferme. Jl s'ensuivit une hausse verti- 
gineuse des prix agricoles, les dépenses alimentaires des ou- 
vriers s'accrurent considérablement mais l'alimentation 
de ceux-ci ne cessa d’empirer. Au cours des dures annécs 

(1) G. Poliak, « Le budget des ouvriers et des employés au début de 


1923», Moscou 1924, pp. 12, 18, 23, 44. 
(2 G. Poliak, ibid, pp. 13-14- 
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1918-1920, les dépenses d’un ouvrier pour sa nourriture 
absorbaient presque les trois quarts de son budget : 


Pélrograd 1918 ...........,....ssssssesrense 71,3 % 

Moscou 1918, familles ouvrières ..... de 745 
— ouvriers vivant seuls ,... 7517 

Kharkov 1920, familles ouvrières ..... 5 70,1 
— ouvriers vivant seuls .. .. 62,6 


La distribution de denrées alimentaires sur les cartes de 
ravitaillement était nettement insuffisante. En 1918, les dé- 
penses pour l’alimentalion représentaient dans les budgets 
ouvriers la proportion suivante (en %) : 


Aux prix du marché 


Sur les Au cours | 


cartes de Sur le |des voya-| 
ravitail- marché ges d'ap- | 
lement local provision- 
nement 
Moscou : ouvriers vivant seuls .... 77 78,5 13,8 
_ familles ouvrières ...,.. 14,1 66,9 20,0 


Pétrograd, familles ouvrières et ou- —_—_—— —_———_—— 
vriers vivant seuls ..... sant 18,8 81,2 


Les produits étant introuvables en ville, les ouvriers al- 
laient les chercher à la campagne, parfois à des centaines 
de kilomètres de distance ; ils se les procuraient non pas 
conire des roubles dont les paysans ne voulaient plus, mais 
contre un quelconque article manufacturé : vêtement, linge 
de corps, rubans, aiguilles, et ils rapportaient les produits 
échangés dans des sacs, d’où le nom de « miéchotchniki » (x) 
qu'on leur avait donné. La baisse de plus en plus profonde 
du salaire réel poussait les ouvriers à réclamer un gain 
égal pour tous : et comme avant la Révolution, les ouvriers 
qui touchaient un salaire plus élevé étaient les seuls qui 
pouvaient avoir leur famille avec eux, l'égalité des gains, 
quand elle fut appliquée, aggrava sérieusement leur situa- 
tion. Dès lors, ces ouvriers eurent tendance à restreindre 
le nombre de personnes qu’ils avaient à leur charge et d’une 
manière générale à réduire leur famille. (2) 

En même temps, l'accroissement des dépenses alimen- 
taires entraînait nécessairement une restriction de toutes 


{1} Porteurs de sac. 
(2) G. Polliak, ibid. pp. 9, 21, 45. 
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les autres dépenses, en premier lieu les dépenses d’habille- 
ment ; pendant les années de communisme de guerre, les 
vêtements des ouvricrs furent portés jusqu'à usure com- 
plète. Aussi bien, dès que les frais de nourriture revinrent 
à un niveau plus ou moins normal, les dépenses pour lha- 
billement s’accrurent sensiblement ; aux dépenses alimen- 
taires de 1918-1920 succédèrent logiquement les dépenses 
vestimentaires de 1922-1923. Dans les budgets ouvriers les 
dépenses pour l'habillement représentaient le pourcentage 
suivant : 


1918-1920 
Pétrograd 6,6 
Moscou 8,3 


Kharkav 74 


Ivanovo-Voznessensk ... 


Pétrograd, qui possédait des stocks importants d'effets et 
de linge, échappa, même en 1922-23, à la grave pénurie 
de vêtements. La pénurie fut particulièrement aiguë en 1923 
dans les villes de province : elle atteignit 36,1 % à Tver, 
86,7 % à Kostroma, 35,9 % à Orekhovo-Zouïévo, 36,9 % à 
Tambov. 

G. Polliak décrit de la manière suivante l’évolution du 
budget ouvrier au cours de celle période : « L'amélioration 
des conditions matérielles du ménage ouvrier provoquée par 
le changement radical de la politique des salaires se ira- 
duisit, au début, par un assouvissement des besoins physio- 
logiques les plus urgents (nourriture et chauffage), après 
quoi le ménage ouvrier eut à satisfaire des besoins moins 
pressanis qui, dans la période de pénurie et de sous-alimen- 
tation, avaient été relégués au second plan. Le début de 
cetle phase fut différent dans les diverses régions ; il dé- 
pendait à la fois de la rapidité avec laquelle le salaire aug- 
menlait et de l'importance réelle de celte augmentation, 
laquelle déterminail les ressources du ménage... L'évolu- 
tion des dépenses d'un ménage ouvrier au cours de la pé- 
riode qui suivit la Révolution montre que les dépenses « ali- 
menlaires » de 1920 et les dépenses « vestimentaires » de 
1922, qui absorbaient la majeure parlie du budget ouvrier, 
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n'avaient qu'un caraclère temporaire dů au déséquilibre 
économique et que les dépenses effectuées par le ménage 
ouvrier pour sulisfaire différents besoins de consommation 
tendaicnt à revenir à leurs proportions d'avant guerre. Il 
ne pouvail être queslion, évidemment, de relrouver les rap- 
poris exacis qui exislaient avant la guerre entre les diffé- 
rentes dépenses du ménage ouvrier du fait que celui-ci bé- 
néficie à l'heure actuelle d'avantages qui n'entraient pas au- 
paravant dans son budget (logement) et dont le paiement 
esi régi, dans les nouvelles conditions sociales, par des prin- 
cipes n'ayant rien à voir avec ceux de l'Elat capitaliste. » (1) 


L'expulsion de la bourgeoisie des immeubles qu'elle occu- 
pait après la Révolution et la réquisition, au profit des ou- 
vriers des appartements bourgeois (avec les meubles et fré- 
quemment les vêtements et le linge qu'ils contenaient) mo- 
difièrent complètement les conditions de logement des tra- 
vailleurs des grandes villes. Selon G. Polliak, « les ouvriers 
installés en masse à Moscou et à Pétrograd dans les appar- 
tements réquisilionnés bénéficient actuellement de condi- 
tions de logement bien meilleures qu'avant la guerre ; cela 
est vrai surloul pour Pétrograd où, en raison des apparte- 
menis disponibles, la surface habitable dont jouissaient les 
ouvriers s'esl sensiblement accrue par rapport à ce qu'elle 
était avani la guerre. Quant aux ouvriers occupant chez des 
particuliers le coin (2) d’une chambre ou un lit, dont len- 
quête de Prokopovicz avait révélé le nombre élevé même 
parmi les ouvriers vivant en famille, l'enquête dé juin 1922 
n'en découvrit pour ainsi dire pas, bien que les ménages 
prospeclés ne fussent pas au-dessus du niveau moyen. Par 
contre, le pourcentage d'ouvriers occupant un local (une 
pièce ou un logement) s'était beaucoup accru (deux fois 
ou deux fois et demi par rapport au pourcentage d'avant 
guerre). (3) » Polliak établit le tableau suivant des condi- 
tions de logement des ouvriers de Pétrograd d'après les en- 
quêtes de 1908 et de 1922 (en %) : (Voir tableau page 4x2). 


Les premiers temps, après la Révolution, les ouvriers ne 
payaient pas de loyer. Mais quand il fallut réparer les mai- 
sons d'habitation, les services communaux exigérent un 
loyer qui, très faible au début, alla ensuite en augmentant. 


(1) G. Polliak, ibid, p. 45- 

(2) Avant la Révolution, les ménages ouvriers louaient, faute de res- 
sources suffisantes, l'angle d'une chambre. 

(3) G. Polliak, ibid, p. 42. 
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Plus Divers 


d'une Une Moins 

et sans 
Années | Pièce ou pièce d'une indi- 

umio pièce cation 


gement 


— 


Ouvriers vivant seuls .| 1908 i 


1922 
Ouvriers vivant en fa- 
mille srenressirisss 1908 


Avec la mise en route des plans quinquennaux et le rapide 
accroissement de la population urbaine que des construc- 
tions d'habitations dans une mesure correspondante n'ac- 
compagnaient pas, les conditions de logement des ouvriers 
empirèrent de nouveau considérablement. 


La Révolution avait remis aux ouvriers non seulement les 
maisons d'habitation, mais aussi les usines. Or, les ouvriers 
ne possédant, pour diriger ces dernières, ni les connais- 
sances ni l'expérience nécessaires et manquant de confiance 
dans les ingénieurs qui, à leurs yeux, élaient des représen- 
tants de la bourgeoisie et des « saboteurs », la production 
industrielle baissa aussitôt en même temps que le salaire 
réel des travailleurs. Pour nourrir leurs familles et ne pas 
mourir de faim et de froid, les ouvriers commencèrent par 
emporter chez eux une partie des articles fabriqués dans 
les usines, puis les courroies de transmission et le matériel 
transportable. 


L'effondrement de l'industrie s'accéléra en 1919 et en 
1920 ; les ouvriers, qui avaient conservé un lien quelconque 
avec la campagne, désertaient les villes affamées et les usi- 
nes désorganisées pour participer au partage des terres do- 
maniales et nourrir leurs familles. Le nouvel afflux de 
main-d'œuvre dans les villes, qui débuta dès 1921, n'eut 
plus le même caractère social. Jusqu'à la Révolution, le 
fils du paysan allait chercher en ville un gain d'appoint en 
attendant de pouvoir, au bout de quelques années et de 
toute manière quand il serait vieux, revenir à la campagne 
et y terminer ses jours. Après la Révolution, il abandonna 
définitivement la campagne et rompit tout lien économique 
avec elle. Ce changement se reflète dans la diminution des 
onds transférés par les ouvriers aux parents restés au vil- 

ge. On a vu précédemment que ces transferts atteignaient 


X 
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des sommes très importantes. Selon une enquête faite en 
novembre 1918, les ouvriers moscovites envoyaient à leurs 
parents les sommes suivantes (en roubles et en % de leurs 
dépenses globales) : 


Ouvriers vivant seuls 


Ouvriers ayant leurs familles à 
la campagne (1) 


Ouvriers vivant en ville avec leur 
famille 


On voit que ces ouvriers appartenaient encore à cette ca- 
tégorie de travailleurs d'avant guerre qui gardaient des 
liens avec leurs parents restés à la campagne auxquels ils 
envoyaient des sommes importantes prélevées sur leurs sa- 
laires. Au cours des années suivantes, ces transferts dimi- 
nuèërent sensiblement et n’avaient plus d’autre but que d’ob- 
tenir en échange des produits alimentaires. 


Une enquête faite en 1923 fit ressortir que les ouvriers, 
chaque fois que leurs conditions d’existence le permettaient, 
complétaient leur gain en faisant valoir une petite exploi- 
tation agricole dont ils tiraient des pommes de terre, des 
légumes, du Jait et même du grain. Dans le gouvernement 
de Toula, le travail dans les mines de charbon était effectué 
surtout par les paysans de la région qui continuaient à s'oc- 
cuper de leur petite exploitation, laquelle était simplement 
un peu moins importante que celle des autres paysans ; 
chacune de ces exploitations représentait en moyenne 2 
hect. 10 de cultures et 0,6 de vache laitière ; les mineurs 
de Toula se nourrissaient pour un tiers grâce à leur petite 
exploitation agricole. 


Les ouvriers de l'Oural avaient beaucoup moins de terre 
et ce qui comptait pour eux c'était la production laitière ; 
ils tiraient de leur petite exploitation 20 % de leurs ressour- 
ces. Les tisserands de Simbirsk obtenaient de leur petite 
exploitation un revenu du même ordre ; les ouvriers d'Iva 
novo-Voznessensk, les ouvriers de la meunerie de Simbirsk 


(1) Dans cette catégorie figurent également les ouvriers qui avaient avec 
eux une partie de leur famille. 
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et les métallurgistes de Pavlov (gouvernement de Nijni- 
Novgorod) en tiraient 10 % de leurs ressources. Dans tous 
ces rayons, la production laitière l'emportait sur la culture 
(1). Les petites exploitations agricoles des ouvriers de Toula 
et de l’Oural ont certainement servi d'exemple lors de la 
création, aux abords des villes, dans les années 1930, de 


potagers et de terrains maraîchers individuels à l'usage des 
ouvriers. 


3. — Sous la N. E. P. 


Après la nouvelle politique économique de 192r et la 
réforme monétaire de r922-1924, qui rétablissaient l’impor- 
tance économique du salaire nominal et les rapports com- 
merciaux entre la ville et la campagne, la famille et le 
budget ouvrier relrouvèrent une stabilité que les enquêtes 
effectuées de 1922 à 193r nous ont fait connaître. 

D'après les enquêtes de cette période, la structure écono- 
mique d’une famille d’ouvrier industriel était la suivante : 
(Voir tableau page 415). 

Ce tableau montre que, de 1922 à 1931r, le nombre de 
personnes, par famille ouvrière, avait diminué de 5 % ; 
le nombre de travailleurs s'était accru de 8,8 % et le nombre 
de personnes à charge par travailleur. s'était réduit de 
0,1 %. Ces indices sont la preuve que l'ouvrier avait plus 
de mal à faire vivre sa famille avec son gain. Les ressources 
des ouvriers vivant seuls (par tête) et des ouvriers vivant en 
famille (par famille) s’établissaient ainsi (en roubles tcher- 
vonets) : (Voir tableau page 416). 

Au cours de ces années, le salaire ouvrier exprimé en 
roubles s'’accroïissait systématiquement et rapidement, mais 
en même temps le prix des articles de consommation cou- 
rante, qui avait baissé au début de la N.E.P., remontait 
vivement, si bien qu'exprimé en marchandises le salaire, 
réel des ouvriers donnait une tout autre courbe d’évolution 
que le salaire nominal. Les modifications de pourcentage 
dans la répartition des dépenses selon l'usage économique 
auquel elles étaient consacrées caractérisent bien l’évolution 
des dépenses ouvrières en marchandises. Les dépenses des 
ouvriers vivant seuls se répartissaient ainsi (en roubles 
tchervonets et en %) : (Voir tableau page 417). 


(1) G. Polliak, « Les budgets des ouvriers et des employés au début de 
1923 », Moscou, 1924, p- 17: « Le budget de l'ouvier en novembre 1923 ». 
« Le travail en U.R.S.S. », 1924, pp. 186-187. 


194 | 
1912 1923 nov. 1927 1928-29 
oct. nov. déc. nov. 


Nombre d'ouvriers vivant 


Consommateurs 
{par tête) 


Nombre de familles ou- 
vrières ........ ses 


Nombre de personnes par 
famille diseases ss 


Nombre de travailleurs .. 


Nombre de personnes 


Nombre de personnes 
charge par travailleur .. 


Nombre de consommateurs 
adultes (par famille) ... 


Nombre de personnes par 
consommateur adulte ... 


SHAIHANO SIA AUIVIVS AT 


G1y 


1922 (1) [1923 (1) 
» RE S 
Ouvriers vivant seuls 
Gain à l'usine 27,16 


Gain supplémentaire (1) .. 1,81 


Gain total par personne ..| 28,97 


Gain total par consomma- 


teur adulte ............| 30,81 
Familles ouvrières : 


Gain principal du chef de 
famille ..........,..,,, 


Gain des autres membres . 
Gain supplémentaire (2) .. 
Gain total par famille .... 
Gain total par personne .. 


Gain total par consomma- 
teur adulte 


1924 


1925 


1926 1927 1928-29 


85,29 | 85,83 | 93:37 
8,13 11,21 14,87 


gt | 18,44 | 19,53 | 


9540 | 203,33 | 115,48 | 127:77 
23:33 25:45 28,80 | 31,78 


3482 | 3785| 43:58} 48,22 


111,12 


16,92 
128,04 
32,17 


1931 
6 mois 


131,92 
18,27 
150,19 


37:83 


{1) L'estimation du rouble-marchandises à Moscou, en 1922 et 1923, est faite sur la base du coefficient 1,69. 
(2) Sans les sommes suivantes; dettes payées, pris à crédit, prélevé (ou vendu) sur les réserves et les économies, frais divers 


guy 
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se 


Totalité des dépenses 36,94 
en % : pour le logement 13,6 
nm l'habillement 35:7 

la nourriture 33:8 

Palcool et le tabac .. 38 


les dépenses culturel- 
les et sociales 5,2 


les transferts d'argent 
aux parents 4,2 


divers 3:7 


Les dépenses des ouvriers vivant en famille s’établissaient 
ainsi (en roubles tchervonets et en %) : (Voir tableau page 
4x8). 

Dans les premières années de la N.E.P., une partie im- 
portante des dépenses ouvrières alla aux vêtements, au 
linge et aux articles de ménage qu'il fallait renouveler. Ce 
n'est qu'en 1926-1927 que furent réparées les pertes de 
biens qu'avait subies l’ouvrier au cours des années révo- 
lulionnaires de 1918-1920. 

Au cours de ces années, le loyer payé pour la jouissance 
d'une « surface habitable » évolua curieusement. La Révo- 
lution de 1917 avait supprimé les loyers que payaient les 
ouvriers pour une chambre ou un lit et leur avait donné 
gratuitement les appartements bourgeois avec tout leur 
contenu. Quand les services municipaux durent faire ré 
parer les immeubles, le paiement d’un loyer pour la jouis- 
sance de la « surface habitable » fut institue. Ce loyer a 
augmenté de la manière suivante (en roubles tchervonets 
et en % des dépenses d'un ouvrier) : (Voir le tableau page 
419). 

Cette stabilisation du budget des ouvriers industriels qui 
s'opérait au fur et à mesure que les forces de production 
ct l’industrie de l'U.R.S.S. se développaient, s'est effectuée 
dans des formes plus ou moins semblables dans toutes les 
villes et agglomérations industrielles du pays ; certes, les 
conditions locales agissaient sur le budget ouvrier et son 
évolution. Le niveau de vie des ouvriers atteignit son point 
culminant en 1926-1927 quand les ruines laissées par la 


(1) Le rouble moscovite est pris sur la base de 1 rouble tchervonets 69. 


Totalité des dé. 


Pour  {'habille- 


Pour l'alcool et 
le tabac 


Pour les dépen- 
ses culturelles et 
sociales 

Pour transferts 
d'argent aux pa- 


1922 (1)|1923 (1) 


1924 


1925 


1926 


98,03 


17,2 


106,27 
17,0 


22,4 


1929-30 


———— 
120,18 
14,8 


17,2 


151,38 
11,0 


13,8 


5,2 


47 (2) 32 


1,3 (2) LI 
14,1 (2)| 15,9 | 


(1) Le rouble moscovite est pris sur la base de 1 rouble tchervonets 69. 
(2) Chiffres approximatifs. 
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En roubles 


0,69 
1,29 
5:46 
0,94 
1:74 
4,08 
5,58 
6,87 
8,20 
9,56 
8,87 
7:80 


9»17 


Révolution et la guerre civile eurent été relevées ; à cette 
époque, les ouvriers ne supportaient pas encore le fardeau 
des plans quinquennaux. Ensuite le déclin commença et se 
prolongea longtemps. 

4. — L'incidence des plans quinquennauxz 


A parlir de 1928, le budget ouvrier subit les effets du 
premier plan quinquennal. Ceux-ci se traduisirent par une 
réduction des dépenses pour les vêtements ct les articles de 
ménage et par un accroissement des dépenses pour la nour- 
riture et, surtout à partir de la fin de 1930, des dépenses 
diverses parmi lesquelles les souscriptions aux emprunts 
d'Elat tenaient une place importante. 

Si nous prenons la liste des denrées alimentaires qu’un 
ouvrier de Moscou devait acheter chaque semaine avec son 
budget telle qu’elle a été publiée en 1928 (1) dans le « Bul- 
letin du Bureau International du Travail » et si nous sui- 
vons l’évolution des prix de ces produits de 1913 à rg41, 
nous obtenons le tableau suivant (en kilogrammes, sauf 
pour le lait, en litres, et les œufs, la pièce ; les prix s’en- 
tendent au kilogramme : le lait, au litre; les œufs, en 
kopeks) : (Voir tableau page 420). 

D'après les calculs que nous avons faits sur la base des 
chiffres cités plus haut, le rapport entre le taux moyen 


(1) « International Labour Review », octobre-novembre 1928, pp. 657-660. 
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Üi Prix en kopeks 
uanti 


de denrées 
dimentaires] 1913 1928 | | 1932 1936 


1941 


2,46 73 8 |125 85 100 


Pain de seigle. 
Farine de fro- 


seers 0,79 12,2 22 19,0 290 290 
Renan 0,29 26,9 48,4 | 40 (1}| 650 650 


SaR 3:04 49 11225 (| 35 go 
ours 0,45 330 


ss 0,92 
Viande de 


mouton 0,17 342 80,2 |212 (1)j Soo 1.400 
Beurre ,....., o,11 | 114,8 243 |466 1.600  |2.600 
Has a| 1,24 11,4 6,81 40 (1)| 160 230 
Margarine ....| 0,12 46,2(1) 53 Jioo (1)|r.400 (1)|2.100 (1) 
Œufs ........1 1,60 2,9 19,1 | 10 40 75 


du salaire mensuel d'un ouvrier moscovile et les dépenses 
mensuelles qu'il devait faire pour se nourrir, était, pendant 
les années ci-dessous considérées, le suivant : 


| 

| Salaire (2) .... 
i Indice d'aug- 
j mentation du 


| salaire 
| Pris des ali- 


| Indice d'aug- 
mentation des 
denrées ali- 
mentaires ... 


| Nombre de pa- 

niers de provi- 

Į sions pouvant 
| être achetés 
| avec le salaire 


{1) Prix approximatifs. 
{2) Le salaire des ouvriers de Moscou est plus élevé que le taux moyen 
appliqué dans l'ensemble de l'U.R.S.S. ; en 1935, le salaire des ouvriers 


et des employés moscovites dépassait de 11.9 % le taux moyen enregistré 
dans le pays. 


ká 
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Certes, après la Révolution, la hausse des salaires fut 
très importante ; mais la hausse des produits consommés 
par les ouvriers fut plus rapide encore et le pouvoir d’achat 
du rouble ne cessait pas de s’amenuiser. Le résultat est 
qu'après le relèvement du niveau de vie des ouvriers dans 
les dernières années de la N.E.P. (1926-1928), nous voyons 
celui-ci s’abaisser avec la mise en route des plans quin- 
quennaux, lentement sous le premier, à un rythme accéléré 
sous le deuxième quinquennat. A la veille de la guerre de 
1941-1945, le salaire nominal avait perdu 58 % de son pou- 
voir d'achat par rapport à ce qu'il était avant la Révolu- 
tion (1913). 

La baisse du salaire réel des ouvriers au cours des diffé- 
rents quinquennals a eu deux conséquences graves : 1° 
l'alimentation des ouvriers a baissé de qualité, la quantité 
de viande et de graisse consommée a diminué et la con- 
sommation de pommes de terre s’est accrue ; le fait que 
J'alimentalion des ouvriers et l’ensemble de leurs condi- 
tions matérielles ont empiré ne pouvait pas ne pas exercer 
un effet défavorable sur leur capacité de travail de même 
que sur l'intensité de leur effort et la qualité de la produc- 
tion ; 2° Ja famille ouvrière a diminué. 

A partir de 1929, parallèlement à la baisse du salaire réel, 
la famille ouvrière commença à décliner. D'après les en- 
quêtes de 1923 à 1935, la famille ouvrière a subi les chan- 
gements suivants : (1) 


novembre f novembre 


Nombre de personnes par 
famille .........., os] 4:23 

Nombre de personnes tra- 
vaillant 

Nombre de personnes à 
charge 

Nombre de personnes à 
charge par travailleur.| 2,38 


Dès que le salaire réel commença à baisser, les ouvriers 
revendiquèrent une augmentation de leur salaire nominal 


(1) « Le budget d'une famille ouvrière en 1922-27 n, édition de l'Office 
central des statistiques, pp. 94, 96; « Le travail en U.R.S.S. », édition du 
Gosplan, 1930, pp. 52, 54; « Le travail en U.R.S.S. », 1936. 
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et les directeurs des entreprises industrielles l’accordèrent. 
Aussi bien, à la fin de 1931, les salaires dépassaient dans 
les entreprises les crédits prévus. Le gouvernement s'efforça 
de combattre ces revendications « injustifiées » en décré- 
tant des pénalités contre les directeurs d'établissements qui 
accepleraient de payer des salaires supérieurs au plafond 
Ætabli par le plan économique. Le décret du 15 décembre 
1930 stipulail que les directeurs coupables d’avoir dépassé 
la rémunération du travail fixée par les contrals collectifs 
ou les tarifs officiels seraient poursuivis en vertu de l'ar- 
ticle du Code pénal réprimant les crimes commis par les 
agents de l’Elal dans l'exercice de leurs fonctions ; le 3 
décembre 1932, il fut interdit, sous peine de poursuiles 
judiciaires, d'augmenter les salaires à l'insu du Conseil 
des commissaires du peuple. Ces mesures n’ayant pas donné 
de résultats, des cartes furent instiluées pour la distribu- 
tion des produits alimentaires dont les prix furent laxés. 
Simultanément. le 4 décembre 1932, un décret étendit les 
droits des directions d'entreprises en malière de ravitaille- 
ment des ouvriers et améliora le système des cartes ; il fut 
complété par le décret du rg décembre de la même année. 

Aux termes de ces décrets, le ravitaillement des ouvriers 
en produits alimentaires et en articles manufacturés fut 
confié directement dans les 262 principales entreprises du 
pays à la direction de ces établissements ; les coopératives 
furent dissoutes et remplacées par les Services du ravitail- 
lement ouvrier (O.R.S.) auxquels furent transmis les fonds, 
les stocks de marchandises el les entreprises annexes des 
coopératives : exploitations maraïchères, porcheries, laite- 
ries, fermes d'élevage de volaille, etc. Dans les autres en- 
treprises. l'activité des organismes de distribution fut su- 
bordonnée à la direction de l'établissement. 

À la fin de 1933, les Services du ravitaillement ouvrier 
furent complétés par le développement des jardins ouvriers. 
Le 25 décembre 1933 fut publié le décret accordant le con- 
cours de l'Etat à 1.500.000 ouvriers pour organiser des 
potagers individuels d'une superficie allant d’un huitième 
à un quart d'heclare par famille ouvrière avec une période 
de jouissance de 5 à 7 années. Les services compétents 
élaient invités à tenir compte. au moment de l'attribution 
des terres destinées à être transformées en polagers, de 

ala construction ultérieure sur ces terrains de maisons d'ha- 
bitation réservées aux ouvriers. 


Ne pouvant pas vivre avec le salaire qu’ils touchent, les 
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ouvriers doivent travailler le samedi après-midi ct le di- 
manche dans leur potager ou y envoyer femme et enfants. 
De ce fait, on ne peut pas considérer les produits qu'ils 
tirent du potager comme faisant partie de leur salaire ; ces 
produits représentent un gain supplémentaire, une rétri- 
bution du travail qu'ils font en plus de leurs journées à 
l'usine. 

Deux facteurs ont contribué au développement des jar- 
dins ouvriers en Russie : les origines paysannes de la plu- 
part des ouvriers qui, par conséquent, savent cultiver la 
terre et pratiquer l'élevage et le fait que toutes les terres 
appartiennent à l'Etat et aux fermes collectives (kolkhozes), 
à l'exception des 2 millions d'hectares laissés en jouissance 
aux cultivatcurs individuels. 

Ces mesures ont abouti à la création d'un grand nombre 
de petites exploitations agricoles dans les environs des villes, 


dont l'importance ressort des chiffres ci-dessous (1) : 


Surface cultivée | Quantités récoltées] Quantité de bétail 
(en milliers d'hect.)| (en milliers de t.) | (en milliers de têtes) 


Lé- Pomme Lé- Pomme | Bêtes à 
gumes | de terre | gumes | de terre cornes 


Cochons 


1930 .. 20,3 24,4 118,2 82,1 160,6 221,0 
1931 .. | 212,0 121,3 725,8 302,4 229,6 419,4 
1932 ...| 305,9 163,1 |1.210,3 328,1 299,3 663,5 
1933 «| 251,3 240,8 |r.506,6| 1.017,8 388,8 729,4 


Les renseignements sur les conditions de logement des 
ouvriers sonl un indice très important de leur niveau d’exis- 
tence. Les chiffres ci-dessous donnent une idée de la « sur- 
face habitable » accordée aux habitants des villes à la fin 
des années indiquées (pour la totalité, en millions de m3, 
par personne, en m?) : 


Surface habitable 


Pour une 
urbaine En totalité personne 


Population 


21,3 127,8 
26,9 160,0 
35,6 185,1 
61,0 211,9 


(3) «Izvestia», 2 février 1934. 28 
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Or le premier quinquennat devait porter la « surface ha- 
bitable » de la population urbaine à 6 m2 30 par personne 
et à 7 m? 30 pour les ouvriers de l'industrie planifiée. 

Les promesses du deuxième quinquennat élaient plus 
modestes : la surface habitable de la population urbaine 

devait être portée à 5 m? go. A la fin du plan, la surface 
habitable des habitants des villes n’était plus que de 4 m2 20 
par personne. 


V. Les RÉPERCUSSIONS DE LA GUERRE SUR LA SITUATION 
DES OUVRIERS. 


1. — Les mesures de contrainte. 


Le début des hostilités en Europe eut des répercussions 
immédiates sur la situation des ouvriers soviétiques. Le 
26 juin 1941, les congés ordinaires et supplémentaires des 
ouvriers et des employés furent supprimés ; ils ne furent 
rétablis que le 1° juillet 1945. Dès le 20 décembre 1938, 
le gouvernement avait décidé de doter, à partir du 15 jan- 
vier 1939, tous les ouvriers et employés des entreprises et 
institutions publiques et coopératives d'un livret de travail 
où seraient mentionnés les renseignements suivants : nom, 
prénoms, âge, degré d'instruction, profession, renseigne- 
ments sur l’activité professionnelle de l'intéressé, les trans- 
ferts d’une entreprise (ou d’une institution) dans une autre, 
les raisons de ces transferts, la date d'entrée dans l’établisse- 
ment ou de licenciement, les motifs de ce licenciement, 
les gratifications ou les récompenses obtenues. Il fut défendu 
aux directions d'entreprises ou d'institutions publiques 
d'embaucher des ouvriers ou des employés qui ne présen- 
teraient pas de livret de travail. 

Le décret du 26 juin 1940 maintenait obligatoirement 
ouvriers et employés dans les établissements où ils tra- 
vaillaient au moment de la publication du décret. H leur 
était interdit de quitter de leur propre gré les entreprises 
ou les institutions publiques ou coopératives et de changer 
d'établissement ; l'ouvrier ne pouvait quitter son entreprise 
qu'en cas d'invalidité ou pour entrer dans une école pro- 
fessionnelle de l’enseignement supérieur ou secondaire ou 
s’il y était autorisé par le directeur de l'établissement. Les 
ouvriers coupables d’avoir quitté d'eux-mêmes leur emploi 
étaient renvoyés devant les tribunaux qui les condamnaient 
à des peines allant de 2 à 4 mois de prison. Les directeurs 
qui refusaient de porter plainte contre les coupables ou 

les embauchaient dans leur établissement, étaient poursui- 
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vis. Ainsi, ce décret enlevait à l'ouvrier soviétique le droit 
de passer librement d'un établissement dans un autre, ce 
qui, dans les pays civilisés, est pour tout salarié un droit 
naturel qui ne peut être suspendu qu'en temps de guerre. 

Le 19 octobre 1940, le presidium du Soviet suprême pu- 
blia un décret autorisant le transfert obligatoire des ingé- 
nieurs, techniciens, contremaîtres, employés et ouvriers 
qualifiés d’un établissement dans un autre à la demande 
du Conseil des commissaires du peuple de l’'U.R.S.S. Les 
raisons de ce décret sont exposées en ces termes dans le 
préambule : « Le problème qui consiste à assurer aux nou- 
velles usines, fabriques, entreprises minières, chantiers de 
consiruclions, entreprises de transport ainsi qu'aux établis- 
sements qui passent à de nouvelles formes de production, 
des cadres qualifiés exige que les ingénieurs, lechniciens, 
contremaitres, employés, ouvriers qualifiés soient répartis 
judicieusement enire les différentes entreprises et que de 
la main-d'œuvre d'établissements disposant de personnel 
qualifié en surnombre soit transférée dans les élablissements 
qui en manquent. La silualion actuelle qui ne permet pas 
aux commissaires du peuple de transférer obligatoirement 
des ingénieurs, des techniciens ou des ouvriers qualifiés 
d'une entreprise dans une autre est un obstacle au dévelop- 
pement de l’économie nationale. » 

Ce décret privait ingénieurs, techniciens et ouvriers qua- 
lifiés de la liberté de choisir leur résidence et leur établisse- 
ment. Il réduisait ingénieurs et ouvriers qualifiés à la con- 
dition de serfs dont l'Etat disposait à sa guise. A tout mo- 
ment. l'ingénieur ou l'ouvrier habile et compétent pouvait 
être transféré de Moscou ou de l'Oural dans une usine quel- 
conque de la taïga sibérienne, de la toundra du Nord ou 
des déserts de l'Asie centrale. 

De toute évidence, ces décrets étaient pris en prévision de 
la guerre dont la menace se précisait. Quand elle éclata, 
le droit de transférer les ouvriers et les employés, que les 
compressions de personnel libéraient de leur emploi, dans 
d’autres entreprises ou institutions publiques, quel que soit 
l'endroit où elles se trouvaient, fut étendu, par le décret du 
23 juillet r941, aux Conseils des commissaires du peuple des 
Républiques fédérées et autonomes ainsi qu'aux Comités 
exécutifs de Soviets de région et de district. (1) Enfin, le 


(1) En outre, après le début des hostilités avec l'Allemagne, des heures 
supplémentaires furent imposées dans les entreprises ; elles variaient entre 
une heure et trois heures par journée de travail et étaient rémunérées sur 
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26 décembre rg4xr, tous les ouvriers et employés occupés 
dans les entreprises travaillant pour la Défense nationale 
furent mobilisés sur place pour toute la durée de la guerre ; 
les personnes qui quittaient d'elles-mêmes lcur emploi 
étaient déférées aux conseils de guerre et condamnées comme 
déserteurs à des peines allant de 5 à 8 années de prison. 

Le 13 février 1942, toute la population urbaine valide 
fut mobilisée, les hommes de 16 à 55 ans, les femmes 
de 18 à 45 ans, pour être employée sur le plan local. Le 
Conseil des commissaires du peuple fixait les modalités 
de la mobilisation, sa durée et le nombre de citoyens vali- 
des qu’elle devait englober. Le refus de répondre à la mo- 
bilisation entraînait une peine de travaux forcés. dans la 
localité, pouvant aller jusqu'à un an. 

Cette tension extraordinaire de toutes les forces du peuple 
russe, avec les innombrables sacrifices qu'elle impliquait, 
fut la rançon de la victoire qu'il remporta, avec l'appui 
des alliés, sur les armées allemandes. Mais à la fin de la 
guerre, le gouvernement soviétique a maintenu le régime de 


travail obligatoire et ne manifeste aucune intention de libé- 
rer les ouvriers. 


2. — Les revenus ouvriers de 1940 à 1950 


Pendant la guerre, les ouvriers recevaient leurs moyens 
d'existence de plusieurs sources ; chacune d'elles ne fournis- 
sait à l'ouvrier et à sa famille qu'une partie des denrées 
alimentaires et des vêtements dont ils avaient besoin. 

Sur le salaire nominal des ouvriers et des employés, nous 
n'avons, pour la période de guerre (1939-1945) et les an- 
nées suivantes que des renseignements fragmentaires, peu 
susceptibles d’être systématisés et ne s'appliquant qu'aux 
salaires des ouvriers et des employés pour l'ensemble de 
l’économie nationale ; pour 1948 et 1949, ces renseigne- 
ments ne concernent plus les salaires, mais les revenus des 
ouvriers et des employés. D'autre part, les informations que 
nous avons pu utiliser proviennent des comptes rendus tri- 
mestriels de l'Office central des Statistiques qui ne don- 
nent pas de chiffres en roubles, mais des pourcentages 
d'augmentation pour l’année entière. Nous avons utilisé 

les renseignements suivants : 


la base du tarif en vigueur multiplié par le coeficient 1,5 : les congés ordi- 
naires et supplémentaires furent supprimés et remplacés par le paiement 
du salaire journalier dans la proportion de une à quatre journées par jour 


de congé. En 1945, les heures supplémentaires furent supprimées et les 
congés rétablis. 
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1. Pour 1940, l'information de N. Voznessenski que pour 
30.400.000 ouvriers et employés intégrés dans l’économie 
nationale, le montant prévu des fonds nécessaires pour le 
paiement de leurs salaires s'élevait à 123.700.000.000 de 
roubles, soit une moyenne de 339 roubles ro par mois et 
par salarié (en 1950, le quatrième plan quinquennal devait 
porter le salaire moyen à 5oo roubles par mois, soit 48 % 
de plus qu’en 1940) (1). 

2. Pour les années de guerre, nous n'avons que l’infor- 
mation de N. Voznessenski sur l'augmentation des salaires 
des ouvriers industriels en 1944 qui représente une hausse 
de 42 % par rapport à 1940 pour l’ensemble de l'industrie 
et de 53 % pour l'industrie dépendant des organismes cen- 
traux de l'Union (2). 

Avant la guerre, le salaire des ouvriers industriels était 
inférieur au salaire moyen des ouvriers el des employés oc- 
cupés dans l’ensemble de l'économie nationale ; pendant 
la guerre, quand la journée de 8 heures fut portée à ro et 
11 heures, avec le paiement des heures supplémentaires sur 
la base du coefficient 1,5, le gain des ouvriers industriels 
ratirapa et dépassa largement celui des autres ouvriers et 
employés. 

3. Pour la période d’après guerre, nos renseignements 
sont puisés dans les comptes rendus trimestriels de l'Office 
central des Statistiques que publient les « /zvestia » et la 
« Pravda» et qui donnent le pourcentage annuel d'aug- 
mentation des salaires (3). Pour 1949, le pourcentage d’aug- 


(1) N. Voznessenski, « Les résultats économiques de 1940 et le plan pour 
1941 » ; « Loi sur le plan quinquennal de 1946-1950 », p. $1 ; « Bolchézik n, 
1946, N° 6, p. 82. 

2) N. Voznessenski, « L'économie de guerre de l'U.R.S.S.», Moscou. 
1947, pp. 117-118. 

(3) Deux « fonds de salaires» sont estimés dans les statistiques soviéti- 
ques : le petit « fonds » et le « fonds n entier. Le petit « fonds » représente 
la somme des salaires payés aux ouvriers et employés qui font partie du 
personnel des entreprises et des organismes de l'économie nationale et qui 
sont prévus dans le plan ; le « fonds » entier englobe les gratifications et 
les augmentations non prévues par le plan, les services communaux gratuits 
et les salaires des ouvriers et employés qui ne figurent pas dans le plan. Dans 
le « Guide pratique d'informations statistiques, économiques et sociales n, 
édition de 1948, on trouve l'explication suivante : « Presque toutes les en- 
treprises industrielles comprennent non sculement un centre de production 
proprement dit (personnel de direction et d’administration, services de pro- 
duction et autres), mais aussi un certain nombre d'organismes qui n'ont 
pas un caractère industriel et sent néanmoins rattachés au centre de pro- 
duction... Conformément aux instructions de l'Office central des Statisti- 
ques du Gosplan, le personnel non industriel comprend : a) les travailleurs 
des transports ; b) les employés des services sanitaires payés par l'entreprise 
(infirmerie, pauponnière), les services d'hygiène, d'entr'aide et d'organisa- 
tions des loisirs (bains, buanderies, réfectoires, clubs) et les services du 
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mentation qui figurait dans ces comptes rendus concernait 
non pas les salaires, mais les revenus des ouvriers et des 
employés. Le revenu des ouvriers soviétiques se compose à 
l'heure actuelle des éléments suivants : 


— Le gain principal du chef de famille ou de l'ouvrier 
vivant seul ; 


— Les gains supplémentaires ; les heures en plus notam- 
ment ; 


— Les gains des autres membres de la famille ; 
— Le revenu du potager individuel ; 


— Les produits distribués par les services du Ravitaille- 
ment ouvrier dans les entreprises industrielles et institu- 
tions publiques ; 

— Les allocations que l’Etat verse aux enfants, aux mères 
de familles nombreuses, aux invalides et le bénéfice des 
œuvres culturelles et sociales à la charge de l'Etat (crèches, 
écoles, assistance médicale, maisons de repos, elc.). 

Jl va sans dire que la construction des écoles, des hôpi- 
taux, des maisons de repos et autres grosses mises de fonds 
de ce genre ne peuvent pas être inclues dans Je revenu des 
ouvriers. Selon N. Voznessenski, les dépenses de l'Etat au 
titre des allocations et des œuvres culturelles et sociales re- 
préseniaient, après la guerre, 38 % du salaire nominal des 
ouvriers. 

En ce qui eoncerne le nombre d'ouvriers et d'employés 
occupés dans l'économie nationale et le taux de leurs sa- 
laires dans les années de guerre ct d'après guerre, nous 
avons les renseignements ci-contre : 


logement ; c) le personnel administratif et enseignant des établissements 
scolaires de toute nature ; d) le personnel payé avec des crédits spéciaux ; 
e) le personnel faisant partie des «centres de recherches» (pp. 384-385). 
Et plus loin: « Le u fonds de salaires» englobe toutes les sommes payées 
par l'entreprise ou l'établissement public au personnel, tant ouvrier qu'em- 
ployé, figurant ou non sur ses listes. Les sommes payées pour des travaux 
qui, pour une raison ou une autre, n'ont pas été prévus par le plan, doivent 
étre également incluses dans lc «fonds de salaires» (pp. 399-400). Selon 
Voznessenski, en 1940, le petit ufondsn s'élevait À 123,7 milliards de 
roubles et le « fonds » entier à 161 milliards de roubles (u Les résultats éco- 
nomiques de 1949 et le plan pour 1941»); dans le quatrième plan quin- 
quennal, le petit « fonds » atteindra, en 1950, 201 milliards, et le « fonds » 
entier 252,3 milliards. Sur le calcul du montant des salaires d'après les 
sorties de la Banque d'Etat voir O. Tcherniavski et S. Krivitski, « Le 
pouvair d'achat de la population et le commerce de détail», « Planavoié 
khoziaistvo n, juin 1936, p. 116. 
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Nombre d'ouvriers 
et d'employés Salaire mensuel 
dans l'économie 
nationale 


27.000.000 253,2 
31.500.000 339,1 (2) 
19.530.000 (1) — 

— 481,5 (3) 
28.500.000 — 
31.500.000 319,0 
32.700.000 341,3 
34-700.000 375,4 
37.200.000 420,5 (4) 
39.200.000 464,6 (5) 


L'ouvrier travaillant dans l’industrie dépendant des or- 
ganismes centraux recevait un salaire nominal plus élevé 
que l'ouvrier de l'industrie locale. Le rapport entre la rému- 
nération mensuelle des ingénieurs et techniciens el le sa- 
laire des ouvriers était le suivant : 


1932 1937 1940 


Ouvriers industriels ....] 116,4 235,0 375 
Ingénieurs et techniciens| 302,8 544,4 768 


3. — Le pouvoir d'achat ouvrier pendant et après la guerre 
a) évolution de la ration alimentaire 


Avec son salaire, l'ouvrier achetait en premier lieu sa 
ration alimentaire instituée aussitôt après le début de la 
guerre avec l'Allemagne, les produits qui la composaient 
étant cédés à prix réduits. Toute la population touchait une 
ration alimentaire ; mais cette ration variait selon l'impor- 


(1) Selon les informations de N. Voznessenski, le nombre d'ouvriers et 
d'employés dans l’ensemble de l'économie nationale a diminué en 1943 
de 38 % par rapport à 1940. « L'économie de guerre de l'U.R.S.S. n, 1947, 


- 109. 
P (2) N. Voznessenski, « À propos du bilan économique de 1940 et du plan 
pour 1941 ». 

(3) « Les problèmes économiques », 1951, fascicule IV, p. rr. 

(4) Selon l'Office central des statistiques, le salaire, en 1949, dépassait 
celui de 1940 de 24 % ; en 1947, de 7 % celui de 1946: en 1948, de 
10 % celui de 1947 ; en 1949, de 12 % celui de 1945. 
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tance du travail que faisait l’acheteur et l’âge des membres 
de sa famille qui ne travaillaient pas (1). 

Les prix des produits composant la ration restèrent géné- 
ralement les mêmes pendant toute la guerre. Une hausse 
importante sur les denrées alimentaires et les vêtements 
avait été décrétée en 1940, avant l'institution du ration- 
nement; en 1943, la situation alimentaire s'était à tel 
point aggravée que le gouvernement fut obligé de réduire 
quelque peu les rations ; ce n’est qu'après la guerre, le 16 
septembre 1946, qu'elles redevinrent ce qu’elles étaient en 
194: et furent même un peu augmentées. La composition 
de la ration mensuelle d’un ouvrier non qualifié pendant 
la guerre a subi les changements suivants (en kilogrammes): 


1941 1946 
février octobre 


Pain de seigle ou de froment .... 15,0 16,4 


Farine, gruau, produits farineux . 2,0 
Pommes de terre 


Viande et poisson 

Beurre et huile végétale 
Lait (litres) 

Oeufs (unités) 


(1) Après le 16 septembre 1946, quand les rations eurent été quelque peu 
accrues et les prix des produits qu'elles contenaient fortement majorés, la 
composition (en kilogrammes) et le montant (en roubles) des rations les 
plus importantes étaient les suivantes (Monthly Labor Review, juillet 1947) : 

Ouvriers Ouvriers Employés Personnes Enfants 
qualifiés ordinaires de bureau à charge au-dessous 
au-dessus de 12 ans 


> de 12 ans 

Pain 19,0 16,4 13,6 8,0 9,5 
Gruau 2,0 2,0 GS 1,0 1,4 
Viande .et poisson 2,2 2,2 1,2 0,6 of 
Graisse 0,8 0,8 o4 0,2 0,2 
Sucre 0,9 0,9 0,5 0,4 o5 
Sel 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 
Thé 0,05 0,05 0,05 0,05 0,05 
Coût de la ration : è 

Avant le 16 

septembre 1946 99,85 91,30 59,60 36,30 49,25 


Après le 16 
septembre 1946 281,53 255,88 169,43 104,00 139.13 
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Pendant la guerre, quand les produits manquaient, la 
population touchait fréquemment de la farine au lieu de 
pain, de la farine d'orge ou du gruau de millet, parfois 
des pâtes au lieu de farine de froment, des bonbons, du 
miel, de la mélasse, de la sacharine au lieu de sucre ; 
du mouton, du saucisson, du poisson au lieu de viande 
de bœuf ; de l'huile végétale au lieu de beurre ; le lait 
pour les enfants était remplacé par du lait de soja. Les : 
ouvriers louchaient parfois du savon, en automne des 
pommes de terre. En 1943, beaucoup de produits étaient 
livrés aux magasins en quantité insuffisante, si bien qu’une 
partie seulement de la population était servie ; les autres 
consommateurs s’en allaient les mains vides ; par la suite 
différents produits disparurent complètement du marché. 
En 1943, le gouvernement soviétique n'évita la famine 
qu'en rationnant à l'extrême la population (x). 

A Moscou, les prix des denrées alimentaires composant Les 
rations ont, pendant et après la guerre, évolués ainsi (en 
roubles et en kopeks par kilogramme, le lait par litre, les 
œufs par unité) : 


194a 1941 1946 
janvier février 1944 octobre 


Pain de seigle 1,00 3,40 
Pain de froment, premiè- 
re qualité ..,,....., 1,70 
Pain de froment, deuxiè- 
me qualité 15 
Pommes de terre 0,90 
5,00 


Lait (litre) 
Oeufs (la pièce) . 


(1) Le président de la commission du Plan d'Etat, N. Voznessenski, pré- 
tend que «la politique du blocage des prix suivie par le gouvernement 
soviétique pour les principales denrées alimentaires et les articles de grande 
consommation a permis pendant la guerre de maintenir la stabilité du sa- 
laire réel» (Voznessenski, u L'Economie de guerre n, 1947, p- 130). Les 
chiffres que nous avons cités plus haut montrent que cette affirmation de 
Voznessenski n'est pas tout à fait conforme à la réalité. 
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La forte majoration du 16 septembre 1946 appliquée aux 
prix des denrées composant les rations accrut sensiblement 
les dépenses ouvrières pour l'alimentation. Pour les com- 
penser, le Conseil des ministres décida d'augmenter les sa- 
laires dans la proportion suivante : 

jusqu'à 300 roubles ...........,.... 110 roubles par mois 


de 300 à 500 roubles ... 100 n » » 
de 500 à 700 roubles ... go » » » 
de 7o00 à 900 roubles 80 » » » 


Cette augmentation des salaires ne couvrit qu'en partie 
les sommes supplémentaires que les ouvriers devaient dé- 
bourser pour payer la ration alimentaire. Les mesures pri- 
ses le 16 septembre 1946 eurent l'effet suivant sur le budget 
des ouvriers et des employés (1) : 


Coût de la ra- t 

tion alimentaire Majora- Hais 
— | tion du 
Avant lej Après le | coût de 

16 16 la ration 
septembre | septembre 


des 
salaires 


Ouvrier qualifié 99,85 281,53 181,68 
Ouvrier ordinaire 91,30 255,88 164,58 
Employés de bureau ....] 59,60 169,43 109,83 
Personnes à charge ....| 36,30 104,00 67,70 
Enfants au-dessous de 12 

139,13 89,88 


Comment cette réforme se répercuta-t<lle sur le bud- 
gel familial d'un ouvrier ordinaire ? Prenons la famille 
d'un ouvrier gagnant 4oo roubles par mois et sa femme 
300 ; mettons qu'ils ont 1,6 enfant, ce qui donne une famil- 
le de 3,6 personnes. Les décisions du 16 septembre ont pro- 
duit dans le budget de cette famille les changements sui- 
vants (en roubles) : 


Avant le 16 Après le 16 
septembre septembre 


700 
261,4 
37:3 


(1) « Monthly Labor Review », juillet 1947, PP. 32, 35. 
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Dès lors, l'ouvrier a dû débourser deux fois plus pour 
payer les rations alimentaires de sa famille. 


b) suppression de la ration en 1947 et unification des prit 


En 1946, la sécheresse et la mauvaise récolte de blé, de 
tournesol et de betteraves sucrières dans la zone des steppes 
et des steppes boisées n’a pas permis au gouvernement de 
tenir la promesse qu'il avait faite, lors de la mise en route 
du qualrième plan quinquennal, de supprimer à la fin de 
l’année les carles de pain, de farine, de gruau et de pâtes 
et les cartes de tous les autres produits dans le courant de 
1946 et de 1947. Le 29 août 1946, le Soviet suprême décida, 
en raison de la sécheresse et de la diminution des stocks de 
denrées alimentaires, de reporler la suppression des cartes 
de ravitaillement de 1946 à 1947. D'une manière générale, 
le retour au niveau de production et à l’organisation de 
l'économie nationale d'avant guerre s'avéra une chose 
beaucoup plus difficile que ne le croyait le gouvernement 
aussitôt après la fin des hostilités. Dès lors, en vue de prépa- 
rer le terrain pour supprimer, en 1947, les carles de ravitail- 
lement et inslituer des prix uniformes, le Conseil des mi- 
nistres estima nécessaire d'appliquer des mesures destinées 
à rapprocher des prix commerciaux les prix inférieurs fixés 
pour la ration en abaissant les premiers et en relevant dans 
une certaine proportion les seconds afin qu'au moment où 
les cartes seraient supprimées, les prix commerciaux fussent 
abandonnés et les nouveaux prix des produits entrant dans 
la ralion décrétés les seuls prix officiels en vigueur. 

Les cartes de ravitaillement, c’est-à-dire la ration, ne fu- 
rent supprimées par décret que le 14 décembre 1947. Ce 
décret autorisait la population à acheter dans les magasins 
d'Etat el les coopératives en quantité illimitée et au même 
prix les produits qui entraient dans la ration. Les prix fi- 
xés pour la ration étaient maintenus pour les denrées ali- 
mentaires, le tabac et les allumettes, à l'exception de trois 
catégories de produits dont les prix furent abaissés, à sæ 
voir : 


le pain et la farine .................. 12 % en moyenne ; 
le grain, la semoule et les pâtes...... 10 % ; 
la bière .........s.ssmoseneosansoneses 10 %. 


De nouveaux prix furent fixés par le ministre du Com- 
merce pour le lait, le thé et les fruits. Les prix des vêtements 
et des chaussures, de même que ceux de tous les autres arti- 
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cles de large consommation furent également établis par le 
ministre du Commerce et abaissés de plus de trois fois par 
rapport aux anciens prix commerciaux. 

La suppression du rationnement provoqua un véritable 
afflux d'acheteurs dans les magasins. Les gens qui pendant 
des années n'avaient ‘pu acheter tel ou tel produit alimen- 
taire ou l’article vestimentaire, la vaisselle, l’article de 
ménage, voire le meuble dont ils avaient besoin, se précipi- 
tèrent en foule dans les magasins commerciaux d'Etat et 
les coopératives. Les stocks importants de denrées alimen- 
taires et d'objets de première nécessité que ces magasins 
contenaient furent rapidement enlevés ; les magasins se 
vidèrent et il fallut de nouveau limiter temporairement pour 
beaucoup de produits les quantités qu'on pouvait délivrer 
à chaque acheteur. 

Sur les marchés kolkhoziens, où les produits étaient ven- 
dus aux prix du marché libre, certaines denrées alimen- 
taires coülaient deux ou trois fois plus cher que dans les 
magasins d'Etat. 


c) rôle assigné aux magasins d'Etat et aux marchés kol- 
khoziens (1) 


Les magasins d'Etat et les marchés kolkhoziens permet- 
taient de suppléer dans une large mesure à l'insuffisance 
de la ration alimentaire. Pendant la guerre, l'U.R.S.S. n’a 
pas connu le marché noir qui engendra ailleurs dans les mi- 
lieux où il sévissait le mépris des lois et des décisions gou- 
vernementales. Certes, quand les produits commencèrent 
à manquer, les gens qui avaient la possibilité d'acheter à la 
taxe des marchandises rares dont ils n'avaient pas besoin, 
les revendaient en majorant fortement les prix. Cependant 
ces tentatives de revente spéculative n’entraînèrent pas la 
formation d'un véritable marché noir tel qu'on le vit se 
développer dans les pays d'Europe occidentale. Le manque 
de produits sur lesquels on aurait pu spéculer empêcha le 
marché noir de se former. 

Dans les premières années de guerre, quand la quantité 
de denrées alimentaires diminua systématiquement dans 
le pays et que la population eut entre les mains de plus 
en plus de billets, la vente libre des produits ne se fit plus 
que sur les marchés kolkhoziens où les prix, en 1943, attei- 


(1) Voir dans le chapitre suivant les développements sur les magasins- 
d'État et les marchés kolkhoziens. 
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gnirent des taux astronomiques. Ces prix exorbitants mom- 
trent combien grande était la sous-alimentation de la popu- 
lation urbaine pendant la guerre el quels sacrifices pécu- 
niaires elle consentait pour ajouter un petit supplément à 
la ration officielle. 

En 1944, le gouvernement engagea la lutte contre ces 
prix excessifs en organisant des magasins commerciaux 
d'Etat où la population pouvait acheter au prix fort. mais 
sans carte, les produits dont elle avait besoin. Le premier 
de ces magasins fut ouvert, à Moscou, le 15 avril 1944. Au 
début de 1946, des magasins de ce genre fonctionnaient 
dans 130 villes el dans un millier de gares. Les prix dans ces 
magasins baissèrent systématiquement et dans de fortes pro- 
portions. 

Sous l'effet de la concurrence des magasins commerciaux 
d'Etat, du relèvement de l'agriculture et de l'industrie et 
de la mise en circulation d'une grande quantité de produits 
alimentaires et de marchandises expédiés des Etats-Unis, 
les prix baissèrent de même rapidement sur les marchés kol- 
khoziens. Nous ne possédons pas de données systématiques 
sur les niveaux atteints par les prix du marché libre. Nous 
avons réuni dans le tableau ci-dessous les chiffres que nous 
avons trouvés dans les journaux étrangers (pour un kilo- 
gramme, en roubles) (r) : 


1941 ae tee 1946 1946 
{deuxiè- 3 juillet | juillet (éus- (Après 
me se- 1944 1945 {qu'au 16] le :6 
mestre) sept.] sept.) 


1,4 45-50 20-45 
70-80 6a 
500 70 
540 240 


220 go 


25 


Lait, le litre .. 


Ce tableau ne saurait prétendre à une précision absolue, 
mais il donne une idée exacte de l’évolution des prix du 
marché libre. N. Voznessenski affirme que l'indice des prix 


(1) Les prix en 1943 sont empruntés à Harry C. Cassidi, « Moscou 1941- 
1943», Zurich 1944, pp. 261-262. 


436 HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'U.R.SS. 


pratiqués en 1943 sur les marchés kolkhoziens était, pour les 
produits de la culture, au coefficient 12,6 par rapport à 
rg4o et les produits de l'élevage au coefficient 13,2. Le ta- 
bleau ci-dessus ne nous permet de faire une comparaison 
entre les prix de 1940 ct ceux de r943 que pour trois pro- 
duits végétaux et trois produits animaux qui tiennent une 
place capitale dans l'alimentation de l'ouvrier. Pour les 
trois premiers, les prix avaient augmenté de 1940 à 1943 de 
120 fois et pour les trois seconds, de 36 fois. 


d) inflation et réforme monétaire de 1947 


Grâce aux prix extrêmement élevés pratiqués sur les mar- 
chés kolkhoziens dans la partie de la Russie que l'invasion 
allemande n'avait pas ruinée les paysans, qui avaient des 
produits agricoles en excédent, tiraient de leur vente une 
grande quantité de billets qu'ils thésaurisaient. La popula- 
tion urbaine et les ouvriers industriels devaient pour vivre, 
non seulement dépenser ce qu'ils gagnaient, mais encore 
vendre ce qu'ils possédaient ou manger leurs économies 
quand ils en avaient. De sorte qu'un grave problème social 
se posa en Russie soviétique : les paysans s’enrichissaient et 
les ouvriers se ruinaient. 

La diminution de la production nationale par suite de 
l'occupation par les Allemands des riches territoires de 
l'Ukraine, du Don et du Kouban, ainsi que du bassin houil- 
ler du Donets ; la perte d’une grande partie de l'outillage 
des usines et des fabriques et l'usure de celui qu'on avait 
réussi à sauver ; la réduction des effectifs ouvriers et l'af- 
faiblissement de leur qualification professionnelle dus aux 
mobilisations massives ; l'énorme accroissement des dépen- 
ses de guerre que l'Etat couvrait en émettant des billets 
élaient autant de causes qui déterminaient une inflation con- 
sidérable et une baisse profonde du pouvoir d'achat du 
rouble. 

Pour ramener la circulation fiduciaire à un niveau nor- 
mal, on procéda, le 14 décembre 1947, à une réforme moné- 
taire qui réduisit la masse des billets de dix fois (r). Cette ré- 
forme qu'accompagnaient la suppression du ralionnement 
et la baisse des prix dans les magasins d'Etat entraîna éga- 


lement une régression des prix sur les marchés kolkho- 
ziens. 


(1) Voir chapitre XIII: « La monnaie et ses réformes ». 
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e) évolution des prix après la réforme monétaire et la sup- 
pression du rationnement 


D'après le compte rendu de l'Office central des statistiques 
sur l'exécution du Plan dans le premier trimestre de 1948 (1), 
les prix du marché kolkhozien ne représentaient plus que 
31 % de ceux du trimesire correspondant de 1947; ils 
avaient baissé de 3,2 fois ; dans les coopératives, les prix se 
situaient, dans le premier trimestre de 1948, à 45 % du ni- 
veau enregistré dans les trois premiers mois de 1947 ; ils 
avaient diminué de 2,2 fois; au cours de cette année, le 
pouvoir d'achat du rouble s’accrut de 41 %. Le salaire no- 
minal ayant progressé, cette même année, d'environ 7 %, 
le salaire réel augmenta donc de 5r % en un an. Pour com- 
prendre de quelle manière le salaire réel de l'ouvrier russe 
moyen put enregistrer une hausse semblable, on doit se 
reporter à la cause initiale : la révision des prix des denrées 
alimentaires en 1947-48. À Moscou, le niveau des prix élait 
le suivant (en roubles pour un kilogramme, un litre de 
lait et un œuf) : 


Premier 


Premier trimestre de 1947 trimestre de 1948 


eee An Libre Fo 
Pain de seigle . 3:40 20-45 
Pain de froment: + 
1e qualité .. 11,25 
2° qualité ... 8 
Pommes de terre 0,90 


Lait (le litre) .. 
Œufs (la pièce) 


Ce tableau montre que les prix officiels du premier tri- 
mestre de 1948, après la suppression du rationnement, 
élaient de beaucoup inférieurs aux prix du marché libre 


(1) « Izvestia » et a Pravda », 16 avril 1948. 
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dans le trimestre correspondant de 1947 ; il est donc très 
plausible que sur le marché koïkhozien, les prix aient baissé 
de 3,2 fois. Pour la même période, la comparaison des prix 
du premier trimestre de 1948 avec les prix du Ravitaillement 
en 1947 fait ressortir une analogie presque complèle de ces 
deux séries : le prix des produits panifiables et du lait avait 
baissé ; le prix du sucre, de la viande et du beurre était res- 
té inchangé ; le prix des pommes de terre, des œufs, du 
sel et du thé avait augmenté. 


fì le salaire réel en 1948 


D'après les calculs de la Statistique du Travail des Etats- 
Unis, la revision des prix du 14 décembre 1947 a eu l'in- 
fluence suivante sur le coût des produits que la population 
soviétique recevait du Ravitaillement en 1947 (1) : 


Prix à Ja fin de|Prix au début d 


1946 1948 
Ouvrier qualifié ..,........... 281,53 
Ouvrier ordinaire ...........,., 255,88 
Employé de bureau ............ 169,43 


Personne à charge de plus de 12 


Enfants de moins de 12 ans .. 


104,00 


RES 


Ainsi, cette année-là, la hausse du salaire réel due à la 
baisse des prix officiels du Ravitaillement, s’éleva, pour 
l'ouvrier ordinaire, à 7,3 %. Tout indique qu'en 1947 com- 
me en 1946, la réduction du commerce de détail officiel 
provoquée par le manque de produits de consommation et 
par la hausse considérable des prix du Ravitaillement décré- 
tée le 16 septembre 1946 a obligé les ouvriers à s'approvi- 
sionner dans une large mesure sur les marchés kolkhoziens 
en payant le prix fort. 

Au début de 1949, l'Office central des statistiques an- 
nonça (2) que grâce à la baisse des prix de détail, le pouvoir 
d'achat du rouble avail doublé en 1948. L'année suivante, 
il déclara que la comparaison des prix faisait ressortir une 
augmentation du revenu des ouvriers et des employés de 
10.7 % en 1948 et de 24 % en 1949 par rapport à 1940 (3). 
Dans ces conditions, en 1947, après la hausse des prix du 

w) a Notes on Labor Abroad w, 1948, février, n° o, p. 33. 


(2) « Fzvestia » et « Pravda n, 20 janvier 1949. 
(3) « Izvestia n, 18 janvier 1960. 


6z 


Pain de seigle 

Pain de froment : 
1e qualité ss... 
2° qualité 

Pommes de terre .... 


Viande de bœuf .... 
Beurre 

Lait (le litre) 

Œufs (la pièce) .... 
Sels stade 


1946 
16 sept. 


3:40 


11,25 
8,00 
0,90 

15,00 

30,00 

64,00 
8,00 
0,85 
0,05 

100,00 


` 1947 
14 décembre 


3,00 


7,00 
4,40 
1,00 
15,00 
30,00 
64,00 
3-4,00 

1,20-1,60 
1,60 
160,00 


1949 %de | 1950 
1# mars baisse 1® mars 


2,70 10 2,00 


37:8 6,30 441 
3:96 2,93 
1,00 0,90 
15,00 o 13,20 
27,00 20,52 
57:60 40,32 
3-4,00 2,70-3,60 
1,20-1,60 1,02-1,36 
1,12 0,67 
160,00 144,00 
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16 septembre 1946, le salaire réel était inférieur de 55 % à 
celui de 1940. 


g) le niveau des prix après les décrets de 1947, 1949 et 1950 


Voyons de quelle manière ont évolué les prix des denrées 
alimentaires vendues par les magasins d’État. Conformé- 
ment aux décrets du 10 décembre 1947, du 28 février 1949 
et du 28 février 1950, les prix des principales denrées 
avaient élé diminués (ou augmentés) dans les proportions 
suivantes : (Voir tableau page 439). 


Les journaux soviétiques ont prétendu, à l'occasion de 
ces décrets, que le gouvernement et le Parti poursuivaient 
une politique systématique de baisse des prix. Il est cer- 
tain que la réduction des prix du 1” mars 1950 allège 
sensiblement le budget de l'ouvrier et aura dans ce sens 
des résultats positifs. Quant à la baisse constante des pro- 
duits alimentaires, on est une fois de plus en présence 
de ce défaut de mémoire qui caractérise les journaux so- 
viétiques : ils oublient systématiquement les décrets qui ne 
réduisaient pas, mais augmentaient les prix des produits 
et des articles de première nécessité. En réalité, au cours des 
dix dernières années, le mouvement des prix du Ravitaille- 
ment et des magasins d'Etat a été le suivant (en roubles 
et en kopeks pour un kilogramme) : 


1947 14 déc. 

1949 1% mars 

1950 1% mars 
En % par rapport 


Pain de seigle 
Pain de froment : 
1e qualité 


2° qualité 3:96 


1,00 
5:50/15,00 15,00 


Pommes de terre 


Viande de bœuf 
| Beurre 


14,00]30,00{30,00|27,00|20,52 
| is 64,00|57,60|40,32 
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La dernière colonne montre quel est le pourcentage de 
hausse des prix actuels, après la baisse du 17 mars 1950, 
par rapport à ceux de 1940, avant la guerre. 


A. — Les compléments du salaire 
a) les services du Ravitaillement ouvrier 


Les services du Ravitaillement ouvrier étaient une autre 
source importante de denrées alimentaires pour les travail- 
leurs des usines, des mines et du rail ; ces. services avaient 
organisé des exploitations maraîchères aux abords des villes. 
Quant aux potagers individuels et collectifs des ouvriers et 
des employés, ils étaient d’une grande importance. La ra- 
tion distribuée pendant et après la guerre manquait mani- 
festement de pommes de terre et de légumes, de lait et 
d'œufs. Les travailleurs devaient recevoir ces produits des 
Services du Ravitaillement ouvrier ou les obtenir sur leurs 
lopins de terre individuels où ils cultivaient des pommes de 
terre et autres légumes, élevaient des vaches, des cochons, 
des poules et des lapins. On peut considérer qu’au début de 
la guerre de 1941-1945, 2,5 à 3 millions de travailleurs re- 
cevaient chaque mois jusqu’à ro kilos de pommes de terre 
ct de légumes divers, 1o litres de lait et 2 kilos de viande. 

Après le début des hostilités, quand les difficultés de ra- 
vitaillement commencérent à se faire sentir, un décret (7 
avril 1942) accorda le droit aux Conseils des commissaires 
du peuple des républiques fédérées et autonomes et aux 
Comités exécutifs de régions et de districts d’autoriser, pour 
la durée de la guerre — le fonds de réserves d'Etat et les 
villes manquant de terres disponibles — les établissements 
industriels, les institutions publiques, les organisations so- 
ciales et les unités militaires à cultiver, d'accord avec les 
fermes collectives, les terres que celles-ci n’exploitaient pas. 
Ce décret ne fut rapporté qu'après la guerre, le 19 septem- 
bre 1946, et les terres confiées aux entreprises et organisa- 
tions furent restituées aux fermes collectives avant la fin 
de cette même année. Les chiffres ci-dessous donnent une 
idée de l'importance des exploitations agricoles auxiliaires 
pendant la guerre : 

Surface cultivée Nombre de bêtes 
(en hectares) à cornes 


586.000 
904.000 
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Les Services du Ravitaillement ouvrier ont distribué pen- 
dant la guerre aux ouvriers et aux employés la quantité 
suivante de produits (en milliers de tonnes) (1) : 


6, 
1942 1943 1944 1945 EPS 


——— 


terre ....... 360 586 1.116,4 | 1:347:9 | 1.465,9 
Légumes .... 400 626 1.467,6 | 2.162,7 | 2.197,9 
Viande ...... 32,0 36,4 49,6 52,8 62,2 
Poisson ...... 60,9 | 71,9 109,0 102,5 121,9 


Œufs (milliers 

de pièces) .. | 3.122 4.095,4 | 6.893,2 | 8.979,7 |11.000 
Lait accro 108,3 106,4 209,4 266,7 328,3 
Miel (tonnes) .- 420 526,2 625,9 767,8 goo 


Pendant et après la guerre, les polagers individuels et 
collectifs se sont développés ainsi (1) : 


Nombre de bénéficiaires 
{en millions) ......... 5,0 


At | 1947 Sue 
18,6 
1.626 
0,087 
9,5 4,9 
515 590 


į Surface cultivée (en mil- 


| liers d'hectares) ...... 500 
| Nombre d'hectares par bé 
i néficiaire ............. 0,100 


| Récolte de pommes de ter- 
re et de légumes (en 


! milliers de tonnes) .... 2,0 
i Nombre de kilos par bé- 
néficiaire ............. 392 


Un nombre imposant de vaches, de cochons, de poules et 
de lapins donnent aux travailleurs une quantité de viande, 
de lait et d'œufs qui a aussi son importance. Mais le prin- 
cipal produit que fournissent ces exploitations auxiliaires 
aux travailleurs ce sont les pomines de terre. Dans l’alimen- 
tation de l'ouvrier, le pain est de plus en plus éliminé par 
cette dernière. Ce changement d'alimentation de l’ouvrier 
se -réflète me dans le mouvement des prix des diffé- 


in) F. Moskvine, u Le commerce soviétique dans le nouveau plan quin- 
quennaln, « Bolchévik », 1946, n° 19, pp. 15, 16; 


« Pravda n, 20 janvier 
1948. 
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rents produits alimentaires (en kopeks et en roubles pour 
un kilogramme) : 


1928 | 1932 | 1936 | 1941 1948 [1913] 
1913 | 19 932 | 1936 | 194 os8 se 


DES, D PS, saeara | — 


Pommes de terre 49 11,2 35 1,00! 20,4 | 


Pain de seigle .| 7,3 80! 12,5 85 3,00] 41,1 
Viande de bœuf} 46,4! 87,3 |212 760 |1.400 | 30,00! 64,7 
Beurre ........ 243,0 | 466 {1.600 | 2.600 | 64,00! 55,7 
Salaire ......., 24,3 | 70,24 [115,421 225,58) 339,1 | 375,4 | 15,4 


La population russe souffre surtout d'un manque de pro- 
duits animaux : viande et beurre. Les prix excessifs des 
produits de l'élevage sont la conséquence directe de la des- 
truction considérable de bétail pendant la guerre. Mais le 
blé lui-même, partant les produits panifiables, a augmenté 
dans la même proportion ou presque que les produits de 
l'élevage. Devant cette hausse, les pommes de terre devaient 
forcément devenir le principal produit d'alimentation. D'un 
pays qui se nourrissait de pain, la Russie s’est transformée 
en pays qui se nourrit de pommes de terre. 

Le quatrième plan quinquennal (1946-1950) prévoyait le 
développement ultérieur des cultures potagères et des 
centres d'élevage autour de Moscou, de Léningrad (Saint- 
Pétersbourg), de Kharkov, de Kiev et autres grandes villes 
pour assurer à la population des villes un ravitaillement 
suffisant en pommes de lerre et en légumes et. dans une 
importante mesure, en lait et en viande. 

Or il ne faut pas oublier que les légumes, la viande, le 
lait, les œufs que les ouvriers reçoivent de ces exploitations 
auxiliaires sont payés tantôt avec leur argent quand ces 
exploitations dépendent de leurs entreprises, tantôt avec leur 
propre labeur et celui de leur femme et de leurs enfants 
quand ces exploitations sont à eux. 

Les Services du Ravitaillement ouvrier organisent égale- 
ment des réfectoires dans les entreprises où les travailleurs 
reçoivent pour 2-3 roubles un repas composé d’une soupe 
et d'un plat de pommes de terre et de légumes ou de pois- 
son et de temps à autre de viande. Pendant la guerre, ces 
repas étaient pour beaucoup d’ouvriers et employés le prin- 
cipal mode d'alimentation. La part de l'alimentation collec- 


(1) Coefficient d'augmentation des prix et des salaires par rapport à 1913. 
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tive dans le commerce de détail était passée de 13 Z en 1940 
à 25 % en 1948. | 


b) le logement ouvrier 


Nous n'avons pu réunir de chiffres de comparaison pour 
la confection. Les prix des vêlements et des chaussures de 
cuir pour hommes sont les plus caractéristiques. 11 semble 
bien que pendant la guerre la qualité de ces articles a beau- 
coup changé. Nous savons seulement qu'un complet d’hom- 
me pure laine coûtait au marché libre jusqu'à 5.000 roubles 
en 1944, 3.000 à la fin de 1946 et 1.400 roubles en 1948. 

Le rapide développement industriel de l'Union soviétique 
n'a pas été suivi de constructions d’habitations ouvrières 
correspondantes, Tous les centres industriels de la Russie 
soviétique : Saint-Pétersbourg, Moscou, Ivanovo-Voznes- 
sensk, le bassin du Donets sont depuis longtemps surpeu- 
plés. Dans les nouvelles agglomérations industrielles, com- 
me par exemple Magnitogorsk où s'élèvent de vastes usines 
dotées de hauts fourneaux et de machines ultra-modernes, 
les ouvriers logent dans des baraquements ou dans des 
gourbis. Au fur et à mesure que l'industrie s’est développée, 
les conditions de logement des ouvriers et des employés se 
sont sensiblement aggravées, les crédits accordés par le gou- 
vernement pour la construction des maisons d'habitation 
n'étant pas suffisants. En ce qui concerne la construction 
des habiltalions ouvrières, les plans quinquennaux succes- 
sifs ont prévu des crédits et donné une « surface habitable » 
qui, en milliards de roubles et en millions de mètres carrés, 
se traduisent par les chiffres ci-dessous : 


Investissements Surface habitable 
livrée aux ouvriers 


1928-1932 

1933-1937 

1938-1942, prévisions 

1938-1941, 6 mois 11,3 19,0 
| 1946-1950, prévisions 42,3 


72:4 
1946-1950, résultats plus de 100,0 


40 23,5 
9.6 26,8 


15,6 30,0 (1) 


(3) Le troisieme plan quinquennal prévoyait également la construction 
de maisons individuelles d'une surface habitable de 10 millions de m2. Ces 


maisons déveient être construites avec les fonds des particuliers et le con- 
cours financier de l'Etat. 
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Les loyers perçus par les municipalités ne suffisent pas 
pour faire réparer les maisons. Aussi bien toutes les villes 
de la Russie soviétique, à l'exception de Moscou el peut-être 
de Saint-Pétersbourg, ont un aspect délabré. 

L'invasion allemande, qui a détruit 1.710 villes et anéan- 
ti 66,2 millions de m2 de surface habitable, a aggravé à 
l'extrême la crise du logement (r). La surface habitable 
dans les villes de l'U.R.S.S. (anciennes frontières) était 
approximativement la suivante (en millions de personnes, 
en millions de m2 et en m2) : 


Surface 
habitable 


Population 


3 Par personne 
urbaine 


EREET 21,3 127,8 


EREA 26,3 154,0 
E 35,6 185,1 
men ee 51,0 211,9 
MAS ñ 58,0 236,9 
See 53,0 164,7 
star . 57,0 js 236,7 4,2 ! 


En l'absence d'informations officielles sur l'importance 
numérique de la population urbaine en 1941-1949, nous 
avons pris pour base le tiers de la totalité de la population 
(selon les données du recensement de 1939). Nous avons pris 
également pour base que les constructions d'après guerre 
des nouvelles maisons d'habitation se situent ioutes dans 
les anciennes frontières de l'U.R.S.S. 

Le quatrième plan quinquennal prévoyait la reconstruc- 
tion et la construction au compte de l'Etat de maisons d'ha- 
bilalion représentant une surface habitable de 72,4 millions 
de m2 et le concours de l'Etat, sous forme de crédits et de 
vente de matériaux, pour la construction de maisons parti- 
culières totalisant 12 millions de m2'de surface habitable. 
D'autre part, pour former des effectifs ouvriers attachés à 


(1) On se feru une idée de l'ampleur de la crise du logement par cette 
scène de la vie soviétique. Quand un train entre dans une grande ville, 
tous les voyageurs nantis d'un ordre de service sautent du train avant 
l'arrêt et se précipitent vers la sortie, Ils courent à l'hôtel retenir une 
place pour la nuit, c'est-à-dire une simple couchette dans une chambre, 
car il n'est pas question d'obtenir une chambre entière. Le voyageur qui 
arrive en retard à l'hôtel trouve toutes les couchettes retenues. Il devra 
se morfondre jusqu'au soir dans le vestibule et saisir le moment où le 
premier voyageur quittera l'hôtel pour occuper la place que celui-ci vient 
de libérer (u Littératournaïa Gaseta n, g septembre 1950). 
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à en 


leur entreprise et supprimer l'instabilité de la main-d'œu- 
vre, les organismes économiques sont invités à entreprendre 
la construction de maisons comprenant un ou deux loge- 
ments, destinées à être vendues aux ouvriers, ingénieurs, 
techniciens et employés avec de longs délais de paiement. 
La reconstruction des agglomérations urbaines et rurales 
a débuté par la création de briquetteries, de fabriques de 
chaux et de ciment, de verreries, de tôleries et d'ateliers de 
menuiserie et de charpente. 


En :946-1947, le gouvernement a construit 15 millions 
de m2 de surface habitable dans les villes et a prêté son con- 
cours financier pour la construction de maisons particuliè- 
res représentant 4 millions de m2 de cette même surface. 
En quatre ans, de 1946 à r949, il a été reconstruit et cons- 
truit dans les villes et dans les agglomérations industriel- 
les plus de 72 millions de m2 de surface habitable. (1) A 


la fin de raäg, go % des maisons d'habitation étaient re- 
construites dans les villes (2). 


5. — Le niveau des salaires en U.R.S.S. el à l’étranger 


La comparaison du salaire des ouvriers soviétiques avec 
celui des travailleurs des autres pays n'est possible que si 


(1) Mais les nouvelles maisons sont très mal construites. A Tver, par 
exemple, en 1949, quelques dizaines de familles d'ouvriers, d'employés et 
d'ingénieurs d'une entreprise s'étaient installés dans les nouvelles maisons 
d'habitation de l'usine. Or. dans les logements, ies portes, le parquet, 
le cadre des fenêtres, faits avec du bois encore vert, se fendent. Dans 
certaines maisons, les poëles fument ; dans d'autres, des trous percés dans 
les murs par les plombiers après le passage des plâtriers n'ont pas été 
rebouchés. Les maisons de cette cité n'ont ni eau ni canalisations. Les 
gens font la queue aux bornes-fontaines. Dès les premières pluies, la pein- 
ture des façades de ces maisons À deux étages a été emportée, les cons- 
tructeurs n'ayant posé ni dalles ni tuyaux de descente. À l'intérieur, les 
portes et les fenêtres sont de guingois, les poêles ont des fentes, les murs 
sont couverts de taches (« Isvestia », 19 octobre 1949). Les agglomérations 
urbaines manquent de blanchisseries et de bains. A Astrakhan, il n’y a pas 
une seule blanchisserie. Faire laver son linge est chose impossible. Les 
entreprises municipales et les services officiels s'en désintéressent, lit-on 
dans une lettre adressée aux «u Isrestia ». Astrakhan n'est pas seul À con- 
naître cette situation. Beaucoup d'autres villes n'ont pas de blanchisseries 
municipales et là où il y en a. elles sont bien souvent accaparées par le 
blanchissage des vêtements de travail des ouvriers et des employés des 
entreprises industrielles, des institutions publiques et des organisations so- 
ciales. D'après les chiffres de l’Administration centrale des bains, blan- 
chisseries et salons de coiffure, le linge de la population ne représente 
qu'un cinquième du linge lavé dans les blanchisseries municipales. Cet 
état de choses est particulièrement intolérable du fait que la plupart des 
maisons d'habitation n'ont ni buanderie ni séchoir. Les habitants doivent 
faire la lessive dans leur chambre. Léningrad, jusqu'à un certain point, 
constitue une exception, beaucoup de buanderies ayant été reconstruites 
dans les maisons d'habitation (u Izvestia », 24 mai 1949). 

(2) « Izvestia », 4 mars 1950- 
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l'on réeslime dans la monnaie du pays avec lequel on veut 
faire la comparaison la totalilé des marchandises achetées 
par les ouvriers russes et si l’on prend pour base les prix du 
marché (r). 

Or, pour obtenir cette comparaison du salaire réel dans 
les deux monnaies, il est indispensable de bien connaître 
la quantité (et lə qualité) de produits, d'articles manufac- 
turés et de services achetés par un ouvrier dudit pays ef 
le prix de ceux-ci dans les deux monnaies. La pauvreté des 
statistiques dont nous disposons sur ce point, même pour 
les pays les plus cultivés, ne nous permet de comparer les 
salaires que pour la part du budget ouvrier consacrée aux 
achats de denrées alimentaires et encore non pas pour la 
lotalité de celles-ci, mais seulement pour les principales qui 
ne représentent pas plus de 85 % des dépenses alimentaires. 
Quant aux dépenses des ouvriers pour les vêtements, le lo- 
gement, l'aménagement de celui-ci, le chauffage et l’éclai- 
rage, les transports (tramways, autobus et trains de ban- 
lieuc), de même que pour les soins d'hygiène, les statisti- 
ques internationales sont nettement insuffisantes. Dans les 
pays pour lesquels nous disposons des statistiques voulues 
sur l'alimentation des ouvriers, le taux du salaire réel, c'est- 
à-dire la quantité de biens matériels que les ouvriers peu- 
vent acquérir avec leur gain, se mesure par le nombre de 
paniers de provisions qu’il permet de payer. 

En raison du petit nombre d'enquêtes faites avant et 
après la Révolution sur le budget ouvrier, nous ne pouvons 
réestimer en couronnes suédoises et en dollars le panier de 
provisions d'un ouvrier russe que pour 1908, 1926 et 
1947 (2) : (Voir lableau page 448). 

Pour 1947, le panier de l’ouvrier soviétique ne comprend 
pas la viande, le Jait et les œufs que le potager de banlieue 
fournit à ce dernier. Bien que la quantité de ces produits 
ne soit pas considérable, le fait qu'ils n’entrent pas dans 
l'évaluation du. panier en 1947 est une lacune importante 
dans nos statistiques. 


(1) Il convient de ne pas oublier que le salaire nominal en Russie sovié- 
tique, si bas par rapport au salaire nominal payé aux Etats-Unis d'Améri- 


que et en Suède, ne représente qu'une part — de beaucoup la plus grande 
— du revenu actuel de l'ouvrier soviétique et de sa famille (voir plus haut, 
page 430). 


(2) Nous avons puisé les statistiques sur la Suède et les Etats-Unis aux 
sources suivantes: Sociale. Meddelanden, Monthly Labor Review, Year 
Books of Labor Statistics, Monthly Bulletin of Statistic of the Leaghe of 
(United) Nations, Bulletin of the U.S. Bureau of Labor Statistics, n° 495, 
1929 ; Retail Prices 1890 to 1928, pp. 34-35, 44-45 ; n° 635, 1938: Retail 
prices of Food 1923-1936, pp. 77-91. 
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En roubles etEn couronnes|En dolars et 


en kopcks et en œre en cents 
1908, prix du panier .. 10,14 22,29 pui 
Salaire ...... eos 26,48 80,77 39,6 

| 1926, prix du panier .... 14,22 32.83 12,32 | 
Salaire or oorscou aeaeo 71,78 201,1 116,16 
| 1947, prix du panier .... 270,88 27,00 13,07 


Salaire vs. srassvsensx 34103 398,8 205,2 


Ainsi, sur la base des prix de détail, le coût du panier 
de provisions d'un ouvrier russe adulle représente le pour- 
ceniage suivant du salaire : 


d'un ouvrier russe . 


d'un ouvrier suédois .... 


| d'un ouvrier américain .. 
| #2 


Les ouvriers des trois pays que nous avons comparés peu- 
vent donc acheter avec leurs salaires le nombre ci-dessous 
de paniers d’un ouvrier russe : 


L'ouvrier russe 


l'ouvrier suédois 


l'ouvrier américain 


Sous la N.E.P., alors que les ravages de la guerre de 1914- 
1918, de la gucrre civile et de la Révolution élaient surmon- 
tés et que les plans quinquennaux n'exerçaient pas encore 
leurs effets déprimants sur le niveau de vie des ouvriers 
soviétiques, le salaire réel de ceux-ci avait doublé. Mais, par 
la suite, quand on fit peser sur eux l’écrasant fardeau de 
l'accumulation forcée destinée à fournir à l’économie natio- 
nale les fonds d'investissement nécessaires, leur salaire réel 
tomba au-dessous de ce qu'il élait dans la Russie d'avant la 
Révolution. Cette conséquence de la Révolution russe, ag- 
gravée au surplus par l'effondrement des forces productives 
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du pays sous l'effet de la guerre de 1941-1945, apparaît en 
pleine clarté quand on compare le développement du salai- 
re réel de l'ouvrier russe avec celui de l'ouvrier suédois ou 
américain. 

L'alimentalion de plus en plus déficiente des ouvriers 
russes et l'aggravalion de leurs condilions de logement en- 
traînent fatalement une diminution de leur capacité de tra- 
vail et, partant, un affaiblissement des forces produclives 
de l’Union soviétique. 


CHAPITRE IX 


LE DÉVELOPPEMENT DES CHEMINS DE FER 


Avant la Révolution, la Russie était un pays agraire et 
pauvre qui nourrissait l’Europe occidentale avec son blé et 
s'efforçait de fonder une industrie avec des capitaux étran- 
gers. C'est aussi avec des capitaux étrangers qu'elle a cons- 
truit ses chemins de fer. Après la Révolution, l'afflux des 
capitaux étrangers en ‘Russie soviétique cessa complètement 
et on ne put continuer à industrialiser le pays, construire 
des usines et des chemins de fer qu'avec des capitaux natio- 
naux. Comme ceux-ci élaient peu nombreux et que la gran- 
de industrie était l’objectif n° 1, la construction du réseau 
ferroviaire se poursuivil à une échelle nettement insuffi- 
sante. 

Avant la dernière guerre, on comptait, en Russie, quatre 
kilomètres de voies ferrées pour mille km2 de superficie et 
un demi-kilomètre par mille habitants. Comme la popula- 
tion, la plus grande partie du réseau ferroviaire était concen- 
trée dans la Russie d'Europe, dans ses grandes régions agri- 
coles : les forêts à feuilles larges, les steppes boisées et les 
steppes. En dehors de ces zones, les voies ferrées aboutissaient 

aux grands porls maritimes : Arkhangel, Mourmansk, Vla- 
divostok, ou aux centres miniers de Djezkazkhan et de Vor- 
kouta où l’on extrait de la houille et du minerai. Le tableau 
ci-dessous donne une idée générale du développement du 
réseau ferré et de son utilisation (1) : (Voir tableau page 451). 

Le quatrième quinquennat prévoit la construction de 
7.230 kilomètres de voies ferrées qui porteront le réseau 
ferroviaire à 123.200 kilomètres (dans les nouvelles fron- 
tières de l'U. R.S. S.), soit une extension depuis la eréa- 
tion du pouvoir soviétique jusqu’en 1950, à l'exception des 
To.700 kilomètres que le pouvoir soviétique a reçu en 1917 


(1) Pour 1940-1950, nous avons puisé nos renseignements aux sources 
suivantes : N. Voznessenski, « L'Economie de l'U.R.S.S. pendant la guer- 
fe», 1947 ; Holland Hunter, u Soviet Railroads 1940 » ; « Bulletins on Soviet 
Economic Development », n° 4, Birmingham 1950 ; u Bilan du quatrième 
Plan quinquennal pour 1946-1950 », du comité du Plan d'Etat et de l'Office 
central des statistiques de l'U.R.S.S., « Pravda n, 17 avril 1951. 


Longueur du réseau ferro- | | ——— | —— | ——|—— 


viaire (en milliers de ki- 
lomètres) 


Marchandises transportées 
{en millions de tonnes) 


Trafic des marchandises 
{en milliards de tonnes- 
kilomètres) 


Milliers de tonnes trans- 
portées par kilomètre de 
voie ferrée 

Moyenne de parcours d'u- 
ne marchandise (en ki- 
lomètres) .......,...... 


Moyenne quotidienne de 
wagons chargés (en mil- 
liers) . 

Voyageurs transportés à 
longue distance (en mil- 


Totalité du trafic des mar- 

chandises et des voya- 
geurs (en milliards de 
tonnes et de voyageurs 
kilomètres) 


1912-23 


69,6 


58,0 


23,5 


337 


405 


1942 
1940 prévi- 
sions 


81,6 34,9 


105,3 (1) 95,9 


2679| 517:3| 592,6 745:0 


169,3 | 3548f 415,0 510,0 


2.076 |4179 [3.941 5-318 


632 686 


51,1 89,8 


303,1 2730 


25314 445:7 


(1) Dans les anciennes frontières de PU.R.S.S., 


(2) Chiffres approximatifs. 


86.500 kilomètres. 


1945 


112,9 


395,0 


314,0 


2.781 


1 
prévi- 
sions 


123,2 


771,0 


532,0 


4.318 


690 


950 


résui- 
tats 
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de la Russie d'avant la révolution et des 16.600 kilomètres 
de voices ferrées des territoires rattachés à l'U.R.S.S., de 
35-900 kilomètres, soit de 50,8 % sculement. De toute évi- 
dence, une progression aussi peu considérable dans un grand 
pays comme l'U.R.S.S. qui, par surcroil, développe rapi- 
dement son industrie, esl nettement insuffisante (1). 

Il y a là une évidente disproporlion entre le développe- 
ment de l'industrie et celui des chemins de fer. Elle est due 
au manque de fonds d'investissement et de métal ponr la 
fabricalion des rails. en partie également à la mauvaise 


| conception des plans quinquennaux. Parallèlement il faut 
| reconstruire les voies ferrées el le matériel roulant, détruit 
ou emmené par les Allemands. Au cours du quatrième quin- 


quennat. on prévoyait la construelion de 7.585 locomotives 
ordinaires. électriques et à diesel, et 472.500 wagons de 
marchandises. Les lignes de chemin de fer soviétiques étant 
équipées, même les plus importantes, de rails légers, d'un 
poids de 36 kilos 500 par mèlre courant. 50.000 kilomètres 
de ces rails devaient êlre remplacés au cours du quatrième 
quinquennat par des rails lourds pesant 43 Kilos Goo, voire 
5o kilos et plus le mètre courant, qui auraient porté leur 
poids moyen à 45 kilos. La pose de rails plus lourds per- 
mettra d'augmenter la vitesse des trains et d’accroître le 
chargement du matériel roulant. On prévoyait également 
que pour le ballast des cailloux remplaceraient le sable qui 
est encore utilisé sur toute l'étendue du réseau dans la pro- 
portion de 73 % (2). 


(1) Le faible développement du réseau ferré de l'U.R.S.S. est un fait 
d'autant plus important que celle-ci a peu de routes de grande commu- 
y nication et les routes secondaires sont en très mauvais état. Les journaux 
soviétiques ont signalé que «les dirigeants de beaucoup de soviets locaux 
des régions de Tambov, Riazan, Kostroma, Iaroslav (R.S.F.S.R.) et des 
régions de Koktchétav et de Pavlodar (république du Kazakhstan) font preuve 
d'indiflérence bureaucratique à l'égard de la construction et de la répara- 
tion des routes. Le comité exécutif du Soviet régional de Kostroma, pour 
ne citer que lui, a adopté l'an dernier trois longues résolutions au sujet 
de la construction de routes, et à consacré cette année encore de nom- 
breuses séances å ce problème. Néanmoins la construction et la réparation 
des routes sont très mal organisées. Le plan annuel des travaux routiers 
est menacé d'échec. La situation est la même dans la région de Iaroslav. 
Là, les problèmes de la construction routière ont fait l'objet de quatre 
décisions en 1946, cinq en 1947, cinq en 1948, deux en 1949. Pas une 
n'a été exécutée. Cela explique que la construction de la chaussée de Iaroslav 
a Volodga dure depuis cinq ans et qu’on n’en entrevoit pas la fin». « Les 
routes et chemins non pavés ces régions de Tambov, Riazan, Koktchétav 
et Pavlodar sont remplies d'ornières et de fondrières, de ponts à moitié 
démolis. Le résultat est que beaucoup de véhicules automobiles se dété- 
riorent et qu'une quantité excessive de carburant est brûlée inutilement. » 
(« Izvestia », 15 août 1950). 
(2) « Planovoïé khoziaistvo », octobre 1945, fascicule X, P- 7- 
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Pour le transport des marchandises en provenance de 
l'industrie, les chemins de fer durent intensifier considéra- 
blement leur trafic. La comparaison de ce trafic avec celui 
enregistré dans les autres pays montre quelle gigantesque 
ampleur a revêtue le mouvement des marchandises dans les 
chemins de fer russes. Le trafic des marchandises dans les 
chemins de fer européens et américains a atteint son maxi- 
mum en 1929 ; les années suivantes, sous l'effet de la crise 
économique, ce trafic diminua sensiblement. Nous citerons 
donc les chiffres se rapportant au trafic des marchandises 
en 1929 et 1949 (en milliers de tonnes et par kilomètre de 
voie ferrée) (x) : 


Grande-Bretagne 

France ........,... See nes 
Allemagne 

Etats-Unis .... 


Afrique ... 
Australie .... 
i 


Le trafic des chemins de fer soviétiques est quatre fois 
plus intense que celui des chemins de fer britanniques, 
deux et deux fois et demie plus intense que celui des che- 
mins de fer américains el vingt ou vingt-cinq fois supérieur 
à celui des chemins de fer australiens. Et cependant, au 
cours de ces dernières années, les chemins de fer ont été un 
des points faibles de l’économie de l'U.R.S.S. 

Deux facteurs ont contribué pour une bonne part au dé- 
veloppement de la capacité de transport des chemins de fer 
soviétiques : 

1° En Russie, le sol est généralement plat. L'absence de 
terrains montagneux fait que les voies de chemin de fer 
ont la plupart du temps une rampe infime de 0-5 o/oo. soit 
5 mètres au kilomètre, plus rarement de 5 à ro o/oo et une 
partie seulement de ro à 25 o/oo (dans l'Oural, dazs les 
monts du Caucase, à l'extrémité orientale du Transsibérien, 


(1) Nous avons puisé nos chiffres pour 1949 dans « Directory of Railway 
officials and Year Book», 1950-1951, London, pp. 446-447 i «u Statistical 
Year Book », 1939-1950 ; u Monthly Bulletin of Statistics », 1951. 

(2) Sans les colonies belges et britanniques. 
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sur les contreforts du Tan-Chan et du Pamir-Alaï). L'ab- 
sence de rampe trop raide a permis d'adopter aujourd'hui 
en Russie une capacité de charge pour les wagons de 5o à 
60 tonnes au lieu de 10 tonnes avant la Révolution et dans 
les chemins de fer d'Europe centrale el occidentale ; 


2° La répartition des grosses entreprises industrielles, qui 
expédient par chemins de fer une grande quantité de mar- 
chandises, dans un petit nombre de villes reliées les unes 
aux autres par des lignes ferroviaires à double voie possé- 
dant une capacité de transport très élevée (12.000 tonnes 
et plus par kilomètre de voie). 

Dans le tableau ci-dessus consacré au développement du 
réseau ferré et à son trafic, on remarquera que pour ces dix 
dernières années les chiffres concernant le trafic des voya- 
geurs manquent et que dans les vingt années qui ont suivi 
la révolution ce trafic s'était accru très faiblement. Le 
transport des voyageurs à longue distance est le seul qui 
soit caractéristique pour le développement du trafic ; quant 
à la quantité de voyageurs utilisant les trains de banlieue, 
elle dépend du rapport entre le nombre d'ouvriers travail- 
lant dans les entreprises urbaines et la « surface habitable » 
disponible dans les villes. On notera que de 1913 à 1939, le 
trafic des voyageurs à longue distance a augmenté de 2,2 
fois, tandis que le trafic des marchandises s'est accru de 
3,9 fois. 

Les chemins de fer soviétiques ne consacrent qu’un nom- 
bre très insuffisant de trains et de wagons au trafic des 
voyageurs ; cela explique que les gares soient toujours 
encombrées de gens non munis d'ordres de service et qui 
attendent pendant des jours leur tour de monter dans un 
train. Les chemins de fer soviétiques ne sont pas au service 
de la population ; ils sont réservés avant tout au transport 
des marchandises. 

En novembre 1941, les troupes allemandes occupaient 
41 % du réseau ferré de l'U.R.S.S. ; en 1942, 55 % ; mais 
-en 1943, le réseau ferré occupé était ramené à 4o % (1). 

En 1942, le transport des marchandises avait diminué de 
2,3 fois par rapport à 1940, mais l’année suivante, il aug- 
menta de 7 % (2). Sur le trafic des marchandises en 1940- 
195o nous possédons les chiffres suivants (en millions de 


(1) N. Voznessenski, « L'Economie de guerre de l'U.R.S.S. », 1947, pP- 
42, 100, 157- 
(2) N. Voznessenski, ibid, pp- 102, 143. 
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tonnes, de kilomètres et en milliards de ionnes-kilomèë- 
tres) (x) : + 


Moyenne de 
parcours d'une 
transportées tonne de mar- 

chandises 


Marchandises Totalité du 
trafic des 


marchandises 


700 
693 
823 
851 


830 


t950 prévisions . 


Il a été transporté de voyageurs à longue distance (en 
millions de personnes) : 


EN 1937 visssesionessesmada sos 273 
En 1945 ...... PRET ENTER) 110 
En 1946 ....... sets inner 250 
En 1947 »esesssoosesacesensneceo 294 


Jl y a dans les chemins de fer russes bien des côtés sin- 
guliers. Par exemple, en Sibérie orientale, sur le territoire 
de la merzlola, les voies sont consiruites sur la terre glacée; 
en été, pour qu'elle ne dégèle pas, on la recouvre d’une 
couche de tourbe. 

Pendant le siège de Léningrad, quand les communica- 
tions ferroviaires eurent élé coupées et qu'il ne restait plus 
que la voie fluviale du Ladoga, les citernes de mazout traver- 
saient le lac en flottant. Chaque citerne pesait 7 tonnes et 
contenail 16 tonnes de naphte ; dans l’eau. elles dépla- 
çaient 20 tonnes. En ne versant dedans que 5 à 6 tonnes de 
naphte, l'administration des transports oblenaïit des citernes 
pesant r2 à 13 tonnes, capables de flotter. Les remorqueurs 
tiraient des trains entiers de cilernes à demi pleines. Par 


(1) Holland Hunter, Sovict Railroads since 1940. p. 20. 
30 
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tonnes, de kilomètres et en milliards de tonnes-kilomè- 
tres) (1) : ° 


Moyenne de 
parcours d'une 
transportées tonne de mar- 
chandises 


Marchandises Totalité du 
trafic des 


marchandises 


592,6 700 
693 
823 
851 


830 
795 
743 
709 
741 


690 


Il a été transporté de voyageurs à longue distance (en 
millions de personnes) : 


273 
110 
250 
294 


]l y a dans les chemins de fer russes bien des côtés sin- 
gulicrs. Par exemple, en Sibérie orientale, sur le territoire 
de la merzlola, les voies sont consiruites sur la terre glacée; 
en été, pour qu'elle ne dégèle pas, on la recouvre d'une 
couche de tourbe. 

Pendant le siège de Léningrad, quand les communica- 
tions ferroviaires eurent été coupées et qu'il ne restait plus 
que la voie fluviale du Ladoga, les citernes de mazout traver- 
saient le lac en flottant. Chaque citerne pesait 7 tonnes et 
contenait 16 ionnes de naphte ; dans l’eau, elles dépla- 
caient 20 tonnes. En ne versant dedans que 5 à 6 tonnes de 
naphte, l'administration des transports obtenait des citernes 
pesant 12 à 13 tonnes, capables de flotter. Les remorqueurs 
tiraient des trains entiers de citernes à demi pleines. Par 


(1) Holland Hunter, Sovict Railroads since 1940. p. 20. 
30 
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la suite, ce système fut également employé dans la Cas- 
pienne- 

Dans le fonctionnement des chemins de fer, comme dans 
l'industrie, bien des choses laissent à désirer. Lors des dé- 
bats au Soviet suprême, il fut signalé qu’en début de mois, 
les chemins de fer n’ont que peu de marchandises à trans- 
porter, mais que vers le milieu et à la fin, les expéditions 
dépassent de beaucoup les quantités prévues par le program- 
me. Cette défectuosité est due à une mauvaise planification 
des transports : la commission du Plan d'Etat n'approuve 
le programme mensuel de transport que dans les derniers 
jours du mois qui précède, et les instructions ne parvien- 
nent aux entreprises industrielles que le 2 ou le 5 du mois 
en cours, voire plus tard. 


CHAPITRE X 


LE COMMERCE DE DÉTAIL ET L’'IMPOT SUR LE 
CHIFFRE D'AFFAIRES 


1. L'ÉVOLUTION DE LA POLITIQUE SOVIÉTIQUE A L'ÉGARD 
DU COMMERCE DE DÉTAIL . 


1. — L'abolilion (1919) ef le rélablissement (1921) 
du commerce privé 


En Russie, avant la Révolution, l'économie monétaire, en 
raison du faible accroissement de l'industrie et des villes, 
était peu développée. Les paysans consiruisaient eux-mé- 
mes, avec leur famille, la maison d'habitation, fabriquaient 
des meubles grossiers, préparaient le bois, les peaux, la lai- 
ne et le lin, les provisions pour l'hiver, tissaient Ja toile et 
le drap. Les boutiques appartenaient aux commerçants ou 
aux coopératives. Après la Révolution d'Octobre, qui suppri- 
ma les revenus de la propriété domaniale et des entreprises 
capitalistes, la situation financière de l'Etat soviétique de- 
vint critique ; dans la période du communisme de guerre 
(1918-1920), le gouvernement n'avait pas de budget régu- 
lier et pour assurer le train de vie de l'Etat confisquait les 
biens de la bourgeoisie, réquisitonnait les produits de l’agri- 
culture et imprimait des billets en telle quantité que le rou- 
ble soviétique avait perdu toute valeur. 

Le commerce privé des produits et des articles de large 
consommation ne tarda pas à être remplacé par les organis- 
mes publics de répartition. Dans le courant de 1918, les au- 
torités centrales et locales publièrent des centaines de dé- 
. crets qui, en dehors de tout système, limitaient le commerce 
privé et nationalisaient certaines de ses branches. Parmi ces 
mesures, les plus importantes furent le décret du Conseil 
des commissaires du peuple, en date du 21 novembre 1918, 
sur l'organisation du ravitaillement de la population en ar- 
ticles de première nécessité, qui débutait ainsi : « Afin de 
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remplacer l'appareil commercial privé », et la décision du 
Conseil supérieur de l'Economie nationale, datée du 26 no- 
vembre 1918, qui faisait du commerce de certains produits 
et arlicles manufacturés un monopole d'Etat. Pendant tou- 
te la période du communisme de guerre, le commerce de 
détail nationalisé assura très mal les besoins de la popula- 
tion ; il y avait peu de marchandises dans les boutiques de- 
vant lesquelles stalionnaient de longues « queues ». 


Le public voyait dans l'élimination des commerçants la 
cause de la désorganisation du commerce de détail. Aussi 
bien, le rélablissement du commerce privé élait, en 1920 
et 1921, la revendication la plus pressante des ouvriers el 
des paysans en révolte. Et un des premiers gestes du gou- 
vernement, après le passage à la N.E.P., fut de satisfaire 
cette revendication. Les premiers actes officiels rélablissant 
le commerce privé furent le décret du Comité central exé- 
cutif, en date du 2r mars 1921, sur le remplacement des 
livraisons obligatoires de produits agricoles et de matières 
brutes par l'impôt en nature et le décret du Conseil des 
commissaires du peuple, daté du 28 mars de la même an- 
née, aulorisant l'échange, lachat et la vente de produits 
agricoles dans les provinces ayant exécuté les livrai- 
sons obligatoires. Le principal acte législatif régularisant 
le commerce privé fut le décret du rg juillet 1921 qui sti- 
pulait les modalités d'ouverture d’un commerce en même 
temps que les mesures de surveillance qui lui seraient ap- 
pliquées. Ce décret autorisait tous les citoyens âgés de 16 
ans au moins à se livrer, dans la rue ou dans un local, au 
commerce des produits agricoles et des articles d’origine 
artisanale et industrielle, à l'exception des marchandises 
fabriquées, en vertu de contrats spéciaux, avec des produits 
et matières premières fournis par l'Etat. 


Après le passage à la politique de reconstruction écono- 
mique, le gouvernement avait à sa disposition, en dehors 
de la planche à billets et le reste du stock d'or, deux sources 
de revenu : l'impôt en nature sur les paysans et les articles 
manufacturés. La nationalisation de la grande industrie lui 
permettait de transformer la vente, à des prix très élevés, 
des produits industriels en source importante de revenus. 

Les impôts directs ne pouvaient pas, à l’époque, rapporter 
beaucoup à l'Etat. D'une manière générale, il eût été diffi- 
cile de les prélever sur une population qui avait peu de 
ressources, et après la Révolution, cela eût été quasiment 
impossible, surtout avec des taux d'imposition élevés. Aussi 
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bien, l'attention des pouvoirs publics se portait principale- 
ment, ces années-là, sur la reconstruction de la grande in- 
dustrie et la vente au prix fort de ses produits. 


2. — La nationalisation de l’industrie 
et les priz industriels. 


Comme pendant toute la période du communisme de 
gucrre, en raison de la désorganisation et de la ruine de 
la grande industrie, le coùt de revient des articles manu- 
facturés était très élevé, les prix de vente de ces articles, 
pour qu'ils fussent une source de revenu pour l'Etat, de- 
vaient être à l'avenant. Or, sous l'effet de la famine de 
1921-1922, de la baisse de la production agricole et de 
l'appauvrissement général, le pouvoir d'achat de la popu- 
lation était si bas que lorsque l’industrie commença à tra- 
vailler, elle dut vendre ses produits à perte et engloutir 
ses capitaux. En octobre et au début de novembre 1923, 
le commerce élait paralysé. Et seule 1924-25 fut pour l'in- 
dustrie soviétique « la première année de l'époque révolu- 
tionnaire qui se caractérisa par la fin de l'engloutissement 
des capitaux constants el le début de leur renouvellement. 
Au cours de cette année-là, le problème de la reconstitution 
du capital constant fut mis à l'ordre du jour el d'impor- 
tants progrès furent enregistrés dans le sens de sa solu- 
tion. » (1) 

Nous disposons des informations suivantes sur le mou- 
vement des prix des produits agricoles et des articles in- 
dustriels au cours de la période de relèvement économique 
(indices) : (2) 


Taux relatif 
des prix 
industriels 


Produits Articles 
agricoles industriels 


100 


169,0 
1923-24 215,7 
1924-25 192,4 


Au cours de cette période et au début du premier quin- 
quennat, alors que le commerce de détail privé n'était pas 


(1) a L'industrie de l'U.R.S.S. en 1925», p. 14 
(2) S. Bobrov, « Les indices du Gosplan », Moscou 1931. 
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encore complètement étouffé, les opérations de ce commerce 
atteignaient les chiffres suivants (en millions de roubles 
tchervonets) : 


Commerce] Com- Alimen- 
étatisé et | merce Total tation Total 
coopératif | privé ñ sociale 


1923-24 ...| 2.283,0 | 3.116,0 | 5.399.0 5:399,0 
1924-25 +. 447314] 3-3000 |! 7.773:4 375:0 | 8.148,4 
1925-26 ...| 6.769,0 | 4.963,1 | r1.732,1 5356 | 12.267,7 
1926-27 ...| 8.654,2 | 5.063,5 | 13.717,7 525,9 | 14.243,6 
11.760,0 | 3.406,6 | 15.156,6 350,0 | 15.506,6 

14.593,7 | 2.273,4 | 16.867,1 550,0 | 17.417,1 

17.582,;5 | 1.043,0 | 18.625,65 1.290,0 | 19.916,5 

— 24.725,2 2.740,0 | 27.465,2 


3. — La suppression des anciennes coopératives en 1919. 

Les anciennes organisations coopératives furent liquidées 
en 1919 pour passer, conformément au mot d’ordre de 
l’époque, de la coopération bourgeoise à l’associalion com- 
muniste de production et de consommation englobant toute 
la populalion. Lénine reprochait aux anciennes coopérali- 
ves : 1° « de favoriser (paiement d'un intérêt aux sociélaires 
pour leur part sociale, etc.) une calégorie d'ayanis droil ; 
2° de garder leur organisation fermée sans rien faire pour 
y attirer le public en général, les prolélaires et les mi-prolé- 
taires en premier lieu ; 3° de ne pas avantager, dans la 
répartilion des produits. les prolélaires avant les originaires 
de la classe moyenne et ceux-ci avant les riches ; 4° de ne 
pas s'attaquer, lors de la constitution des stocks de produits 
agricoles, aux réserves el aux excédents des paysans riches 
d’abord, des paysans moyens ensuite en s'appuyant sur les 
éléments prolétariens et semi-prolétariens. » (x) 

En réalité, dans les aggloméralions rurales, tout en con- 


servant leur nom, les coopératives devinrent des magasins 
d'Etat. 


h4. — La liquidation définitive du commerce privé en 1931. 


En 1931, le commerce de détail privé fut liquidé. Pour 
le supprimer, le gouvernement aggrava les conditions de 


(1) Lénine, u Œuvres complètes n, 3° édit., vol. XXX, P. 395- 
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livraison de marchandises aux commerçants, réduisit à l'ex- 
trême ses fournitures, les arrêta ensuite complètement, puis 
limita et finalement interdit les expéditions privées par 
chemin de fer et par bateau. (1) 

Nous avons groupé les principaux éléments d'informa- 
tion sur le développement du commerce de détail, son 
ampleur et sa situation jusqu’à la guerre germano-sovié- 
tique de 1941 dans le tableau ci-dessous (en millions de 
roubles tchervonets sur la base des prix du marché) : 


1924-25 1928 1932 1937 
pré ant e 
Commerce privé.| 3.300,0 3.406,6| — — 
Commerce coopé- ` 

ratif .... 4.848,4 | 12.100 |25.800| 31.100 


Commerce d'Etat _ — 14.500! 94.800 


(y compris Pali- 


mentation socia- 

le) (2) ........1 (375,0) (350) (4.852)! (10.158) 
Commerce 

khozien 7-500[ 17.800 


47-800] 143.700 | _ 


Indices .... 


5. — Le commerce d'Elat et le commerce kolkhozien. 

En 1931, après la liquidation du commerce de détail 
privé. l’activité des organisations commerciales d'Etat 
se développa. Elle permit, en 193r et 1932, à quelques ca- 
tégories d'habitants de recevoir des produits sans cartes. 
Par ailleurs, les paysans kolkhoziens furent autorisés à ven- 
dre les produits de leurs petites exploitations individuelles 
sur les marchés qui leur étaient réservés. En 1935, le marché 
libre avait pris une grande extension et la distribution sur 
les cartes avait presque entièrement cessé. 

Au cours des deux premiers quinquennats, les opérations 
du commerce de détail avaient augmenté de neuf fois. 
Dans cette même période, la production industrielle et agri- 
cole, de même que les transports de ces produits par chemin 
de fer s'étaient accrus dans des proportions beaucoup moins 


(1) G. Neüman, « Le commerce intérieur de l’Union soviétique », Moscou 


1935, pp- 145-146. : à A 
(2) L'alimentation distribuée dans les réfectoïres des fabriques et usines 
d'Etat, des institutions et des établissements publics, des organisations so- 


ciales, etc... | 
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importantes. La production pour l'ensemble de l'U.R.S.S. 
(en millions de roubles et aux prix de 1926-27) et les trans- 
ports de marchandises par chemin de fer (en millions de 
tonnes) s'établissaient ainsi : 


Accroisse- || 
ment 


en % 


1927-28 1937 
Production globale de l'industrie.| 18.312 95-500 
Production de l'agriculture 14.526 20.100 
Total : ...... 32.838 | 115.600 
Marchandises transportées par che- 
min de fer 150,6 517,3 
Montant des opérations du commer- 
ce de détail (en prix variables) .. | 15.507 | 143.743 


De toute évidence, la seule explication de cet accroisse- 
ment de plus de neuf fois du commerce de détail alors que 
la production globale du pays et la quantité de marchan- 
dises transportées par chemin de fer ne progressaient que 
de trois fois et demie, ne peut être que la baisse du pouvoir 
d'achat du rouble qui était approximativement de deux 
fois et demie. 

Jl nous est même possible de situer les principaux mo- 
ments où la baisse du pouvoir d’achat du rouble s'est pro- 
duite. Les opérations du commerce coopératif el élatisé se 
sont accrues : 


en 1930 .. de 14,4 % 
» 1931 de 37,9 % 
» 1932 de 46,9 

» 1933 de 23,4 % 


Que s'est-il passé en 1931 dans le commerce de détail ? 


IE. L'IMPOT SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES. 
1. — Les motifs de son institution. 


Dans les premières années de la reconstruction écono- 
mique, le budget de l'Etat reposait presque entièrement sur 
les paysans, ceux-ci versaient l’impôt en nature et payaient 
le prix fort pour les articles fabriqués par l'industrie nalio- 
nalisée. La fixation des prix des articles manufacturés était 
à l’époque une tâche ardue pour les services administra- 
tifs du plan ; d’une part, l'Etat devait tirer de la vente de 
ces marchandises le maximum de revenus ; d’auire part, 
il fallait tenir compte, en établissant les prix de vente, des 
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frais de production et du faible pouvoir d'achat de la popu- 
lation. Le 2 septembre 1930, tout le travail pour établir 
les prix de vente des articles manufacturés fut centralisé et 
ramené à un système qui prit la forme d'un impôt sur le 
chiffre d’affaires. (1) Depuis l'institution de cet impôt, le 
mécanisme commercial remplit en U.R.S.S. deux fonctions 
bien différentes : une fonction commerciale (répartition des 
marchandises) et une fonction fiscale (prélèvement sur la 
population de la majeure partie des ressources de l'Etat). 
Cet impôt décharge le gouvernement de l’U.R.S.S. de l’obli- 
gation d'entretenir une armée d'agents du fisc pour perce- 
voir les centaines de milliards de roubles qu’il fait entrer 
actuellement dans les caisses du Trésor. Étant donné la 
structure sociale des contribuables dans l'Etat soviétique, 
cet impôt sur le chiffre d’affaires est le seul qui puisse 
fournir au Trésor les formidables recettes fiscales dont il 
a besoin pour couvrir les dépenses de l’Etat et alimenter 
l'accumulation nationale des fonds d'investissement. D’après 
le projet de budget pour 1937, les recettes qu’on attendait 
de cet impôt découlaient des articles suivants (en milliards 
de roubles) : 
Produits et articles industriels ..,...,.....,...,. 48.998,0 


Vente de produits agricoles par le Comité d’achats 
près le Conseil des Commissaires du peuple .... 24.106,0 


Opérations commerciales ........,..,..,...,.,,.. 2.605,0 
Divers cacniieeirs tat y iVa NIEDA ETA VENEET 1.086,4 
Total ....,..,..,.,...44 76-795,4 


Alors que jusqu'en 1930, les paysans avaient été les seuls 
à supporter le poids de l'accumulation nationale, les ou- 
vriers subissaient maintenant la même contrainte, un impôt 
très lourd frappant sans exception les denrées alimentaires et 
les articles de première nécessité. On a vu dans le chapitre 
consacré aux salaires les répercussions qu’a eues sur les 
conditions d'existence des ouvriers le fait que ces derniers 
ont dû porter à leur tour le fardeau fiscal. 


Etant donné le bas niveau matériel de toutes les classes 
de la population soviétique, les charges fiscales qu’imposent 
la Défense nationale, l’administration et les besoins cultu- 
rels de la population, et la nécessité de pousser au maxi- 
mum l'accumulation des fonds d'investissement pour rat- 

(1) Dans son livre, N. Voznessenski, ex-président de la commission dw 


Plan d'Etat, appelle l'impôt sur le chiffre d'affaires «le revenu de l'écono- 
mie socialiste n. (u L'économie de guerre de l'U.R.S.S. n, 1947, pp. 133-134). 
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traper dans une certaine mesure les pays dont le développe- 
ment économique et culturel est en avance sur l'U.R.S.S., 


un impôt élevé sur le chiffre d’affaires est, du point de vue 
financier, une nécessité. 


2. — La différence d'imposition entre les biens de production 
el les biens de consommation. 


Cet impôt est perçu, selon des taux différents, sur les 
biens de consommation comme sur les biens de production, 
outillage, machines, rails, matériaux de construction, etc., 
avec celte différence que s'agissant des denrées alimentaires 
et des objets de première nécessité, le taux d'imposition est 
extrêmement élevé, tandis que sur les biens de production 
l'impôt prélevé, est très faible, exception faite pour les 
produits pétroliers, ou même inexistant. Dans la mesure 
où nous avons pu l'établir pour deux articles utilisés simul- 
tanément dans la production et dans la consommation : 
l'alcool et le pétrole, l'impôt perçu sur le chiffre d'affaires 
est très élevé. À dater du 1* janvier 1949, l'impôt sur le 
chiffre d’affaires pour tous les genres de combustible (à 
l'exception des sous-produits du naphte), pour le courant 
électrique, le minerai, les métaux, l'outillage, les matériaux 
de construction, la production des industries chimiques et 
du bois, a été supprimé. (1) 

Ainsi lout le poids de cet impôt relombe sur la consom- 
mation et principalement sur les produits et articles de 
première nécessité. 

Etant donné que la totalité de l'industrie, des chemins de 
fer, des transports fluviaux et maritimes, du commerce et 
d’une grande partie de l'agriculture sont collectivisés, le 
fait d'assujettir les biens de production à cet impôt est un 
non-sens. 

Dans un système économique de monopole, l'impôt sur 
le chiffre d’affaires ne peut donner de rentrées effectives et 
non pas purement nominales que s'il est prélevé sur les 
biens de consommation. Les exemples suivants montrent 
jusqu’à quel point cet impôt agit sur le prix des produits 
vendus : 


avec un impôt de 50 %, le prix augmente d'une fois et demie ; 


»  » » » 100%, » » » de deux fois ; 

n» » » 150%, » » » de deux fois et demie ; 
» » » » 20%,» » » de trois fois ; 

» » » » 300%, » » » de quatre fois. 


(x) « Les problèmes de l’économie », août 1948, p. 32. 
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Une telle augmentation des prix sur les produits et les 

articles de large consommation n’est possible qu'avec le 
‘ monopole du commerce extérieur (1) qui permet de sus- 
pendre les importations d'articles qui pourraient obliger les 
pouvoirs publics à abaisser les prix intérieurs. Le mono- 
pole du commerce extérieur met le marché intérieur à la 
discrétion du pouvoir politique et des prix qu'il lui plaît 
de décréter. 

Malheureusement les statistiques soviétiques n’indiquent 
pas la part de l’impôt sur le chiffre d’affaires prélevée sur 
les biens de production, part qui est donc purement nomi- 
nale, et la part perçue sur les biens de consommation. 

Pour déterminer l'ampleur réelle du commerce de détail 
(en millions de roubles variables) il nous faudrait défalquer 
de la somme globale de ce commerce, la part de l'impôt 
sur le chiffre d’affaires prélevée sur les biens de consom- 
mation. Mais comme les statistiques soviétiques ne nous 
disent pas à combien s'élève cette somme, nous devons nous 
contenter de dégager approximativement celte inconnue en 
défalquant de la somme globale du commerce de détail la 
totalité du produit de l’impôt sur le chiffre d’affaires. En 
procédant ainsi, l'erreur ne peut pas être bien considérable. 
Nous estimons donc que le Trésor prélève sur les biens de 
consommation les neuf-dixièmes de l'impôt sur le chiffre 
d'affaires. (2) 


3. — Le chiffre d'affaires et l'ampleur réelle du commerce 
de délail. 


a) examen critique des chiffres soviétiques 


Nous avons puisé nos renseignements concernant les ren- 
trées de l'impôt sur le chiffre d'affaires en 1940-1949, dans 
les rapports officiels de A. Zviérev sur le budget de ces an- 
nées-là et dans le livre de Plotnikov (3) ; par contre, la struc- 
ture et l’ampleur du commerce de détail pendant la guerre 


(1) Voir chapitre suivant, paragraphe II. 

(2) En 1939, la petite industrie, l'industrie textile et la collecte de la 
production agricole ont donné 87 % du produit de cet impôt. V. Diatchenko, 
« La réforme monétaire soviétique de 1947», « Les problèmes économi- 
ques », 1948. N° 1, p. 43. 

(3) Rapports du ministre des Finances A. Zviérev au Soviet suprême sur 
le budget; A. Zviérev, « Les budgets de l'U.R.S.S. de 1938 à 1944», 
Moscou 1945: N. Voznessenski, « L'économie de guerre de l'U.R.S.S. », 
Moscou 1947, «u L'économie planifiée n, février 1949, l, pp. 38-50: K. 
Plotnikov, « Le budget de l'Etat socialiste», 1948. — Voir également son 
article dans le « Bolchévik », 1950, n° 12. M. Lifits, « Le commerce sovié- 
tique », 1948. 
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Nous avons puisé nos renseignements concernant les ren- 
trées de l'impôt sur le chiffre d'affaires en 1940-1949, dans 
les rapports officiels de A. Zviérev sur le budget de ces an- 
nées-là et dans le livre de Plotnikov (3) ; par contre, la struc- 
ture et l'ampleur du commerce de détail pendant la guerre 


1) Voir chapitre suivant, paragraphe II. 
2) En 1939, la petite industrie, l'industrie textile et la collecte de la 
production agricole ont donné 87 % du produit de cet impôt. V. Diatchenko, 
« La réforme monétaire soviétique de 1947», « Les problèmes économi- 
ques n, 1948. N° 1, p. 43- 

(3) Rapports du ministre des Finances A. Zviérev au Soviet suprême sur 
le budget; A. Zviérev, « Les budgets de l'U.R.S.S. de 1938 à 1944, 
Moscou 1945; N. Voznessenski, «a L'économie de guerre de l'U.R.S.S.», 
Moscou 1947, « L'économie planifiée n, février 1949, Il, pp. 3850; K. 
Plotnikov, « Le budget de l'Etat socialiste», 1948. — Voir également son 
article dans le « Bolchévik n, 1950, n° 12. M. Lifits, « Le commerce souié- 


tique n, 1948. 
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ont été tenues secrètes par le gouvernement soviélique et la 
guerre finie, le secret continue. Nous avons chiffré l'impor- 
tance de ce commerce en nous basant sur les éléments 
d’information ci-dessous : 

1. N. Voznessenski et M. Lifits ont publié le montant 
des dépenses consacrées à l'alimentation sociale en x940 
et 1943 et la part que ces dépenses ont représentée dans 


les opérations du commerce d'Etat et coopératif (en mil- 
lions de roubles et en %) (1) : 


1940 1943 
Opérations du commerce d'Etat et coopératif .... 176,1 — 
Dépenses pour lalimentation sociale ..........,. 22,9 28,5 


En % de la totalité des opérations commerciales .. 13,08% 25% 


Le commerce étatisé et coopératif s’est donc élevé en 1943 
à 1r4 millions de roubles. 


2. N. Voznessenski a annoncé que dans les années de 
guerre les opérations commerciales de l'Etat et des coopé- 
ratives se sont accrues en 1943, par rapport à r942 de six 
milliards de roubles et, en 1944, de vingt neuf milliards de 
roubles 3 d'autre part, les prix de- détail officiels des pro- 
duits alimentaires et industriels rationnés n'ont subi aucune 
majoration, alors que sur les marchés kolkhoziens les prix 
des produits végétaux oni augmenté, en 1943, de 12,6 fois 
par rapport à 1940, les produits animaux de 18,2 fois et, 
en 1945, ces prix ont baissé, par rapport à 1943, de 2,3 
fois. (2) 

D'après ces chiffres: les opérations du commerce de délail 
étatisé et coopératif se sont élevées, en 1942-1944 : 


Montant des 
opérations % 
d'Etat et chiffre commerciales 
coopératif | d'affaires | SPrès défal- 
cation de 
l'impôt 


Commerce |Impôt sur le 


d'imposition 


17511 105,9 69,2 152,9 


108,0 66,4 41,6 159,6 
114,0 73,1 42,9 165,7 
143,0 94,9 48,1 197,3 


O) N. Voznessenski, « L'économie de guerre de l'U.R.S.S.», p. 125; 
M. Lifits, u Le commerce soviétique», pp. 66, 103. 


p N. Voznessenski, « L'économie de guerre de VU.R.S.S. n, pp. 126 
128, 129. 


L'IMPOT SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 467 


Pendant les années de guerre, les prix des denrées ali- 
menlaires el des produits industriels n'ont presque pas 
varié dans les magasins d'Etat et les coopératives. 


3. Dans l'ouvrage consacré à l’économie nationale de 
PU. R. S. S. dans les premières années de la guerre de 
1941-1945, M. Voznessenski donne les renseignements sui- 
vants sur l'ampleur et la structure du produit social et du 
revenu national de la Russie soviétique en 1940, 1942 et 
1943 (en %) : (1) 


Produit social Revenu national 
\940 | 1942 | 1943 1940 1942 


Consommation in- 
dustrielle 


Consommation in. 
dividuelle 42 73:7 (74)| 66,6 (67) 
Dépenses maté- 
rielles de guerrel 4 7,0 (7)| 29,8 (29) 
Accumulation na- 
tionale ........ 11 19,3 (19)! 35 (4) 
Total ....! 100 100 100 


Nous avons calculé nous-même la seconde partie de ce 
tableau, la répartition en du revenu national ; nous avons 
mis entre parenthèses les chiffres communiqués par N. 
Voznessenski. Nos chiffres accusent une certaine divergence 
due au fait que nous les avons arrondis (dans les deux 
parties du tableau). Ce qui nous intéresse pour l'instant ce 
n'est pas la structure du revenu national, mais son ordre 
de grandeur en milliards de roubles fluctuants. Voznessenski 
nous donne la clé de cette énigme en publiant des chiffres 
sur le montant de l'accumulation nationale (en millards de 
roubles fluctuants) : presque 43 milliards en 1940, 19,5 mil- 
liards en 1943 et l'information que cette année-là, le revenu 
national fut supérieur de 13 % à celui de l’année précé- 
dente, soit 32 milliards de roubles. Nous devons, en outre, 
diviser le montant total de la consommation individuelle 
de la population que donne Voznessenski et faire la part 


(1) « L'économie de guerre de l'U.R.S.S.n, pp. 12, 65-67, 143. 
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de la consommation civile fournie par le commerce de 
détail et de la consommation des employés militaires four- 
nie par les services du ravitaillement de l'armée. Pour faire 
ce parlage, nous pouvons utiliser les chiffres du budget 
de la Guerre pour les années considérées : ces chiffres s'ap 
pliquent à la fois aux dépenses matérielles et à la consom- 
mation individuelle. En utilisant ces deux clés, on obtient 
le tableau ci-dessous concernant l'ampleur et la structure 
du revenu national de l'U.R.S.S. en 1940-1943 (en milliards 
de roubles fluctuants) (1) : 


Consommation individuelle : popu. 
lation civile 


Consommation individuelle : 


ployés militaires 
Dépenses de guerre 
Accumulation nationale .. 
Revenu national 


L'impôt sur le chiffre d’affaires n'entrant pas dans la 
structure du revenu national, les chiffres qui s’appliquent 
à la consommation individuelle nous donnent ainsi l’ordre 
de grandeur de la consommation effective de la population 
civile d’après les prix commerciaux des producteurs. Le 
tableau ci-dessous nous permet de déterminer le montant 
global aussi bien que le montant net (sans l'impôt sur le 
chiffre d’affaires) du commerce de détail en 1942-1943 : 


Montant Montant Commerce 


d'Etat et : 
global net coopératif kolkhozien 


Commerce 


110,4/123 69,2 41,2/53,8 
128,3 41,6 86,7 
134,4 42,9 91,4 


(x) La consommation individuelle des objets praduits par le consomma- 
teur lui-même, notamment dans les foyers paysans et des produits et arti- 
cles vendus directement par le producteur au consommateur ne figure pas 
dans ce calcul du revenu national. 
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h. Le chiffre d'affaires des coopératives représentait, en 
1947, To,4 milliards de roubles, soit 22 % de la totalité des 
opérations commerciales de l'Etat et des coopératives (1); 
par conséquent, le chiffre global de l'Etat et des coopérati- 
ves s’est élevé à 320 milliards de roubles. Si nous défalquons 
de cette somme le produit de l'impôt sur le chiffre d’affai- 
res, soit 239,7 milliards de roubles, nous obtenons, pour 
1947, un total d'opérations commerciales, en chiffres égaux. 
d'environ 80,3 milliards de roubles. Selon les bulletins tri- 
meslriels de l'Office central des statistiques de l'U.R.S.S. 
que publient les « Izvestia » el la « Pravda », le commerce 
de détail étatisé a. progressé de 1946 à 1950, en chiffres- 
égaux, de la manière suivante : 


Accroissement Accroissement 
annuel depuis 1945 
en % en % 
1946"... serossessovue 30 30 
r E S 17 52 
1948: oem saone 19 (2) 81 
TO retient 20 117 
TOSO hausses 30 152 
DSE scene ra ases 15 175 


Quant au commerce sur les marchés kolkhoziens, nous 
ne disposons que de l'information selon laquelle, après la 
guerre, le commerce sur ces marchés est tombé à 33 % de 
la totalité du commerce de détail. (3) Le commerce de détail 
en 1945-1950 a donc atteint, en roubles fluctuants, les chif- 
fres approximatifs suivants (en milliards de roubles) : 


Commerce d'Etat Marché 
et coopératif kolkhozien 


175,9 87,9 
259,5 129,6 
320,0 160,0 
342,9 171,5 
360,2 180,1 
385,3 en 


b) tableau de l'évolution du commerce de détail et du chif- 
fre d’affaires de 1928 à 1950 
En faisant la somme de ces chiffres fragmentaires, nous 
obtenons le tableau ci-dessous. Tout en condensant les in- 


(Gi u Les problèmes de l’économie », 1948, n° VI, pp. 99-100. 
(2) Chifre approximatif. 
(3) « fauestia », 23 avril 1949. 


Recettes 


budgétaires 


8.100(1) 


10.8aa(1) 
16.700(1) 
25.864 
38.963 
49-045 
60.928 
78.000 
97.200 
109.300 
127,5 
155,9 


180,2 


191,4 
165,0 
202,7 
268,0 
302,0 
325:4 
386,2 
410,5 
437:0 


impôt sur | En % 
. des 

le chiffre | recettes 

budgé- 


d'affaires 
taires 


2.351(2)| 29,0 
3.698(2) 
6.735(2) 

11.643 

19.514 

27.060 

37-675 


52.167 
65.762 


Commerce 
étatisé et 
commerce 
coopératif 


15.507(3) 


Importance du commerte de détail 


Moins 
l'impôt 
sur le 
chiffre 
d'affaires 


13.156 
13-719 
13.185 
15.822 
20.843 
22.729 
24.140 
29-545 
40-999 
50.032 
58.163 
66.556 
69.250 


72.200 
41,6 
42,9 
48,1 
52,8 
68,6 
80,3 
95,6 


Montant 
global du 
Commerce | commerce 


kolkhozien| de détail 


15.507 
17.417 
19.920 
27.465 
47-857 
61.289 
75-815 
96.212 
122.363 
143.743 
162.973 
194.356 
228.900 


194.700 
205.400 


263.80a 

389.100 

480.000 
484,4 
540,3 


Taux 
d'imposi- 
tion du 
commerce 
d'Etat et 
coopératif 


1719 
27:9 
51,1 
736 
93:6 
119,1 
156,1 
176,6 
160,4 
15157 
138,2 
145:6 
152,9 


172,9 
159,6 
165,7 
197:3 
233,1 
278,3 
298,5 
258,7 
214,0 
158,1 
124,8 


oLY 
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formations qui ont paru dans les journaux soviétiques et 
celles que nous avons puisées à différentes sources, qu'elles 
émanent de statistiques ou de calculs approximalifs et étant 
entendu que ces.informations ne donnent qu'une idée gé- 
nérale des valeurs économiques considérées, ce tableau ne 
constitue pas, évidemment, une statistique rigoureusement 
exacte, mais il réfléchit, d'une manière assez fidèle, . l’évo- 
lution des valeurs économiques qui nous intéressent (en 
milliards de roubles, en % et en kopeks) (1) : (Voir tableau 
page To). 

Ce tableau, soulignons-le encore, élabli en nous basant 
sur un petit nombre de renseignements fragmentaires, ne 
donne qu'une idée générale de l'évolution du commerce 
de détail. 

Les trois premières colonnes montrent que l'impôt sur 
le chiffre d'affaires est, en U.R.S.S., la principale source 
des recettes budgétaires. En 1937, il atteignait 69,5 % de 
la totalité des recettes. Son importance relative commença 
ensuite à décliner et, en 1943, il toucha son plus bas ni- 
veau, 35,1 % ; mais il reprit sa courbe ascendante et s'éleva, 
en 1947, jusqu'à 62,1 % ; depuis il n'a pas cessé de décroître. 

Les changements .qui se sont produits dans son impor- 
tance relative ont élé déterminés par l'action combinée de 
trois facteurs : 1. la quantité de marchandises mise à la 
disposition de la population par l'intermédiaire des maga- 
sins d'Etat et des coopératives ; 2. la hausse ou la baisse 
des prix courants de ces marchandises en fonction de la 
réduction ou de l'accroissement des frais de production et 
du rendement de l'impôl sur le chiffre d'affaires; 3. la 
croissance du budget. 


c) taux exorbilant de l'impôt 

Dès la première année (1931), l'impôt sur le chiffre d'af- 
faires alteignit des proportions extraordinaires : 73,6 % du 
prix de revient des marchandises, y compris les frais de 
venle. Or les journaux soviétiques citaient à tout bout de 
champ le montant des opérations du commerce de détail 
pour souligner l'ampleur du ravitaillement de la popula- 
tion en objets de première nécessité T.'imposilion du com- 
merce de détail atteignit un premier maximum en 1935, 
après la suppression des cartes de ravitaillement et le pas- 
sage au commerce libre. Le gouvernement soviétique, qui 

(1) Dans les recettes budgétaires de 1928-1937, naus avans inclus les 


cotisations versées par les entreprises industrielles et autres à la Sécurité 
sociale. 
32 
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n'avait pas d'autres ressources pour couvrir ses dépenses, 
éleva le taux de l'impôt sur le chiffre d'affaires jusqu’à 
176,6 %. . 

Si, dès les premières années de sa mise en vigueur, l'im- 
pôt sur le chiffre d’affaires devint la principale source des 
recettes budgétaires, dans le deuxième plan quinquennal, 
cet impôt dépassait déjà le prix de revient des marchandi- 
ses achetées par le public. Ainsi, en Russie soviétique, le 
prix de détail des marchandises n’est pas déterminé, comme 
dans tous les autres pays, par le prix de revient, mais 
par l'impôt sur le chiffre d’affaires. Porté à ce niveau, cet 
impôt est à coup sûr une institution économique purement 
soviétique. 

En 1936-1938, il y eut une certaine amélioration dans 
les finances du gouvernement et les prix des produits et 
des articles de large consommalion furent quelque peu 
abaissés. A partir de 1939, la menace de guerre d'abord, 
puis l'invasion de la Russie par les armées allemandes en- 
traînèrent une nouvelle majoration des prix et de l'impôt 
sur le chiffre d'affaires. En 1941, après l’occupalion jus- 
qu’à la Volga de la zone des terres noires qui fournissait le 
blé, le sucre et l'huile de tournesol, le Centre et le Nord 
de la Russie furent en proie à la famine. Le commerce 
d'Etat tomba à 6o % de son niveau d'avant guerre; par 
contre, le commerce kolkhozien prit une grande exten- 
sion en raison de la hausse des prix des produits alimen- 
taires que les paysans n’apporlaient plus sur les marchés 
qu'en quantité limitée. Les prix sur les marchés kolkhoziens 
ayant enregistré, en 1943, une hausse considérable par 
rapport à 1940 (13 fois plus cher) et une baisse, en 1945, 
de 2,3 fois par rapport à 1943, la population a reçu par 
l'entremise du commerce de détail les quantités ci-dessous 
de marchandises (aux prix de 1940) : 


Commerce s 
d'Etat et Commerce Totalité du 


Indices 
coopératif kolkhozien commerce 


41,2-53,8 123,0 100 
7:10 49,9 40,6 
16,1 68,9 56,0 


En 1942-1944, la population des villes était sans conteste 
en proie à la famine. Elle se bornait à acheter des objets 
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de première nécessité, des produits alimentaires et des vête- 
ments, les uns et les autres lourdement imposés, le taux 
de l'impôt sur le chiffre d'affaires atteignant 200 % :.ce 
taux était donc deux fois plus élevé que le prix de revient 
des marchandises que le public se procurait dans les maga- 
sins d'Etat. 


d) alténuation de l'impôl après la guerre 

La guerre terminée, le relèvement du commerce de dé- 
tail, de la consommation nationale et des recettes budgé- 
taires au titre de l'impôt sur le chiffre d’affaires fut contra- 
rić par la ruine du Sud-Ouest de la Russie qui avait subi 
l'occupation allemande, En 1944 el 1945, quand le Sud de 
la Russie cut été libéré, le ravitaillement de la population 
commença à s'améliorer et les perspectives furent plus en- 
couragcantes. Mais la mauvaise récolte de blé de 1946 aggra- 
va de nouveau à l'extrême le ravitaillement de la popu- 
lalion ct, pour combler son budget, le gouvernemeni dut, 
le 16 septembre 1946, majorer une troisième fois les prix 
officiels des produits et des articles de consommation cou- 
rante ; l'impôt sur le chiffre d'affaires atteignit alors près 
de 300 %. Ce n'esl qu'après la bonne récolte de 1947, en 
1948 ct en rg94g, que la situation alimentaire s’améliora 
rapidement ; le commerce de détail s’accrut et impôt sur 
le chiffre d’affaires fut réduit. 

Devant le rapide accroissement du commerce de détail 
étatisé, le gouvernement réduisit systématiquement le taux 
d'imposition du commerce d'Etat et coopératif. La politique 
fiscale appliquée aujourd’hui au commerce de détail appa- 
raît clairement dans le tableau suivant des indices : 


Commerce Impôt sur % d'im- Pouvoir 
de détail le chiffre È 
étatisé (1) d'affaires 


DS d'achat du 
position rouble 
100 100 100 
107,2 111,2 
126,7 
153,8 
175:7 


(1) Une grande quantité de produits de large consommation sont im- 
portés en Russie soviétique des pays européens associés à elle: Pologne, 
Tchécoslovaquie, Hongrie, etc... Nous n'avons pas de statistiques sur ces 
importations. Nous ne connaissons que le montant des importations en pro- 
venance de ces pays destinées tant à la consommation qu'à la production 
(u Economic Survey of Europe in 1948», table 16; in 1949, table 53), si 
l'on fait en dollars, au cours nominal de 18 cents 87 pour un rouble, le 
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L'Office central des statistiques a annoncé (1) que « par 
suite de la réduction (en 1948) des priz officiels des pro- 
duits agricoles comme des articles manufacturés el de la 
baisse qui en est résullée dans le commerce coopératif et 
sur les marchés kolkhoziens, le pouvoir d'achat du rouble 
a doublé. En conséquence et du fait que le salaire nominal 
a élé augmenté, le salaire réel des ouvriers el des employés 
a, par rappori à 1947, plus que doublé en 1948 ». Cette 
information de l'Office central est fausse. Les statistiques 
que nous avons citées plus haut montrent que le pouvoir 
d'achat du rouble dans le commerce d'Etat n’a progressé 
que de 11,2 % environ ; quant aux prix pratiqués sur les 
marchés kolkhoziens, ils se tiennent, en général, au niveau 
des prix en vigueur dans les magasins d'Etat. 

Le développement en 1948-1950 du commerce de détail 
réel, sans impôt sur le chiffre d’affaires, suppose un ac- 
croissement correspondant de la production des biens de 
consommation ; et le fait que l'impôt sur le chiffre d’affai- 
res n’a pas été majoré, un état prospère des finances pu- 
bliques. Sous l'effet de ces deux facteurs. le taux d’impo- 
sition du commerce de détail est tombé à 158,1 %, c’est-à-dire 
au niveau de 1934 et 1942. A partir de 1948, la Russie sovié- 
tique est entrée dans une période d'amélioration des condi- 
tions d'existence des masses populaires dont le plus bas 
niveau a élé fouché pendant la guerre et en 1947. 


e) chiffre d'affaires et consommation effective 


Comme nous l’avons déjà souligné, la cinquième colonne 
du tableau donne un chiffre quelque peu réduit de la quan: 
tité de marchandises mise à la disposition de la population 


calcul du commerce de détail effectif, on obtient le tableau suivant (en 
millions de roubles et de dollars) : 


Commerce de détail étatisé Importations 
en provenance | 
en roubles en dollars de six pays 


(en dollars) 


15.153 
18.040 
21.644 


Il est certain qu'aussi grande que soit la quantité de produits de large 
consommation importés de Pologne, de Tchécoslovaquie, etc., elle ne re- 
présente qu’une part infime de l'accroissement des marchandises achetées 


par la population soviétique ; la majeure partie de ces articles est fabriquée 
en U.RSS. 


(1) « Izvestian, 20 janvier 1948. 


EE  —— 
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par l'intermédiaire du commerce de détail étatisé du fait 
que dans la deuxième colonne les rentrées de l impôt sur 
le chiffre d'affaires provenant des biens de production sont 
intégrées dans le total du produit de cet impôt. En 1940, 
année pour laquelle nous avons, grâce aux informations 
de N. Voznessenski, le chiffre de la consommation publique, 
celte diminution du commerce de détail purement élatisé 
atleignait 18 Ÿ. Etant donné que la cinquième colonne 
nous indique la somme globale du commerce de détai] éta- 
tisé dans des prix courants en hausse, alors que le pouvoir 
d'achat du rouble était en baisse, l'accroissement de 6,2 
fois de ce commerce pour les années 1928-1940, ne donne 
pas une idée exacte de la progression de la consommation 
effective. Sclon les informations soviétiques, cette progres- 
sion est, en chiffres égaux, de 4,6 fois. (1) Nous avons donc 
quatre sommes globales du commerce de détail élatisé pour 
la période de 1928 à 1940 : 


Pro- 
gression 


Somme globale du commerce de dé- 
tail étatisé 

Somme globale sans l'impôt sur le 
chiffre d'affaires 

Somme globale moins les biens de 
production 

Somme globale en chiffres égaux.. 


Dans les bilans du commerce soviétique, il est de règle 
de porter les frais de gestion dans le chiffre d'affaires brut 
et non dans le chiffre d'affaires net, après défalcation de 
l'impôt, et de vanter la modicité de ces frais. En 1940, 
par exemple, ces dépenses se sont élevées à 18,2 milliards 
de roubles ; par rapport au chiffre -d'affaires brut du com- 
merce de détail étalisé, cette somme représente 10,4 % et 
20,3 % par rapport au chiffre net, sans l’impôt sur le chiffre 
d'affaires. Le second chiffre est exact, le premier est faux. 

Pour déterminer l'importance économique et sociale de 
cette extension du commerce des produits de large consom- 
mation, il faudrait également faire entrer en ligne de compte 
le surcroît de population que ce commerce devait satis- 


(1) u Pravda», 21 avril 1945. 
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faire et la diminution de la consommation, qui avait pris 
beaucoup d'ampleur, des biens produits par les consom- 
mateurs eux-mêmes. I] est possible que malgré le dévelop- 
pement du commerce de détail, la consommation indivi- 
duelle pour les années considérées n'ait pas augmenté, el 
qu’elle ait au contraire diminué. Les statistiques soviéti- 
ques passent complètement sous silence les changements 
intervenus dans l’ampleur de la consommation des biens 
produits dans l’économie domestique. 


III. Les DÉFAUTS DE L'ORGANISATION COMMERCIALE EN U.R.S.S. 


La perception de l'impôt sur le chiffre d'affaires permet 
d'organiser le commerce de délail de différentes manières. 
Les principaux défauts de l’organisation actuelle résident 
dans le fait que ce commerce est complètement indépendant 
du public ; les employés sont des fonctionnaires imbus de 
l'autorité inhérente à leur état et tous les rouages sont cen- 
tralisés. 

La population de l'U.R.S.S. renferme beaucoup de natio- 
nalités et des peuplades dont la nourriture, l'habillement 
et les objets ménagers ont leurs particularités natio- 
nales. Cette population occupe un immense territoire où 
les conditions climatiques les plus différentes ont une grosse 
influence sur ses besoins ; le niveau culturel de la popu- 
lation et, par conséquent, les besoins matériels auxquels 
doit subvenir le commerce de détail offrent également une 
grande diversité. Etant donné le caractère de la population 
desservie par les services commerciaux et la nature de sa 
demande, l’organisation de son ravitaillement selon le bon 
plaisir d’un organisme central de planification est absolu- 
ment impossible. Chaque localité, chaque groupe de popu- 
lation exige un assortiment différent de marchandises à di- 
verses époques de l’année. Le commerce de détail étatisé ne 
peut pas offrir cet assortiment à la population ; celle-ci re- 
çoit non pas les marchandises dont elle a besoin, mais celles 
que l'Office central du commerce de détail veut bien envoyer 
au magasin qui la fournit. T] ne lui reste qu'à prendre ce 
qu'on lui offre. 

Dans les magasins d'Etat, les marchandises se conservent 
mal ; elles se détériorent, se souillent ; dans ces boutiques 
il n'y a ni ordre ni propreté et l’acheteur n’est l’objet d'au- 
cune attention. I] n’y a ni concurrence ni émulation pour 
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atlirer Ja clientèle. Ce sont moins des magasins que des 
organismes bureaucratiques de distribution qui ne tiennent 
comple ni des besoins ni des intérêts du public. (1) 

Les gérants de ces magasins et leurs adjoints sont, il est 
vrai, des employés de l'Etat et ils traitent les acheteurs 
comme un vulgaire public. 

La suppression, à la fin de 1947, des cartes d'alimenta- 
tion et le retour à la vente libre au choix du chaland ont 
eu pour effet que les dépôts des magasins généraux ont été, 
malgré la pénurie de marchandises, encombrés de stocks 
dont les acheteurs ne voulaient à aucun prix. Ces derniers 
refusaient les articles qu'on leur offrait. Leur mécontente. 
ment se manifestait surtout à propos de la qualité des tex- 
tiles et des chaussures. (2) 

Cette manière d'organiser le commerce de détail ne s’im- 
pose nullement avec le système étatique de planification. 
En la modifiant pour laisser aux gérants des magasins gé- 


(0) Comme le notait très justement les « Izvestia», «une bonne orga- 
nisation des arrivages de marchandises tenant compte de la demande des 
acheteurs est essentielle pour l'exécution, par les services commerciaux, 
des plans de répartition des marchandises. Aussi étrange que cela puisse 
paraître, le Magasin universel du ministère du Commerce de l'U.R.S.S., 
où l'organisme directorial estime que son rôle consiste tout simplement à 
répartir automatiquement les marchandises par région, ne veut pas le 
comprendre. 

« Cette manière de « diriger » n'a pas tardé à porter ses fruits. Cette 
année, le magasin général de Grozny s'est trouvé encombré de machines 
À coudre, de bicyclettes et d'accessoires électriques qui l'ont mis dans une 
situation financière critique. Bien que dans les dépôts et succursales du 
magasin général de Grozny, il y eñt déja pour 696.000 roubles de cycles, 
le service central continuait à en expédier. Quand, en septembre, le direc- 
teur du magasin général voulut refuser de payer la facture de la manu- 
facture de cycles de Kharkov pour un nouveau lot de bicyclettes, le Service 
central le contraignit à accepter ces marchandises et lui fit même payer, 
conformément à une décision du bureau des litiges, près de 4.000 roubles 
de frais judiciaires, Après quoi, le directeur du magasin général de Grozny 
n'osa plus « contredire ses supérieurs» et pendant trois trimestres accepta 
our 450.000 roubles de cycles dont il n'avait que faire. Au début de l'année, 
e magasin général avait pour 326.000 roubles de machines à coudre. Ce 
stock parut insuffisant au Service central qui en envoya encore pour 660.000 
roubles. Accessoires électriques, appareils de T.S.F., samovars, montres 
continuèrent d'affluer dans le magasin général de Grozny sans qu'il ait 
fait la moindre demande et mème en dépit de ses refus catégoriques. 

u Si bien que dans les dépôts de ce magasin, 11 y eut pour plus de 3 
millions de marchandises expédiées d'autorité. Ce dernier fut obligé de se 
livrer à un travail qui ne lui incombait pas : chercher à droite et à gauche 
des acheteurs en groe pour ces articles. Il s'en trouva. Les organisations 
commerciales de Toula, Stalingrad, Oulianovsk, Tikhorietsk achetèrent les 
machines à coudre. Les vélos furent expédiés à Maïkop et à Tikhorietsk, 
et les accessoires électriques à Oulianovsk. Kouïbichev et Kazan prirent les 
samovars. En neuf mois, le magasin général de Grozny expédia pour 
2.100.000 roubles de marchandises dans quatorze villes différentes. n (x Is- 
vestia», 25 novembre 1949). 

(2) « Les cahiers de l’économie soviétique », n° 12, 1948, pp. 5, 21. 
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néraux plus d'initiative dans le choix des arlicles destinés 
au public et pour les intéresser personnellement à ce que 
ce dernier soii satisfait, on ne pourrait obtenir que des 
résultats, favorables. 

Pour percevoir, dans les meilleures conditions, l'impôt 
sur le chiffre d’affaires, il suffirait que les centres de distri- 
bution chargés de répartir les marchandises aux prix de 
gros, impôt compris, entre les magasins de vente au dé- 
tail, selon la demande de ceux-ci, appartiennent à l'Etat 
et qu'il soit interdit à ces derniers de majorer les prix fixés. 
Quant aux magasins de vente au détail, ils pourraient ap- 
partenir à des coopératives ou à des particuliers, Les maga- 
sins qui s’efforceraient de bien servir les consommateurs, 
réussiraient ; ceux qui les serviraient mal perdraient leur 
clientèle et se ruineraient. Quant au public, il ne pourrait 
que gagner à une décentralisation du commerce de détail 
qui maintiendrait la nationalisation du commerce de gros. 

Après la guerre de 1941-1945 et la mauvaise récolte de 
1946, le commerce de détail subit un commencement de 
réforme dans ce sens. Une décision du Gouvernement sur 
le développement du commerce coopératif prévoyait le re- 
tour dans toutes les organisations coopératives à l’éligibilité 
des conseils d'administralion et des commissions de contrôle 
ainsi que l'obligation pour ceux-ci de rendre compte de 
leur activité devant leurs mandants. 

Le Tsentrossoïouz (Union centrale des sociétés coopératives 
de consommation) fut invité à ouvrir dans les villes et dans 
les aggloméralions ouvrières des magasins, des boutiques, 
des éventaires en plein vent pour vendre du pain, du gruau. 
de la viande, du poisson, des malières grasses, des œufs, 
du lait et des produits laitiers, des pommes de terre, des 
légumes, des fruits et des baies sauvages, des champignons. 
du vin et du jus de fruits, du miel et d’autres produits 
agricoles et industriels et à organiser le commerce ambu- 
lant. Les coopératives de consommation furent également 
autorisées à créer des entreprises pour transformer les pro- 
duils de la ferme et fabriquer des objets de première néces- 
sité. Le Tsentrossaïouz est lenu d'acheler dans les campa- 
gnes les produits agricoles aux prix courants et de les 
revendre dans les villes, là encore aux prix du marché, 


mais pas au-dessus des prix fixés pour le commerce de détail 
étatisé. 


CHAPITRE XI 


LE COMMERCE EXTÉRIEUR 


1. L'ÉVALUATION DU COMMERCE EXTÉRIEUR SOVIÉTIQUE 


Nous ne possédons d'informations exactes sur l’impor- 
tance du commerce extérieur de la Russie soviétique que 
jusqu'au début de la guerre de 1939-1945. Exportations et 
importations avaient atteint les chiffres suivants (en millions 
de roubles) (1) : 


1939 
1913 (2)[ 1920 {1927-28 | 1932 1937 1938 |janvier- 
juillet 


Exporta- 
tions ....|6.596,4| 6,1 | 3.424,1| 2.518,2] 1.728,6| 1.331,9| 412,0 


Importa- $ 

tions ....16.022,5| 125,7 |4-141,3| 3.083,5] 1.341,3| 1.422,9} 373,2 
Balance 

commerciale | 573:9} —119,6|—717.2}—565,2} 387,3|— 91,0|—161,2 


Jusqu'en 1937, le rouble-or figure dans ce tableau pour 
4 roubles soviétiques 38. 

En dollars, le commerce extérieur de l’'U.R.S.S. a porté 
sur les sommes suivantes : 


1932 1937 


500,61 326,2 


Importa- 
tions ....]1. 613,0) 253,1 


Balance 
commerciale 14, I|— 238|- 142,6|-— 112,4] 731 


(1) Sur la base des prix de 1936: S. Bakouline et D. Michoustine, « Le 
commerce extérieur de l’U.R.S.S. de 1918 à 1937», Moscou 1939- 
(2) Dans les frontières d'avant guerre. 
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Après la Révolution d'Octobre, les relations commerciales 

de la Russie avec les pays étrangers cessèrent complètement. 
Elles ne reprirent qu’en 1921, après le passage à la N.E.P. 
et la signature, le 16 mars 192r, d’un traité de commerce 
avec la Grande-Bretagne. Mais jusqu’à l'automne 1924, les 
statistiques dont nous disposons ne concernent que le com- 
merce qui se faisait à travers la frontière européenne de 
VUR.S.S. et les prix sont ceux de 1913 : l'estimation en 
roubles-papier de l'époque, dont le pouvoir d'achat se dé- 
préciait à vue d'œil, des exportations et importations eût 
été dénuée de sens. A partir de l'automne 1g24, après 
la réforme monétaire, l'estimation des marchandises expor- 
tées ou importées fut faite aux prix du marché, A cette 
époque, le rouble tchervonets valait roo kopeks-or, ou 5r 
cents 46. La valeur du rouble tchervonets commença en- 
suile à se déprécier, mais on continua à estimer les mar- 
chandises exportées ou importées en roubles-or, si bien que 
pendant ioute la période qui suivit et jusqu'en 1936 le 
rouble extérieur (1) égalait non pas le rouble-papier inté- 
rieur en pleine dépréciation, mais le rouble-or, soit 51 cents 
46 en dollar-or. Jusqu'au 1“ avril 1936, date à laquelle le 
rouble ichervonets fut dévalué, les exportations et impor- 
tations de l'U.R.S.S. furent estimées dans cette unité moné- 
taire. 


De 1928 à 1934, le système de plus en plus généralisé 
des cartes de ravitaillement pour la distribution des pro- 
duits et des articles de large consommation aboutit à la 
création de plusieurs sortes de prix : les consommateurs, 
selon la catégorie sociale à laquelle ils appartenaient, 
payaient pour un même produit, dans la même localité et 
au même moment des prix différents. Le pouvoir d'achat 
du rouble variait selon qu'il se trouvait entre les mains 
d’un ouvrier, d'un employé soviétique, d'un paysan ou 
d'un « lichenets » (citoyen privé de ses droits civiques en 
raison de ses origines sociales). En 1935, le gouvernement 
soviétique se rendit compte des graves inconvénients que 
présentait ce système compliqué de prix différents et décida 
de leur substituer « un prix officiel unique et stable ». (2) 
Au nombre des prix qui devaient être supprimés, figuraient 
ceux du Torgsin (magasins pour le « commerce avec les 
étrangers ») qui étaient estimés soit en or et en devises étran- 
gères, ou en roubles extérieurs, soit en dollars à raison de 


(1) Utilisé pour estimer le commerce extérieur de l'U.R.S.S. 
(2) « Pravda n, 26 septembre 1936. 
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51 cents 46 pour un rouble, Le Torgsin vendait ses produits 
sur Ja base : x rouble-or = 13 francs français 20 ; pour lui 
le rouble avait la même valeur que le rouble d'avant guerre; 
les prix qui figuraient sur ses tableaux étaient générale- 
ment ceux d'avant la guerre ; de sorte que les étrangers 
et les Russes qui recevaient des devises étrangères ou dis- 
posaient de monnaie et d'objets d’or pouvaient acheter des 
produits et des articles aux prix de 1913, c'est-à-dire à bon 
compte. 

Le décret du 14 novembre 1935 prescrivait la fermeture 
du Torgsin et autorisait la Banque d'Etat à procéder, au 
cours de 1936, à l'échange des devises étrangères contre 
des tchervonets sur la base : 1 rouble = 3 francs français. 

La réforme de 1936 avait pour seul objectif de stabiliser 
le cours du rouble dont elle légalisait par une loi la déva- 
luation. Au début, ce cours fut aligné sur le franc et fixé 
à 3 francs. Après la dévalualion de ce dernier, le cours du 
rouble fut porté à 4 fr. 25. La dépréciation du franc amena 
les autorités soviétiques à rattacher le rouble au dollar sur 
la base : 1 dollar = 5 roubles 30. A la fin de 1936, il fut 
décrété que l'échange de devises étrangères contre des rou- 
bles se ferait d'après les bullelins de la Commission de 
cotation (devenue plus tard l'Office des changes) auprès de 
la Banque d'Etat. 

Cette réforme engendra dans les statistiques du commerce 
extérieur de l’U.R.S.S. un tas de complications et d’équi- 
voques. Le montant en valeur des exportations et importa- 
tions de 1936 et des années suivantes, de même que leur 
estimation dans une unité monétaire dont le contenu d’or 
fin variait constamment, ne peuvent pas êlre comparés 
aux chiffres de 1925-1935. Selon les calculs auxquels s'est 
livrée la Section économique du secrétariat de la Société 
des Nations, la valeur moyenne du rouble de 1936 et des 
années suivantes équivalait à la quantité de cents et de 
kopeks-or ci-après : (1) 


Pour les exportations Pour les importations 


Cents Kopeks 


11,75 22,83 
11,29 21,94 
11,14 21,65 


(x) « Review of World Trade », 1938, p. 83. 


tw 
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Dans ces conditions, nous devons distinguer dans les sta- 
tistiques soviéliques concernant le commerce exlérieur de 
1918 à 1938, trois périodes : 

1. 1918-1" octobre 1924 ; quand les exportations cl les 
importalions étaient estimées en anciens roubles-or aux prix 
de 1913 ; 

2. 1% octobre 1924-1" avril 1936 ; quand elles étaient es- 
timées en anciens roubles-or aux prix variables du marché ; 

3. Après le 1° avril 1936 ; quand elles élaient eslimées 
en roubles-papier soviétiques selon le cours fixé par l'Office 
des changes auprès de la Banque d'Etat. 

Le calcul, adopté en 1936, des exporlations et importa 
tions en roubles-papier soviétiques avec un cours du rouble- 
or qui variail constamment, a sensiblement déprécié la va- 
leur cognitive des statistiques du commerce extérieur de 
l'U.R.S.S. Pour obtenir des ordres de grandeur qu’on puisse 
comparer avec ceux de 1925-1935, nous devons traduire 
tous les chiffres de ces statistiques en anciens roubles-or. 

En prix constants de 1913, le développement du com- 
merce extérieur de l'U.R.S.S. donne les chiffres suivants 
(en millions de roubles et en indices) (x) : 


1923 | 1928 | 1932 | 1937 


En millions de roubles : 
Exportations 1,920,1| 218,0 | 572,6 | 863,0 | 482,8 


Importations 1.375-0| 143,2 | 679,3 | 769,8 | 361,7 
Indices : 


Exportations 143| 377| 567| 357 
| Importations 10,41 49,4! 559| 26,3 


Au cours de la N.E.P. et du premier quinquennat, le 
commerce extérieur de la Russie soviétique se reconstitua 
rapidement et atteignit son point culminant en 1931 avec 
64,9 % pour les exportations et 78 % pour les importations. 
A partir de 1932, dernière année du premier plan quin- 
quennal, le commerce extérieur commença à décliner, les 
importations étant plus touchées que les exportations, si 
bien que, dès 1933, l'Union soviétique avail une balance 
commerciale positive ; en six ans, les exportations ont di 


(1) S. Bakouline et D. Michoustine, « Statistiques du commerce. extérieur 
de l'U.R.S.S. », Moscou 1935, pp. 97, 220-224; des mêmes auteurs, « Le 
commerce extérieur de l'U.R.S.S. de 1918 à 1937», Moscou 1939, p. 20. 

(2) Dans les frontières d'avant guerre. 
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minué de deux fois et les importations de trois fois. Ce 
changement radical dans le développement du commerce 
de l’U.R.S.S. ne fut nullement fortuit ou arbitraire ; il est 
imputable à de puissants facteurs économiques qui empê- 
chèrent la réalisation des plans du gouvernement soviétique. 


Il. LE MONOPOLE DU COMMERCE EXTÉRIEUR. 
1. — Continuité de celte politique. 


Sous lc régime économique des Soviets, dès les premiers 
lemps de son existence, le pouvoir central s'arrogea le droit 
exclusif d'exporler ou d'importer des marchandises. Le mo- 
nopole du commerce extérieur fut institué par le décret 
du 22 avril 1918 qui contenait les dispositions suivantes : 
« La totalité du commerce extérieur est nalionalisée. Les 
transactions commerciales pour l'achat ou la vente de tout 
produil quel qu'il soit (de l’industrie extractive ou trans- 
formatrice, de l'agriculture, etc.) avec des pays ou des 
firmes commerciales étrangers sont effectuées au nom de la 
République russe par des organismes spécialement habilités 
à cel effet. En dehors de ces organismes, toute opération 
commerciale concernant les importations et les exportations 
est inlerdile. » (1) 

Ce fut surtout la volonté de développer l'industrie russe 
qui incila le gouvernement soviétique à instituer le mono- 
pole du commerce extérieur. Quand, en 1921, après le 
passage à la N.E.P., Boukharine réclama l'abolition du mo- 
nopole du commerce extérieur, Lénine fit valoir les argu- 
ments suivants en faveur de son maintien : « Boukharine 
ne se rend pas comple... qu’il n'y a pas de politique doua- 
nière efficace à l’époque de l'impérialisme, alors qu'une 


(1) Une exception à ce système de licences d'importations et d'exporta- 
tions fut le commerce organisé avec les pays asiatiques limitrophes de la 
Sibérie, du Turkestan ct du Caucase : Mongolie extérieure, Tanna-Touva, 
Sing-Sian, Afganistan, Perse et Turquie. A l'égard de ces pays, le mono- 
pole du commerce extérieur fonctionna jusqu'en août 1922 où, pendant la 
loire de Nijni-Novgorod, un régime de libres importations et exportations 
fut établi avec eux pour toute une série de produits figurant sur une liste. 
Ces pays étaient libres d'exporter en Russie des produits bruts agricoles et 
d'importer des articles manufacturés. Les mêmes privilèges furent accor- 
dés lors des foires de Bakou, de Kouïgndinsk, etc. ls furent ensuite éten- 
dus À tous les échanges commerciaux avec ces pays. Avec la Perse et la 
Turquie, ce système d'échanges commerciaux se prolongea, avec quelques 
modifications, jusqu'en 1931, quand le monopole du commerce extérieur 
fut institué dans ces deux pays. u Le commerce extérieur», 1934, n° 1-2, 


PP. 12-13. 
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énorme différence subsiste entre pays pauvres et pays im- 
mensément riches. Boukharine a invoqué, à plusieurs re- 
prises, le proteclionnisme, sans voir que dans les conditions 
indiquées n'importe quel pays industriel et riche pourrait 
forcer celle défense. Pour cela il suffirait simplement d'ins- 
tiluer une prime à l'exportation pour les articles que nous 
aurions frappés d'un droit d'entrée prohibilif. N'importe 
quel pays industriel dispose d'assez d'argent pour cela et 
pour écraser à coup sûr, grâce à ce procédé, notre industrie 
nationale. Aussi bien tous les raisonnements de Boukharine 
quani à la politique douanière ne signifient rien d'autre, 
dans la pratique, que de laisser sans défense l'industrie 
russe. » 

L'argumentalion de Lénine impliquait que le monopole 
du commerce extérieur n’était nécessaire au gouvernement 
soviélique qu'en tant que mesure provisoire, jusqu’au mo- 
menti où l’U.R.S.S. raltraperait, par son développement éco- 
nomique, les pays capitalistes avancés. D’autres commu- 
nistes, Krassine en tète, estimaient, au contraire, que le 
monopole du commerce exlérieur élail un système de rela- 
tions commerciales propre au régime économique des So- 
viets. Selon Krassine, « le monopole du commerce extérieur 
est tout simplement l'application de ce principe soviétique 
général qu'est la réglementation étatique el planifiée des 
échanges commerciaux de l’Union soviétique avec l’étran- 
ger. De celle manière. le monopole du commerce extérieur 
est intimement lié à l'économie planifiée de l'Elat scviéti- 
que. Sans ce monopole, ce dernier ne pourrail ni appliquer 
le plan officiel ni le réaliser... Car ce n'est que sous la pro- 
teclion du monopole du commerce extérieur que l'Elai so- 
viélique peut réaliser sans encombre son plan économique : 
or l'économie nationale planifiée esi la base el l'essence du 
système soviélique ». (1) | 

Ces deux arguments ont un caractère absirait el sim- 
pliste ; ils ne liennent compte ni de la complexité du déve- 
loppement des forces productives et de l’industrie dans les 
pays agraires arriérés ni des divers aspects de l’action que 
le pouvoir politique exerce sur ce processus. A l’argumen- 
tation de Lénine s’opposent les grands progrès qu'a faits 
l'industrie depuis le début du xx° siècle et surlout après 
la première guerre mondiale dans des pays agraires et ar- 
riérés comme le Japon, la Chine, l'Inde, le Brésil, l Argen- 


(G) L.-B. Krassine, « L'économie planifiée et le mono 


bole du commerce 
extérieur », Moscou 1925, pp. 37-38. Á 
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tine, le Chili, l'Egypte, la Finlande, la Hongrie, la Grèce, 
etc. Quant aux primes à l'exportation, au moyen desquels 
les vieux pays industriels peuvent tuer l'industrie naissante 
des pays agraires retardataires et dont Lénine agitait l'épou- 
vantail, l’expérience des dernières dizaines d'années a dé- 
montré que les pays industriellement développés ne cher- 
chent pas — ou n'en ont pas les moyens économiques — 
à faire usage de ces primes sur une vaste échelle. Contrai- 
rement aux pays agraires arriérés sus-mentionnés, certains 
pays industriels onl vu leur production diminuer après 1929, 
d'autres n’ont enregistré qu'une légère progression de beau- 
coup inférieure à celle des pays agricoles. A l’argumenta- 
tion de Krassine s'oppose l'expérience des pays d'Europe 
et d'Amérique qui, tout en adoptant le système de l'écono- 
mie dirigée, n'ont pas institué le monopole du commerce 
extérieur. Quant à la porlée que ce monopole a pu avoir 
pour l’économie de la Russie en 1918, année où furent jetés 
les fondements du système économique des Sovicts, en 1921, 
année où fut décrélée la Nouvelle polilique économique; en 
1927-28, quand fut adopté le premier plan quinquennal 
cl en 1937, après les progrès enregistrés par l’industrie russe 
au cours des deux quinquennats, nous chcrcherions en vain 
dans les écrits économiques soviétiques des études consa- 
crées à ces queslions. 


2. — Influence du monopole sur la formation des prix 
à l'exportation 

Cette lacune dans l'analyse théorique des problèmes éco- 
nomiques liés au monopole du commerce extérieur est d'au- 
tant plus regrettable qu'avec ce système la formation des 
prix pour les marchandises exportées et importées se fait 
différemment que dans tous les autres modes de commerce 
extérieur, y compris le système des licences pour contin- 
genter importalions et exportations. 

Tant qu'il n'y avait pas de syndicats nationaux groupant 
les diverses branches industrielles et que, dans chaque in- 
dustrie fabriquant le même article, de nombreuses ou, à 
tout le moins, quelques entreprises se livraient à la concur- 
rence, les prix d'exportation, en règle générale, devaient 
s’aligner sur les prix intérieurs avec, en sus, les frais d'ex- 
portation. Seul, le gouvernement pouvait rompre ce rapport 
entre les prix intérieurs et les prix d’exporlation en insti- 
tuani des droits de douane, des primes à l'exportation, des 
privilèges de transport, etc. Quand apparurent les syndi- 
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cals industriels et les trusts, la structure des prix d'exporta- 
tion fut profondément modifiée, Avec eux, les prix de vente 
devaient couvrir le prix de revient de la marchandise non 
plus dans chaque transaction séparée, mais dans l’ensemble 
des affaires conclues par le syndicat sur le plan national et 
international. I] devint alors avantageux de vendre à bas 
prix la production excédentaire sur le marché extérieur, 
tout en maintenant les prix sur łe marché intérieur à un ni- 
veau relativement élevé. On découvrit ensuite que par ce 
moyen on pouvait conquérir des débouchés extérieurs en 
ruinant les concurrents avec des prix anormalement bas. 


Le dumping devint une arme de combat sur le marché 
mondial. 


La structure des prix d'exportation fut encore plus pro- 
fondément modifiée quand, dans le cadre de l'Etat, toutes 
les branches nalionales de production furent fondues dans 
un seul organisme : le monopole de l’industrie et du com- 
merce. Avec une semblable organisation de l’économie na- 
tionale, une seule el même personne physique, en l'occur- 
rence l'État, est en même temps exportateur et importateur 
unique. Alors que dans les phases précédentes de l’évolution 
économique, les affaires d'exportation et d'importation 
étaient conclues par des personnes différentes et n'avaient 
aucun lien entre elles, chacune se soldant par un profil ou 
une perle, aujourd’hui, avec une personne physique seu- 
le et unique, les opérations d'exportation et d'importation 
sont intimement liées et ce n’est déjà plus une affaire con- 
clue séparément d'exportation ou d'importation qui compte 
au point de vue économique, mais ces deux affaires réunies 
dans une seule opération d'exportalion-importation. 


Dès lors, avec le monopole du commerce extérieur, il 
devint possible de vendre le produit exporté la moitié ou 
le tiers de son coût de revient. si parallèlement l’on pouvait 
acheter le produit importé pour le quarl de son prix. Avec 
le monopole, les exportalions ne sont pas stimulées par les 
prix élevés des produits exportés, mais par la différence 
entre la moyenne des prix des marchandises exportées et 
importées. Une affaire d'exportation peut entraîner une per- 
te sensible ; mais si, avec les devises étrangères qu'elle a 
rapporlées, on arrive à conclure une affaire avantageuse 
d'importation, dont le profit Sera plus important que la 
perte subie dans l'affaire d'exportation, l’ensemble de l'opé- 
ration exportation-importation se soldera par un bénéfice. 


DONS CR RER 


+ HN IEEE : 
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3. — Avantages el dangers du monopole 


Ainsi Je processus de la formation des prix dans le com- 
merce extérieur de l'U.R.S.S. a un tout autre aspect que 
dans les pays capitalistes d'Europe occidentale avec leur sys- 
tème économique basé sur la concurrence. Des exportations 
à des prix inférieurs aux prix intérieurs, même si l’on y 
ajoute les frais d'exportation, peuvent être une bonne opé- 
ration pour FU.R.S.S., si elles permettent d'acquérir, avec 
les devises obtenues, des articles dont la fabrication en Rus- 
sic soviélique reviendrait proportionnellement plus cher. De 
même qu’à une époque les petits fabricants ct exportateurs 
concurrents ne parvenaient pas à comprendre quel profit 
les syndicals el les trusts nationaux pouvaient bien tirer en 
vendant à d'autres pays une partie de leur produclion à des 
prix inféricurs au coût de revient, de même aujourd'hui 
nous constatons un embarras semblable devant les prix d’ex- 
portation pratiqués par l'U.R.S.S. grâce au fonctionnement 
de son commerce intérieur basé sur l’économie de mono- 
pole. . 

Certes, comme tout exportateur, le gouvernement soviéti- 
que a intérèt à obtenir les prix les plus élevés possibles pour 
les produils qu'il exporte et les prix les plus bas pour les 
produits importés. Grâce au monopole du commerce exté- 
rieur, le niveau général des prix sur le marché mondial 
laisse l'U.R.S.S, plus ou moins indifférente. Celle-ci s'in- 
téresse surtout aux variations qui interviennent entre les 
prix à l’exportalion ct les prix à l’imporlation afin que les 
prix des produits qu’elle exporte ne tombent pas plus vite 
que ceux des produits importés. Alors elle obtiendra pour 
une quantité de produits exportés la mème-quantité de pro- 
duits importés, quelles que soient les variations intervenues 
dans les prix. 

Grâce à celie particularité que le monopole confère à la 
structure du commerce extérieur, les pays du type semi- 
colonial, malgré leur faible productivité de travail, arrivent 
à concurrencer, sur le marché mondial, les pays capitalis- 
tes avancés. Aussi bien, le monopole du commerce extérieur 
est le système le plus avantageux pour les pays pauvres du 
type colonial et agraire comme la Russie soviétique, la 
Perse. la Turquie qui cherchent par tous les moyens à dé- 
velopper leurs exportations. Mais en même temps il trans- 
farme le pays en serre chaude où les articles fabriqués sup- 
portent des frais de production extrèmement élevés et lin- 
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dustrie nationale devient alors une plante de serre incapable 
de résister aux orages et aux tempêtes du marché mondial. 


De l'avis même des dirigeants de l'économie soviétique, 
beaucoup de branches industrielles, soustraites par le mono- 
pole du commerce extérieur à l'influence stimulante du 
marché mondial, ne pourraient pas affronter la concurrence 
industrielle des pays d'Occident et, dans le cas où ce mo- 
nopole viendrait à ètre supprimé, scraient acculées à la 
faillite. L'isolement économique aboutit toujours, en défi- 
nitive, au déclin économique. 


L'arrèt presque complet des exportations de l'U.R.S.S. 
et la régression considérable de ses importations ont élé la 
conséquence directe du fait que ses rapporls commerciaux 
avec l'étranger sont à l'entière discrétion du pouvoir poli- 
tique. 

Après la conclusion par les bolchéviks de la paix séparée 
de Brest-Litovsk et le refus de payer les detles du gouverne- 
ment tsarisie et du Gouvernement provisoire, les Alliés 
décidèrent d'appliquer à la Russie soviétique le blocus éco- 
nomique. Ce blocus ne fut rapporté par le Conseil suprême 
allié que le 16 janvier 1920. En réalité, on continua à l'ap- 
pliquer. N'ayant pas d'exportations, la Russie soviétique ne 
pouvait payer ses importations qu'avec de l'or. Or les gran- 
des banques anglaises, françaises et américaines refusaient 
l'or d'origine soviétique, qu'il soit monnayé ou en barre. 
L'or soviétique devait passer par J'Esthonie, puis par la 
Suède pour arriver en Europe. Au début, à chaque transac- 
tion, les représentations commerciales soviéliques perdaient 
30 % du montant. En octobre 1920, lors d’un marché por- 
tant sur un achal de tissus en Anglelerre. le représentant du 
Conseil supérieur de l’économie nationale de l'U.R.S.S. dut 
payer 16 à 20 % plus cher parce qu'aucune firme anglaise 
ne voulait accepler l’or soviétique en paiement. Ce blocus 
commercial et cet embargo sur l'or soviétique s’avéraient 
des moyens de lulle économique autrement plus efficaces 
que les primes à l'exportation dont parlait Lénine. 

L'erabargo sur l'or fut levé après la signature du traité 
de commerce anglo-soviétique le 16 mars 1921 et le jour qui 
suivit le discours de Lénine annonçant l'abandon du com- 
munisme de guerre et le passage à la Nouvelle politique éco- 
nomique. Le désir d'établir des relations commerciales nor- 
males avec les pays capitalistes d'Occident fut certainement 


une des raisons de ce premier changement radical de poli 
lique économique. 
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JII. L'ÉCHEC DE LA PLANIFICATION DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


1. — La lentative de planification pendant le 
premier quinquennal 


Parmi les mesures qui suivirent sur le plan des rapports 
économiques internationaux, nous mentionnerons l'institu- 
tion du monopole des changes : en 1926, l'exportation des 
billets soviétiques fut interdite ; en 1928, leur importation. 
Mais le plus intéressant pour nous fut la tentative, dans le 
projel du premier plan quinquennal, de planifier les expor- 
tations et les importations de l’U.R.S.S. Dans ce projet, 
nous trouvons les considérations suivantes sur les rapports 
commerciaux avec l'extérieur (1) : 

« L'ensemble du plan économique... part de la nécessité 
de développer les liens avec l'économie mondiale, à condi- 
lion toutefois que ce développement aboutisse en dernière 
analyse el dans la totalité de ses principales phases au ren- 
forcement systématique de l'indépendance de notre pays vis- 
à-vis des pays cupilalistes avancés. En d'autres termes, toule 
l'orientalion de nos opérations économiques avec le monde 
extéricur est suborbonnée, dans les calculs du plan quin- 
quennal, au problème du relèvement des forces producti- 
ves du pays dans le sens de l’industrialisalion et de la col- 
lectivisalion, considérées comme le seul moyen possible de 
défendre l'indépendance de l'U.R.S.S. contre une agression 
des pays capilalistes. Le plan quinquennal s'assigne au dé- 
part de doubler et même d'augmenter, dans son projet op- 
limum., de plus de deux fois et demie nos exportations... A 
la fin du quinquennal, nos exportations de céréales devront 
s'élever à 5o ou 80 millions de quintaus. Des articles d'ex- 
porlation comme le naphte, le bois, le lin, etc., dont le 
plan de développement (et en premier lieu les investisse- 
ments) tient compte essentiellement de leur valeur d'expor- 
tation, devront être considérablement accrus. Le développe- 
ment des exportations de produits agricoles (beurre, œufs, 
etc.) tient compie largement des besoins du marché inté- 
rieur et des problèmes diis de relèvement du niveau de la 
consommation (accroissement de la consommation d'œufs, 
de beurre, etc.) qui doit tout naturellement accompagner 
le développement industriel et culturel du pays... Le pro- 
gramme d'importation du plan quinquennal est entièrement 


(1) « Le plan quinquennal de la construction économique de l'U.R.S.S. », 
1029. vol. 1: Aperçu général, pp. 99-100. 
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subordonné au problème de la construction industrielle dans 
toute l'acceplion du terme, et de ses besoins, ce problème 
étant la clé de voûte de ious les autres problèmes de cons- 
truction prévus par le plan... Le projet optimum du plan 
inclut dans ses calculs un accroissement considérable des 
crédits étrangers à long terme. » 

Le programme de développement du commerce extérieur 
de l'U.R.S.S., tel qu'il était tracé dans le premier plan quin- 
quennal, a complètement échoué (en millions de roubles) : 


Prévisions (1) Résultats 
1932-33 1932 1933 


Exportations 2.047,5 5749 
Importations 1.7047 704,0 


Instruits par cette amère expérience, les dirigeants de 
l'économie soviétique n'ont pas tenlé de planifier le com- 
merce extérieur dans les deuxième et troisième quinquen- 
nals. 


2. — Les causes de l’échec 


Pour établir les causes qui ont fait échouer le program- 
me de développement du commerce exlérieur prévu par le 
plan quinquennal, il importe d'examiner de plus près 
quelques caractéristiques de l’évolution quantitative de ce 
commerce, en le comparant à celui du reste de l'Europe qui, 
lui aussi, traversait une crise au cours de ces années, el ses 
modalités de financement. 


a) évolution quantitative des exportalions 


Commençons par examiner les chiffres relalifs au déve- 
loppement des exportalions de l'U.R.S.S. el de l'Europe 
(sans l’U.R.S.S.) en nous basant sur les indices (2) : (Voir 
tableau page 4gr). 

Ce tableau montre effectivement ce qu'ont été les efforts 
du Vniéchtorg (3) pour développer le commerce extérieur. 


(1) « Planovoïé khosiaistvo », 1929, 4° vol., pp. 87-94. 

(2) Nous avons puisé les chiffres sur le commerce extérieur de l'Europe 
pour les années correspondantes dans la « Review of World Trade », organe 
de la section économique du secrétariat de la Société des nations, ceux 
concernant le commerce’ de l'U.R.S.S. en prix variables dans la mème 
revue et en prix de 1913 dans l'ouvrage de S. Bakouline et de D. Michous- 
tine, « Le commerce extérieur de VU.R.S.S. de 1918 à 1937». Moscou 


1939, p- 20. z 
(3) Commissariat du Commerce extérieur. 
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En prix variables En prix constants 


Europe U.R.S.S. Europe U.R.S.S. 


100 100 
85,5 93:5 
62,3 83,0 
40,2 68,5 
36,5 68,5 
34,6 69,0 
343 70,0 
36,2 725 
43:9 83,0 
39:4 76,5 


Tandis que dans le reste de l'Europe, dès la première année 
de crise économique, les exporlalions (en volume) baissaient 
de 6,5 %, en U.R.S.S. elles augmentaient de 35,7 % et conti- 
nuaient encore à progresser en 1931 ; en 1932, le volume 
des exportalions des pays européens enregistra de nouveau 
une baisse sensible et altcignit son niveau le plus bas, soit 
31,5 % de moins qu'en 1929 ; en U.R.S.S. les exportations 
diminuèrent quelque peu également mais se maintinrent 
à un niveau bien supérieur à celui de 1929 (27,8 % au-des- 
sus). Le monopole du commerce extérieur s'avéra de toute 
évidence, un moyen très efficace pour accroître le volume 
des exportations. Mais il ful impuissant à agir sur les prix 
mondiaux et à empêcher la baisse. En conséquence, en prix 
variables, les exporlalions de l'U.R.S.S. ne furent supérieu- 
res à celles de 1929 qu'en 1930 ; elles déclinèrent ensuite 
rapidement. 

Les années suivantes (1933-1935) la diminution des ex- 
portations en prix variables et en prix constants fut plus 
rapide en U.R.S.S. qu’en Europe. Le résultat fut que si, 
jusqu'en 1935, inclusivement, le volume des exportalions de 
l'U.R.S.S. se maintenait à un niveau relativement plus éle- 
vé que les exportations des autres pays européens, en 1936, 
ces exportations accusérent une baisse relalivement plus 
sensible que celle du reste de l'Europe. Pendant quelques 
années, le monopole du commerce extérieur parvint à sti- 
muler les exportations de l'U.R.S.S. ; mais ensuite l’écono- 
mie du pays cessa d'obéir à ce stimulant et les exportations 
enregistrèrent une baisse relativement plus forte que celles 
des autres pays européens. De toute évidence, les facteurs 
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purement économiques exercent sur les rapports commer- 
ciaux internationaux une action beaucoup plus puissante 
que le monopole du commerce extérieur et les mesures pri- 
ses par le gouvernement pour l'appliquer. 


b) évolution quantitative des importations 


Le développement des importations a revêtu un caractère 
analogue (indices) : 


En prix variables En prix constants 


Europe URSS. Europe 


PA 100 
Tanaan 54,9 122,3 98,5 141,3 


100 


63,0 126,6 945 161,5 
41,9 79,9 82,0 115,8 
37:9 39,5 80,5 62,5 
36,4 26,4 81,5 471 
355 2714 80,0 51,9 
3714 35,1 81,5 59:3, 
46,2 334 90,5 54:4 


4,5 


341 87,0 — 


La principale caractéristique du développement des im- 
portations de l’U.R.S.S. est que leur volume, dès 1933, a 
marqué une régression plus sensible dans les indices que 
celui des importalions des autres pays européens. Le mono- 
pole du commerce extérieur et son syslème n'ont eu un effet 
stimulant sur les importations que pendant trois ans (1930- 
1932). 


IV. L'ÉVOLUTION DE LA BALANCE COMMERCIALE DE 
L'U.R.S.S. JUSQU'A LA DEUXIÈME GUERRE MONDIALE 


La principale raison de la diminution très netle, en 1932 
et 1933, des importations fut, sans aucun doule, le désir de 
liquider le déficit de la balance commerciale. Celle-ci a 
évolué, dans les années qui nous intéressent, de la manière 
suivante (en millions de roubles-or) : 
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Balance 
commerciale 


Exportations Importations 


923,7 880 6 
1.036,4 1.058,8 
811,2 1.105,0 
574:9 704,0 
494,9 348,2 
418,3 23214 
367,4 241,4 
310,5 308,8 
377:2 294,2 
287,8 300 4 


Pour 1930-1932, le déficit de la balance commerciale fut 
de 445,3 millions de roubles ; à Ja fin de 1931, la dette com- 
merciale extérieure de J’U.R.S.S. s'élevait à 1.400 millions 
de roubles. La dette devait être payée et pour cela il fallait 
avoir une balance commerciale positive. Les efforls tentés 
pour augmenter les exportations, malgré la baisse du pou- 
voir d'achat du marché mondial et la demande intérieure, 
qui s’accroissait rapidement, de denrées alimentaires et de 
matières premières pour l’industrie n’ont donné, comme 
on l’a vu, que des résultats temporaires et insignifiants. Il 
ne restait plus qu’à limiter les importations et à réduire les 
frais inhérents aux exportations. 


1, — Les moyens de financement du commerce extérieur 


Avant la Révolution, tout — ou presque tout — le com- 
merce extérieur de la Russie se trouvait entre les mains des 
. étrangers el se faisait avec le concours de capitaux venant 
de l'extérieur. Quand, après la Révolution, le pouvoir so- 
viétique commença à rétablir les relations commerciales 
avec les autres pays, il dut inévitablement, tout en conser- 
van! la direction du commerce extérieur, faire appel aux 
capitaux étrangers. En ce qui concerne les importations, il 
s'efforça d'obtenir d'importants crédits à long terme au- 
près des firmes qui fournissaient les marchandises impor- 
tées ; pour ce qui est des exportations, il demandait aux 
acheteurs et aux commissionnaires de lui verser des acomp- 
tes pour stocker les produits destinés à être exportés et aux 
banques el aux commissionnaires de lui avancer des fonds 
sur les marchandises en dépôt à l'étranger ou en cours 


hgh ` HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'U.R.S.S. 


d'expédition. En même temps qu’exportations et importa- 
tions se développaient, la detle commerciale extérieure de 
TU.R.S.S., qui atteignit son maximum en 1931, s'accrois- 
sait ; par la suite, crédits à court et à moyen termes furent 
remboursés en quelques années et, en 1935-1936, presque 
tout le commerce extérieur se fit au complant. À partir de 
1935, la plupart des transactions commerciales avec les fir- 
mes étrangères, la livraison des marchandises et tous les 
règlements pour les articles importés furent effectués en 
URSS. 

La manière dont les marchandises exportées étaient réa- 
lisées mérite d'être étudiée avec soin. Jusqu'en 1929-1930, 
la plupart des marchandises exportées de Russie n'étaient 
pas préalablement négociées. Les années suivantes, la part 
de ces marchandises dans la somme globale des exporta- 
tions diminua régulièrement et, à partir de 1935, les mar- 
chandises étaient généralement vendues au moment de leur 
exportation (1). Les marchandises exportées de J'U.R.SSS. 
sans être vendues étaient entreposées à l'étranger el elles 
servaient de gage aux prèts demandés aux banques et aux 
commissionnaires. Selon D. Michoustine, « dans le domaine 
des crédits d'exportation, nous bénéficiions à l’époque, sur- 
tout au cours du premier quinquennali, des acomples que 
nous versaient les acheteurs el des crédits que nous ou- 
vraient les commissionnaires pour l'acquisition des mar- 
chandises destinées à êlre exportées, ainsi que des prêts 
que nous consentaient les banques et les commissionnaires 
sur les marchandises qui se trouvaient dans les ports sovié- 
tiques ou en cours d'expédition el celles entreposées à 
l'étranger. Par crédits des commissionnaires, on entendait 
les avances de fonds que l’on oblenail de ceux-ci à la suite 
de la signature d'un contrat visant la réalisalion de mar- 
chandises par leur intermédiaire. Les commissionnaires 
nous consenlaient, dans le passé, des avances sur le bois, les 
denrées alimentaires, les fourrures, les conserves de pois- 
son, elc., principalement sous forme de crédils en blanc 
pour l'acquisilion des marchandises el pour celles qui se 
trouvaient dans les porls et dans les entrepôts de l'U.R.S.S. 
La plupart des crédits d'exportation élaient à court terme, 
très onéreux et dans certains cas génaient la liberlé de ma 
nœuvre de nos organismes exportateurs. Aussi bien, dès 
qu'au cours du deutième quinquennat les réserves de devi- 


(n S. Bakouline et D. Michoustine, « Les statistiques du commerce exté- 
rieur de l’U.R.S.S. » Moscou-Léningrad, 1935, p. 90. 
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ses étrangères de l'U.R.S.S. s'avérèrent suffisantes, les orga- 
nismes exportateurs renoncèrent à utiliser les orédils étran- 
gers. A partir de 1934-1935, nous n'avions plus recours aux 
Opérations de crédil pour financer les exportations » (1). 


2. — L'imporlance de la detle commerciale de l'U.R.S.S. 

Les premiers renseignements sur la dette commerciale 
extérieure de l'U.R.S.S. furent publiés dans une étude géné- 
rale portant sur dix ans de commerce extérieur (en millions 
de roubles tchervonets (2). . 


Pour les Pour les 
importations | exportations 


20,0 
16,9 
32,0 
65,6 


En 1929, P. Czechowicz publia, dans une revue économi- 
que allemande des chiffres sur la moyenne annuelle des cré- 
dits étrangers de 1922 à 1928 (3) : 


1922-23 : 35 millions de roubles 1925-26 : 265 millions de roubles 
1923-24 : 100 — — 1926-27 : 399 — — 
1924-25 : 160 — — 1927-28 : 520 — — 


65 % de ces crédits étaient consentis par les firmes ; 35 % 
représentaient des prêts de banques et de commissionnaires. 
Les chiffres ci-dessous ont été publiés, en 1932, à Moscou 
par I. M. Schenckman, ex-secrélaire de l’Inslilul des étu- 
des économiques près le commissariat des Finances de l'U. 
R.S.S. (4). L’exactitude des chiffres cités par Schenckman 
est confirmée par les informations, relatives aux marchan- 
dises importées en 1928-1932, publiées dans la brochure 

(1) D. Michoustine, « Le commerce extérieur de l'Union soviétique n, 


Moscou 1938, pp. 289-290. 

(2) « Dix ans de commerce extérieur de l'U.R.S.S. n, Moscou 1928, pp- 
219-226. 

b) È Czechowicz, Zahlungsbilanz and Zahlungsfachigkeit der Ud SSR, 
Wirtschaftsdienst 1929, Hefte 30 und 31, S. 1285. 

(4) The Balance of Payments and the Foreign Debt of the USSR, Me- 
morandum n° 4 of the Birmingham Bureau of Research on Russian Eco- 
nomic Conditions, University of Birmingham; Russlands Zahlunpgsbilanr 
und Zahlungsverkehr mit dem Ausland, Weltwirtschaftliches Archiv 1932, 
Oktober, S. 547- 
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Documentation relating lo foreign economic relations oj 
the USSR (1). En comparant les chiffres cités dans cette bro- 
chure avec les statisliques des importations, on obtient le 
tableau suivant (en millions de roubles) : 


Crédits 
Exportations | Importations pour les 
importations 


1928, janvier-septembre .. 749,8 522,0 


1928-29 836,3 742,5 
1929, oct.-déc. et 1930 .. 1.306,4 995,6 
1.105,0 730,8 
704,0 543,0 


D'après ces chiffres, du 1* octobre 1928 à la fin de 193x, 
les crédits obtenus pour les importations se sont élevés à 
778,8 millions de roubles. Selon les chiffres de $chen- 
ckman, du 1° octobre 1928 à octobre 193r, les emprunts 
contractés pour financer les importations ont atteint 743 
millions de roubles. 


Pour les Pour les 
importations | exportations 


1924, EL 35 
1925 159 53 
1926 235 70 


1927 ati So 
1928 365 
1929 456 
1930 684 
1931 1.108 


1932, 1% 1.175 


Enfin, en 1934-1936, des chiffres officiels furent publiés 
sur le montant de la dette commerciale extérieure de FU. 


R.S.S. (2) : 


(1) Documentation relating to foreign economic relations of ihe USSR, 
prepared for the Monatary and Economic conference in London, June 1933, 


p 41. 
(2) « Pravda n, 4 janvier 1934; 7 novembre 1935 ; 25 novembre 1936. 


LE COMMERCE EXTÉRIEUR 497 


1929, 1° octobre . 470 millions de roubles 


1932 — — 1.400  — — 

1934 —  —  ... 450 — = 

1935, 1* octobre . 139 — — 

1936 —  —  ..... 86 = — 
3. — Les raisons de l'accroissement 


el de la brusque diminution de celle delle 


Les chiffres concernant le mouvement de la dette com- 
merciale extérieure en 1929 et dans les années suivantes’ 
ont pour nous un intérêt plus direct et là deux questions 
appellent tout de suite notre attention : 

1) Pour quelles raisons et de quelle manière cette dette 
a-t-elle pu s’accroître, de 1929 à 1931, de 950 millions de 
roubles tchervonets ? 

2) Où le commissariat du Commerce extérieur a-t-il pris 
les fonds pour rembourser, en 1932-1933, cette dette de 950 
millions de roubles ? 

Pour élucider le sens et la portée économiques de cet ac- 
croissement de près de un milliard de roubles, de la dette 
extérieure de F'U.R.S.S., puis de sa réduction ultérieure 
d'une somme du même ordre de grandeur, nous devons 
comparcr ces chiffres avec ceux des exportations et impor- 
lations se rapportant à ces mêmes années (en millions de 
roubles) à 


Balance com-| Mouvement 


Exportations | Importations 
merciale de la dette 


1929-1931 ...| 2.771, 3-044,4 — 2731 + 930 
1932-1933 ... 1.069,8 1.052,2 + 17,6 — 950 


A la suile de quelles opérations commerciales la dette 
extérieure de l'U.R.S.S. a-t-elle pu s'accroître en 1929-1931 
de 930 millions de roubles ? 273 millions de roubles ont 
servi à combler le déficit de la balance commerciale. Où 
sont passés les autres 657 millions ? En 1932-1934, la delte 
extérieure de 950 millions n’a élé réduite que dans des pro- 
porlions infimes, 17,6 millions de roubles, aux dépens de 
la balance commerciale qui, au cours de ces années, était 
active. Où les 932,4 millions de roubles restants ont-ils été 
prélevés ? (1) L'unique cause de l'accroissement de la dette 


(1) Les crédits que l'U.R.S.S. avait obtenus à l'étranger portant surtout 
sur des livres, des dollars et des marks, la dévaluation de la. livre et du 
<ollar réduisirent sensiblement le montant de sa dette extérieure. Selon 
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extérieure de l'URSS. a pu être la constitution de stocks 
importants de marchandises invendues entreposées à l'étran- 
ger. La constitution de ces stocks avait donc entraîné pour 
le commissariat du Commerce exlérieur la nécessité d'ob- 
tenir des crédits, soit de la part des banques el des commis 
sionnaires, les marchandises exportées invendues servant 
de garantie, soit de la part des firmes fournisseuses des mar- 
chandises importées. Pendant les années de marasme com- 
mercial et de contraction des débouchés, il élait plus aisé 
d'obtenir, et à de meilleures conditions, des crédits pour les 
importations en U.R.S.S. D'après les chiffres, mentionnés 
plus haut, de Schenckman, d'octobre 1929 au milicu de 
1932, la dette, découlant des opérations d'importation, s’est 
accrue de 719 millions de roubles, et celle résultant des opé- 
rations d'exportation d’un million seulement. De même, ces 
dettes n'ont pu être éleintes au cours de 1932-1933 qu'au 
moyen des marchandises invenducs entreposées à l'étranger 
et cédées à perte. à des « prix russes » extrêmement bas. 
Cette opération fut faite, selon les informations mentionnées 


plus haut concernant le mouvement de la dette commercia- 
le extérieure, en 1933. 


1. — Le dumping soviétique 


Cette opération originale de crédit a pu être réalisée grå- 
ce au monopole du commerce extérieur. Elle a permis 
d’écouler à l'étranger une grande quantité de marchandises 
entreposées dans les centres commerciaux européens ci qui 
ne se vendaient qu’au bout de plusieurs mois, voire d'une 
année et plus. Des stocks particulièrement importants de 
marchandises invendues s'élaient formés en 1930-1932, 
quand le marché mondial refusait d'absorber les exporta- 
tions auxquelles le commissariat du Commerce extérieur 
poussait de toutes ses forces. Ce n’est qu’à partir de 1935, 
après que les opérations de vente des produits destinés à 
l'exportation eurent été transférées en U.R.S.S. que Ja ma- 
jeure partie des marchandises étaient vendues avant d'être 
expédiées. Ainsi, avant 1935, les exportations de l'Union 
ne correspondaient pas à leur réalisation cominerciale, c'est 


certaines informations parues dans la presse étrangère, la dette aurait été 
réduite de‘cette manière de 300 à 360 millions de roubles. Nous ignorons 
quelle fraction de cette somme revient à 1932-1933. Le cours de la livre 
a baissé principalement à la fin de 1931 et a continué à s'effriter en 1932- 


1933 et 1934: le cours du dellar a considérablement baissé en 1933. Le 
commissariat du Commerce extérieur n'a publié aucune information à 
ce sujet. 


sous 
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à-dire à leur livraison par les délégations commerciales so- 
viétiques aux firmes étrangères et à l'encaissement d’un 
montant équivalent de devises. Pratiquement une grande 
partie des marchandises exportées étaient vendues bien 
après leur arrivée à l'étranger, à un moment où les prix 
étaient en baisse, comme en 1930-1935, et les prix obtenus 
étaient sensiblement inférieurs à ceux pratiqués lors de leur 
exportation et enregisilrés par le service des slatistiques du 
commissariat du Commerce extérieur. 

C'est pourquoi les chiffres des exportations pour 1930- 
1932 et quelques autres années sont purement fictifs. Pour 
avoir une idée exacte de l'importance réelle des exporta- 
tions réalisées et des slocks de marchandises entreposées à 
l’élranger par le Vniéchtorg ainsi que du montant et des 
conditions des opérations de crédit relatives au commerce 
extérieur, il faudrait disposer pour chaque année des statis- 
tiques suivantes : 

1) La quantité, avec le poids et le prix de vente, de mar- 
chandises exportées et vendues rendues à la frontière, 

2) La quantité, avec le poids et le prix déclaré, de mar- 
chandises exportées non vendues ; 

3) La quantité, avec le poids et le prix de vente réel (ren- 
dues à la frontière) de marchandises exporlées non vendues 
ct réalisées ensuite à l'étranger ; 

4) La quantité, avec le poids et le prix déclaré, de mar- 
chandises restant entreposées à l'étranger en fin d'année. 

5) Le montant des bénéfices réalisés (ou des pertes subies) 
au cours de l’année par le commissariat du Commerce ex- 
téricur sur la différence entre les prix déclarés et le prix de 
vente réel ; 

6) Le montant des crédits obtenus séparément, à l'étran- 
ger, dans le courant de l’année, pour les exportations et les 
importations et le montant des paiements effectués avec ces 
crédits, la moyenne annuelle de leur durée et le taux de 
l'intérêt ; 

7) Le montant séparé de la dette extérieure à la fin de 
l'année pour les exportations et les importations ; 

8) Le montant des intérêts versés pour ces crédits et non 
compris dans le prix de vente des marchandises. 

Malheureusement, toutes ces statistiques sont tenues se- 
crèles par le Vniéchtorg. Nous n'avons donc qu'une idée 
incomplète et fragmentaire de l’économie du commerce ex- 
térieur de l'U.R.S.S. pour la période 1924-1935. 
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D'autre part, les crédits à long terme fournis par les fir- 
mes pour financer les importations en U.R.S.S., les intérêts 
versés étant inclus dans le prix des produits imporlés, et 
les prêts sur marchandises exportées, dont les intérêts 
étaient également inclus dans le prix de vente, agissaient 
sur les prix des marchandises exportées ou importées. En 
raison de ces crédits, les prix des produits importés en U. 
R.S.S. étaient toujours supérieurs aux prix mondiaux et 
les produits exporlés toujours inférieurs à ces derniers. Dans 
les milieux commerciaux d'Occident, on se servait même 
d'une expression spéciale (les « priz russes ») pour désigner 
les prix des marchandises exportées et importées par l'Union 
soviétique ; entre ces prix et les prix normaux du marché, 
l'écart étail toujours sensible. Une des principales causes 
de cet écart était le taux très élevé de l'escompte des traites 
commerciales russes, taux qui atteignait chez les particuliers 
et à la bourse noire 30 à 4o % (1). 


Poussées au maximum, les exportalions de produits rus- 
ses se vendaient non seulement à des prix inférieurs à ceux 
du marché mondial, mais aussi à des prix inférieurs au 
coût de revient. Tout au long de ces années-là, les exporta- 
tions de produits soviétiques ont eu un caractère de dum- 
ping (2). A cet égard il est très édifiant de mettre en paral- 
lèle l'évolution de l'indice des prix relatif au commerce 
extérieur de l'U.R.S.S. et des autres pays européens (3) (Voir 
lableau page 5o1) : 


Les prix de 1929, pris comme base dans ce tableau, sont 
les prix « russes », c'est-à-dire inférieurs aux prix mondiaux 
pour les produits exportés de l’U.R.S.S., au contraire, su- 
périeurs à ces derniers pour les produits importés. Aussi 


(1) « Le Commerce extérieur », 1935, n° 11, pp. S-10, et n° 18, p. 9. 

(2) Dans son livre u Soviet Foreign Trade », 1946, p. 88, A. Baïkoff fait 
allusion à « la campagne contre les pseudo-dumping et travail forcé sovié- 
tiques », qualifiant l'un et l'autre d'épouvantails et de fantômes (bogies). 
Les chiffres que nous avons cités plus haut établissent sans discussion 
possible qu'à une époque le dumping a bicn été pratiqué dans le commerce 
d'exportation soviétique {les « prix russes n) ; il est également indiscutable 
que le travail forcé est largement répandu en Russie pour la honte de tous 
les Russes et en premier lieu du gouvernement soviétique. Les témoigna- 
ges d'un grand nombre de détenus d'origines les plus diverses qui ont 
séjourné de 3 à 11 ans dans les camps soviétiques montrent que le camp 
de travaux forcés n'est pas un « fantôme», mais une atroce réalité. 

(3) Nous avons puisé les indices des prix concernant le commerce exté- 
rieur eurapéen dans la revue du service des statistiques de la Société des 
Nations, « Review of World Trade»; quant aux indices des prix relatifs 
au commerce extérieur, nous les avons nous-même établis sur les indices, 
mentionnés plus haut, du volume de ce commerce en prix variables et en 
prix constants. 
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Exportations Importations 


Europe En % Europe En % 
(sans URSS | des prix (sans URSS | des prix 
l'URSS) européens | l'URSS) européens 


100 
92,5 86,6 99:5 
76,0 777 | 1143 
595 69,0 131,4 
54:9 63,2 133:0 
50,5 56,1 126,1 
49 52,8 120,0 
so 59,2 128,7 
53 } 61,4 121,6 


sr — -— 


bien, ce tableau montre non pas la totalité de l'écart entre 
les prix commerciaux « russes » et les prix mondiaux, mais 
seulement la différence des prix de 1930-1938 par rapport à 
l'écart qui exislait en 1929. Il montre que sous l'effet des 
exportations intensives de I’U.R.S.S., les prix « russes » 
des marchandises exportées ont considérablement baissé en 
1930 et ont touché leur plus faible niveau relatif en r931, 
quand les exportations en prix constants ont atteint leur 
maximum ; qu'ensuite les prix, au fur et à mesure que les 
exportations diminuaient, se soni rapprochés des prix eu- 
ropéens ; et qu'en 1939, après l'arrêt total des exportations 
de marchandises invendues, ils ont dépassé leur niveau 
relatif de 1929. 

Au contraire, les prix d'importation « russes », sous 
l'effet de la crise, ont monté et ont atteint leur plus haut 
niveau relatif en 1933, année où les importations de mar- 
chandises en Russie avaient déjà sensiblement diminué et 
où les stocks invendus de marchandises exportées étaient 
écoulés à n'importe quel prix, tandis que la dette commer- 
ciale extérieure était liquidée par tous les moyens. En 1936, 
ces prix atteignirent un niveau relatif très élevé. 


Nous ne sommes pas en mesure d’expliquer les variations 
qui se sont produiles dans le taux des prix d'importation 
russes, le commissariat du Commerce extérieur tenant se- 
crets les chiffres des opérations commerciales el de crédit 
se rapportant à la question. 
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V. ANALYSE DU COMMERCE EXTÉRIEUR SOVIÉTIQUE 
1. — Les exportations 

L'importance des opérations commerciales de l'Union so- 
viétique avec l'étranger dépend au premier chef de ses possi- 
bilités d'exportation. Jusqu'à la Révolution, la Russie était 
une source de produits bruts — alimentaires et industriels — 
pour les pays occidentaux. Après la Révolution, quand les 
effets destructeurs de celle-ci curent été surmontés et que 
l'industrie et les villes se développèrent à un rythme accé- 
léré, la capacité d'exportation de la Russie déclina rapide- 
ment. Si l'on répartit les exportations par catégories de mar- 


chandises (r), on obtient les modifications suivantes de leur 
structure (en %) : 


1913 (2)| 1924-25 | 1927-28 | 1932 1937 


an 


Animaux vifs 0,7 a,4 0,04 0,0 


22,9 


Denrées alimentaires. | 57,2 31,9 29,8 22,5 


Matières premières et 
produits mi-ouvrés.. | 34,9 64,1 59,0 53:5 58,6 
Articles manufacturés, 5,6 3,2 10,8 24,0 18,5 


On voit que les exportations de denrées alimentaires ont 
beaucoup baissé et que les exportations d'arlicles manufac- 
lurés onl nolablement augmenté (3). De même, les expor- 
lalions de malières premières et de produits mi-ouvrés se 
sont accrues. Pour les différents produils, le taux des expor- 


tations a subi les changements suivants (en milliers de 
lonnes) : 


{1) Conformément à la convention de Bruxelles de rg13. 

(2) Dans les frontières d'avant guerre. 

(3) Le manque d'articles manufacturés dans le pays et leur médiocre 
qualité génaient le développement des exportations. Pour vaincre ce dernier 
obstacle, le Conseil supérieur de l'Économie nationale décréta, le 11 no- 
vembre 1929, de réserver en totalité ou en majeure partie la production des 
meilleures entreprises industrielles pour l'exportation ; ces entreprises fu- 
rent dotées de l'outillage le plus moderne, des meilleurs ouvriers qualifiés, 
d'une quantité suffisante d'ingénieurs compétents, ete. Dès le début de 
3939. le même Conscil supérieur interdit de vendre sur le marché intérieur 
les articles destinés à l'exportation. Au XVIIe congrès du Parti, Mikoian, 
commissaire du Commerce intérieur, raconta l’anecdote suivante qui montre 
cembien grande est la différence de qualité entre les produits destinés au 
marché intérieur et ceux réservés à l'exportation 

Mikoian apprit qu'à l'étranger «les bonbons soviétiques se classent parmi 
les meilleurs et se vendent sur le marché mondial en défiant toute concur- 
rence... Comment se fait-il que nos fabriques peuvent faire et font effecti- 
vement d'excellents bonbons pour l'exportation et que pour nous elles en 


| 7-597] 925 5-689 
Grain et farine (2)..] 9.466! 729 1.760 


Produits de l'indus- 
trie alimentaire ... | 2.057 662 


LIN ss sscmassesesse 305 
Peaux et cuirs bruts 
Houille .....,...... 
Naphte et dérivés .. 
Manganèse 

Produits sidérurgiqu. 


Total des sua 24.113] 2.161 is 12-969 de 


Pendant ces années, des principaux articles d'exporta- 
tion russes, seuls la houille, le naphte et ses dérivés et les 
produits de la sidérurgie ont été exportés en plus grande 
quantité qu'avant la guerre ; les exportations de produits 
agricoles ont diminué d'une manière particulièrement sen- 


font de si mauvais ? » Mikoian alla demander conseil à Staline. « Le cama- 
rade Staline, poursuivit Mikoïan, est un grand stratège. Quand, en 1933, 
avant que nous oblenions que l'on fabriquât pour le marché intérieur des 
bonbons de qualité supérieure, j'eus besoin de donner à nos services de vente 
de bonnes marchandises, je me gardai de dire, sur les conseils de Staline, aux 
directeurs de fabriques, que ces bonbons étaient pour nos magasins et je leur 
déclarai qu'ils étaient destinés à l'exportation. Nous donnâmes aux fabriques 
un programme élargi pour produire des bonbons d'exportation... Et nos ma- 
£gasins reçurent des bonbons d'excellente qualité. » u Îsvestia », 2 août 1934. 
La guerre de 1941-1945 a encore aggravé la qualité des produits destinés 
au marché intérieur. 

(1 Dans les frontières d'avant guerre. . 

(2) Pendant la famine de 1921-1922 qui fit cinq millions de victimes, le 
gouvernement soviétique autorisa la formation d'un Comité de secours aux 
faméliques qui d'ailleurs ne tarda pas à être dissous. A ce moment, les 
exportations de céréales furent non seulement suspendues, mais encore fi- 
rent place À des importations considérables de grain. L'alimentation des 
populations faméliques fut prise en charge par l'organisation américaine 
REA, qui importa en Russie, en 1g21, 250.000 tonnes de céréales et, en 
1922, 787.000 tonnes. Pendant la famine de 1932-1934, au cours de laquelle 
plus de 8 millions de personnes succombèrent, aucune aide publique aux 
faméliques ne fut organisée ; le concours des Etats-Unis ne fut pas de- 
mandé et le gouvernement soviétique continua à exporter des céréales. Les 
quantités suivantes de grain et de farine furent exportées (en milliers de 


tonnes) : 
1932 1.760 
1933 T 7 A 
3 27, 


1934 

S. Bakouline A D. Michoustine, « Le Commerce extérieur de VU.R.S.S. 
de 1918 à 1937 », Moscou 1939, PP- 34-35- 

33 
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sible, En 1936-1938, on enregistra également un déclin des 
exportations de l’industrie minière. 

Le développement de l'industrie de transformation et des 
villes au cours des plans quinquennaux soulève une telle 
demande de produits agricoles et miniers que le jour n’est 
pas loin où les exportations de ces produits devront céder 
la place aux importations. Seuls la construction intensive 
de lignes de chemin de fer, la mise en valeur de nouveaux 
territoires agricoles et le développement de l'industrie mi- 
nière pourront assurer à l’industrie soviétique, qui s'étend 
rapidement, les matières premières dont elle a besoin. 


2. — Les importations 
Les importations de l'U.R.S.S. ont subi également des 
modifications importantes. Leur structure, par catégorie de 
marchandises, a évolué de la manière suivante (en %) : 


1932 
Animaux vifs 3.1 2,6 
Denrées alimentaires ins 2,5 


Matières premières et pro- 
duits mi-ouvrés 53:7 16,5 


Produits finis 33:7 | 7334 


Au cours de ces 25 années, les importations de denrées 
alimentaires ont élé considérablement réduites, celles des 
produits finis ont été accrues de façon sensible, mais à la 
fin du temps de paix elles commençaient à diminuer no- 
tablement ; les variations dans les importations de matières 
premières et d'articles mi-ouvrés manquent de netteté. Le 
classement des marchandises importées, selon l'usage au- 
quel elles sont destinées, en biens de production et en biens 
de consommation, est encore plus édifiant. Dans le projet 
du premier plan quinquennal. le principal objectif de la 
politique économique du pouvoir soviétique est défini en ces 
termes : « Notre pays est en train de réaliser un essai sans 
précédent de vaste développement industriel en recourant 
aux fonds d'investissement fournis par l'accumulation na- 
tionale, à un régime sévère d'économies el en refusant de 
sacrifier les grands objectifs historiques à la satisfaction des 
besoins du moment » (2). 


(1) Dans les frontières d'avant guerre. 
(2) « Le premier plan quinqguennal», 1929, tome 14, p. 1. 
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Obéissant à cette directive générale, le commissariat du 
Commerce extérieur réduisit systématiquement les importa- 
tions de biens de consommation et accrut les importations 
de biens de production. Les importations de ces deux bran- 
ches fondamentales de marchandises se sont modifiées de 
la manière suivante (en % et en millions de roubles-or) (r) : 


En ‘% : 


Biens de consommation .... 


— de production 

En millions de roubles : 
Biens de consommation .... 
— de production 


La Russie sortit de la guerre civile et du communisme de 
guerre complètement appauvrie. Cela explique que dans 
les premières années qui suivirent le rétablissement des 
liens commerciaux avec l'Europe, le pourcentage des im- 
portations de produits et d'articles destinés à la consom 
mation ail été très élevé, bien que leur ampleur n'ait pas 


été considérable : 
En millions 


en % de roubles (3) 
1920 sessesesosoosooneses 60,3 17,3 
1921, 1 septembre ...... 66,8 105,6 
1022an e 54.4 1475 


Après 1924-25, les importations de biens de consomma- 
tion furent systématiquement réduites afin d'accroître celles 
de biens de production. Les importations de biens de con- 
sommation atteignirent leur plus bas niveau en r93r et en 
1933, au moment où tout l'effort était porté sur l'indus- 


irialisation du pays : 
En millions 


en % de roubles 
1031 moeurs 4,6 50,8 
1072 nest .. 8,1 57.0 
199: armine aie saraa 5,2 18,1 


Par la suite, sous l'effet de la famine de 1932-1933 el de 
la première moitié de 1934, le pouvoir soviétique atténua 


(1) « Le commerce extérieur de PU.R.S.S. de 1918 a 1937», p. 16. 
(a2) Dans les frontières d'avant guerre. 
(3) Aux prix de 1913. 
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quelque peu sa politique commerciale et accrut les importa- 


tions de biens de consommation dans les proportions sui- 
vantes : 


En millions 


en % de roubles 
TEA sasmenx 35:8 
129 cadenas 931,7 
10,6 ages 32,4 
DT orecesrre 26,8 
EN M 36,3 


Une réduction aussi considérable des importations de 
biens de consommation, tombées de 412,5 millions de rou- 
bles en 1913 à 26,8 millions en 1937 — plus de quinze fois 
moins — n’a été possible que sous un régime de dictature 
et grâce au monopole du commerce extérieur. Selon les 
produits, les quantités importées se sont modifiées de la 
manière suivante (en millions de tonnes) : 


1913 (1) | 1922-23 | 1927-28 | 1932 | 1937 


Poisson (à l'exception 
des conserves) ... 71 


Coton .............. 24 
Laine ........,...,. 26 
Peaux et cuirs bruts 20 


Produits  sidérurgi. 
ques ,............ 


Métaux non ferreux 
Machines et outillage 
Equipement électri- 


Tracteurs 


Totalité des 
chandises 


2.322! 1.286 | 1.127 


En 1931, le volume des importations fut particulièrement 
important : 1.703.000 tonnes de produits sidérurgiques, 
122.000 tonnes de métaux non ferreux, 326.000 tonnes de 
machines et d'outillage, 82.000 tonnes de tracteurs. Au 
cours des deuxième et troisième quinquennats, les importa- 
tions de machines. d'outillage et d'articles métalliques fu~ 
rent considérablement réduites. En même temps, les expor- 
tations de marchandises jusqu'alors importées furent systé- 


(1) Dans les frontières d'avant guerre. 


Ci 
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matiquement accrues. Dans cet ordre d'idées, des résultats 
particulièrement importants furent obtenus avec les pro- 
duits suivants (en milliers de tonnes) : 


1913 (1) | 1922-23 | 1927-28 | 19932 | 1937 | 1938 


Coton : 
importations .:..... 30 
exportatiohs ........ = 


Produits chimiques 
et pharmaceutiques: 


importations ..,.,., 
exportations .... 


Houille, anthracite 
et coke : 


importations 
exportations 


Produits  sidérurgi. 
ques : 
importations 


exportations 


3. — L'aspect parliculier du commerce avec 
les pays asiatiques limitrophes 


Le commerce de l'U.R.S.S. avec les pays asiatiques limi- 
trophes : Turquie, Iran, Afghanistan, Sing-Sian, Tanna- 
Touva et Mongolie avait un caractère très particulier (2). 

Ces pays fournissaient à l’Union soviétique des denrées 
alimentaires et des produits bruts, principalement d'origine 
animale (bétail, cuirs et peaux bruts, laine, coton, riz, fruits 
séchés) et recevaient d'elle du pétrole et de l'essence, du fer, 
des articles métalliques, des outils et des machines, des co- 
tonnades, du fil, des produits pharmaceutiques, des allu- 
mettes, des chaussures en caoutchouc, du papier et du car- 
ton, du verre, du sucre, voire des céréales et de la farine 
(Mongolie et Tanna-Touva). Les échanges avec ces six pays 
atteignaient, en millions de roubles (aux prix du marché) 
et en pourcentage de l'ensemble des échanges commer- 
ciaux de l'U.R.S.S., les chiffres suivants : 


(1) Dans les frontières d'avant guerre. 
(2) V. Conolly, « Souiet Economic policy in the Eastn, London 1933. 
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Importations Exportations 
~- - Balance 
Tua en mil- commer- 
lions de en % lions de en % ile 
roubles roubles 


aras 76,8 {1)| 56(1) 


102,11 (1) | 6701) | 25,301) 
AEE 65,4 9,0 42,5 714 —22,9 
uses 69,7 9,2 65,7 93 — 4,0 
mie 74,6 10,4 7518 9:4 1,1 
1927-28 ...... 110,0 11,6 114,2 14,4 42 
1928 oct.-déc. .] 29,3 14,4 334 15,4 4i 
118,8 13,5 122,3 13,2 35 
102,1 9,6 120,3 11,6 18,2 
105,0 95 110,5 13,6 5,5 
101,3 14,4 _ 106,9 18,6 56 
56,5 16,2 77,8 15,7 21,3 
48,5 20,9 76,9 18,4 28,4 
42,6 | 17,6 48,4 13,2 5,8 
443 | 144 439 | 141 |— 0,4 
42,4 14,4 54.5 
38,2 12,4 


Ce tableau montre qu'aux prix du marché les importations 
aussi bien que les exporlalions ont atleint leur maximum 
en 1927-1932 ; ces années-là, le commerce extérieur de l'U. 
R.S.S. toucha son niveau le plus élevé. Ensuite, le commer- 
ce avec ces pays baissa sensiblement, mais dans une moin- 
dre proportion que le commerce avec l'Occident et l’Améri- 
que du Nord. Cela explique que la part de ces pays dans les 
échanges commerciaux de l’Union ait été en augmentant 
et qu'ils aient atteint leur chiffre le plus élevé en 1932-1934 
pour les exportations et en 1933-1935 pour les importations. 
Avec ces pays, la balance commerciale était active. Malheu- 
reusement, les statistiques soviétiques ne donnant pas le 
montant en prix constants des opérations commerciales, 
nous manquons de données pour nous faire une idée de la 


façon dont le volume physique de ces opérations a évolué 
dans le sens de la hausse ou de la baisse. 


4. — L'importance du monopole du commerce 
extérieur dans le système économique de l'U.R.S.S. 
Ce bref aperçu de l'évolution du commerce extérieur de 


{1) Sans les échanges avec le Sing-Sian et Tanna-Touva. 
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l'U.R.S.S. jusqu'au début des guerres de 1939-1945 montre 
que son déclin est dù à la diminution de la capacité d'ex- 
portation de l’U.R.S.S. L'accroissement de la population et 
des agglomérations urbaines, parallèlement à un dévelop- 
pement au ralenti de la production agricole, a réduit à l'ex- 
trême l'exportation des denrées alimentaires et des produits 
bruts de l’agriculture. De son côté, l'industrie de transfor- 
mation, dont le personnel technique et ouvrier manquait de 
qualification, ne pouvait pas fournir une grande quantité 
d'articles de bonne qualité pour l'exportation. 


Aussi bien, à la fin des années 1930, des produits comme 
le bois, le naphte et ses dérivés, la houille et le manganèse 
venaient en tête dans les exportations. Et comme l’U.R.S.S. 
ne pouvait payer ses importations qu’en exportant, les im- 
portations de machines et de produits finis d'Europe occi- 
dentale et d'Amérique du Nord diminuèrent parallèlement 
aux exportations. 

Si la structure de l’économie de l'Union soviélique avait 
continué à évoluer dans le sens où elle s'était développée 
au cours de ces années, ses ressources en matières premières 
auraient pu, à bref délai, s'avérer insuffisantes pour alimen- 
ter l'industrie de transformation. Et l'U.R.S.$. aurait été 
réduite à rechercher à l'étranger les matières brutes qui au- 
raient fait défaut à ses usines. Alors, le développement de 
ses relalions commerciales avec les pays asiatiques aurait 
pris une importance particulière. 

Le déclin du commerce extérieur de l'Union qui com- 
mença la dernière année du premier quinquennat, lequel 
prévoyait que les exportations augmenteraient de deux fois 
et demie et les importalions de presque deux fois, a montré 
à tous les observateurs impartiaux que le monopole du com- 
merce extérieur ne permet pas au pouvoir politique de plani- 
fier à sa guise les échanges extérieurs. Les économistes so- 
viéliques élaient, au contraire, convaincus, même au milieu 
des années 1930, que ce monopole conférait au gouverne- 
ment un pouvoir absolu sur les rapports commerciaux de 
l'Union avec les autres pays. Le professeur D. Michoustine 
prétendait que « le commerce extérieur est une partie or- 
ganique de nos plans économiques et son évolution est déter- 
minée non par la conjoncture mondiale, mais par les plans 
de la construction socialiste. Dès lors, l'augmentation ou 
la diminution du volume de notre commerce extérieur n'est 
pas la conséquence d'une anarchie économique effrénée 
comme dans les pays capilalistes, mais le résuliat d'une 
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planification müûrement réfléchie. La conjoncture capita- 
liste, le mouvement chaotique des priz notamment, peut 
apporter telle ou telle « correction » à nos plans, mais dans 
ses grandes lignes, nolre commerce extérieur est soumis à 
la ferme direction planifiée de la dictature du prolétariat 
au même titre que l'ensemble de notre économie natio- 
nale. » (1) 

Or, un examen attentif du développement du commerce 
extérieur nous amène à de tout autres conclusions. Le mo- 
nopole du commerce extérieur est incontestablement entre 
les mains du gouvernement une arme plus puissante que 
les tarifs douaniers. Sur le plan des importations, cette 
action du pouvoir politique se limite à de la contrebande ; 
l'expérience de l'U.R.S.S. montre que les services du mono- 
pole du commerce extérieur peuvent réduire les importa- 
tions de biens de consommation à un chiffre insignifiant. 
En revanche, sur le plan des exportations, le facteur écono- 
mique, la capacité d'exportation du pays et le pouvoir 
d'achat du marché mondial ont une importance décisive. 
Quand l’un ou l’autre décline, le monopole du commerce 
extérieur ne peut maintenir, voire accroître, le niveau des 
exportations que pendant quelques années el encore en cé 
dant les marchandises exportées au-dessous des prix du 
marché. En définitive, c’est la capacité d'exportation du 
pays et la conjoncture économique mondiale qui exercent 
l'action déterminante. Et comme le chiffre des importa 
tions dépend de l'ampleur des exportalions, celle-ci, en 
dernière analyse, ne dépend pas du bon plaisir du pouvoir 
politique, mais de facteurs purement économiques ; seule 
la nature des importations, sous le régime du monopole, 
dépend entierement de l’organisme central de direction. 

Il ne s'ensuit nullement que l'U.R.S.S. peut fort bien 
dans une phase ultérieure de son évolution et tout en con- 
servant la structure actuelle de son économie, renoncer au 
monopole du commerce extérieur el revenir au système des 
tarifs douaniers. Tant que n'aura pas été abrogée la natio- 
nalisation de la totalité de l’industrie, de la quasi-totalité 
de la production de l'agriculture, de tous les grands moyens 
de transport et de presque tout le commerce intérieur, le 
monopole du commerce extérieur sera maintenu, indépen- 
damment de la question de savoir s’il est utile ou préju- 
diciable au pays. Il est un complément de structure néces- 


(1) u Le commerce extérieur de l’U.R.S.S. au moment du XVIÏ* congrès 
du Parti communiste russen, 1934, p. 70. 
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saire à tous les autres monopoles d'Etat dans le système 
économique de l’U.R.S.S. ; son existence exige des liens 
de structure et de dépendance entre les différentes branches 
de l’économie nationale unique. Seul le développement 
d'une économie privée dans le pays pourrait lui faire substi- 
tuer une politique commerciale de tarifs douaniers, auto- 
nome ou conventionnelle. 


VI. Le COMMERCE EXTÉRIEUR DE L'U.R.S.S. pepuis 1939. 


Après l'accord politique et commercial qu'il signa, en 
1939, avec l'Allemagne, le gouvernement soviétique cessa 
de publier des statistiques sur son commerce extérieur. 
Pour avoir ne fût-ce qu'une idée générale de l’évolulion, 
après cet accord, des importations et exportations soviéti- 
ques, nous devons avoir recours presque exclusivement aux 
informations de source étrangère. En outre, nous avons dù 
faire trois hypothèses manifestement fausses en ce qui con- 
cerne les quantités et la valeur des marchandises exportées 
el importées, à savoir : 

1) Que toutes les marchandises expédiées des pays d'ori- 
gine ou transitées sont arrivées en U.R.S.S. ; 

2) Qu'’elles ont été transportées en U.R.S.S. la même an- 
née où elles ont été expédiées ; et 

3) Que la valeur des marchandises exportées est égale à 
leur valeur cif (1) dans les pays entreposilaires ou destina- 
taires et que la valeur des produits importés est égale à 
leur valeur fob (1) dans les pays d’origine ou transitaires ; 
en adoptant ceite hypothèse, nous exagérons la valeur des 
produits exportés et nous amoindrissons celle des produits 
importés pour le coût de leur transport et les frais géné- 
raux qui en résultent, soit approximativement de 10 à 20 %. 

D'autre part, nous n'avons pas tenu compte dans nos 
calculs de l'ampleur du commerce extérieur de l’U.R.S.S.. 
des changements survenus dans son territoire, sa population 
et son économie à la suite du rattachement de nouveaux 
territoires en 1939-1940 et 1945. Pour les dernières dix 
années, il y a lieu de distinguer, dans le commerce exté- 
rieur de l’Union, les trois périodes suivantes : 


1. — Accords commerciaux avec l'Allemagne (1939 à 1941) 


Après la signature, le 28 septembre 1939, de l'accord 
politique entre l'U.R.S.S. et l'Allemagne, le commissaire 


(1) Cif, premières lettres des mots cost (frais de production), insurance 
(assurance). freight (transport) : job, free on board (chargé sur bateau). 
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des Affaires étrangères, Mololov, et le ministre von Ribben- 
trop, procétdèrent à un échange de lettres pour fixer les 
bases des futurs rapports commerciaux entre l’U.R.S.S. et 
F Allemagne. Dans la leltre de Molotov à von Ribbentrop 
il est dit que « le gouvernement soviélique sur la base el 
dans l'esprit de l'accord politique général auquel nous avons 
abouti, est animé de la ferme volonté de développer de 
toutes les manières les rapports économiques et les échanges 
entre l'U.R.S.S. et l'Allemagne. À cet effet, les deux hautes 
parties élabliront un programme économique aux termes 
duquel l'Union soviétique fournira à l'Allemagne des pro- 
duits bruts que l'Allemagne compensera de son côté par 
des fournitures d'articles manufacturés échelonnés sur une 
longue période. Par ailleurs, les deux hautes parties éta- 
bliront ce programme économique de manière que les 
échanges germano-soviéliques retrouvent le plus haut ni- 
veau qu'ils avaient atteint dans le passé. Les deux gouver- 
nements donneront immédiatement les instructions néces- 
saires pour l'application des mesures sus-mentionnées et 
prendront toutes les dispositions utiles pour que les négo- 
ciations commencent le plus tôt possible et pour qu’elles 
soient menées à bonne fin ». 

Dans sa réponse à Molotov, von Ribbentrop déclarait que 
le gouvernement allemand élait d'accord pour donner tou- 
tes les directives qu’appelait la lettre de Molotov. 

Le 8 octobre, au cours d'une audience donnée par le 
commissaire des Affaires étrangères Molotov, aux mem- 
bres de la délégation économique allemande. il fut convenu 
que l'accord économique entre Molotov et Ribbentrop « sera 
réalisé par les deux parties contractantes dans le délai le 
plus bref et avec le maximum d'étendue ». Il était entendu, 
notamment, que l’U.R.S.S. commencerait sans délai ses 
livraisons de produits bruts à l’Allemagne et celle-ci ses 
fournitures d'articles manufacturés. 

Les échanges entre l'U. R. S. S. et l'Allemagne avaient 
atteint leur maximum en 1931 el s'élablissaient ainsi (en 
millions de dollars) : 


Exportations soviétiques en Allemagne .. 


106,9 millions de dollars 
Importations allemandes en U.R.S.S. .. 


339,4 » » » 
Total: ss 446,3 » 
En supposant une somme égale d’exportations et d'im- 


portations, les exportations de produits soviétiques en Alle- 
magne auraient dû dépasser, aux termes du traité de 1939, 
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223,1 millions de dollars. En octobre 1939, un accord fut 
signé aux termes duquel l'U.R.S.S. s'engageait à livrer à 
l'Allemagne dans le délai de deux mois, un million de 
tonnes d'orge et à la fin de 1939, 900.000 tonnes de naphte. 
Le 11 février 1940, un nouvel accord commercial obligeait 
l'U.R.S.S. à accroître dans des proportions considérables ses 
exportations en Allemagne. Les journaux allemands don- 
nèrent de ce traité l'appréciation suivante : j 

« Le nouvel accord va beaucoup plus loin que les précé- 
dents. IL garantit à l'Allemagne la fourniture de produits 
bruts destinés aux secteurs les plus imporlants de notre 
économie de guerre. Stipulée dans cet accord, la livraison. 
de céréales et de haricots assurera le ravilaillement du peu- 
ple allemand. En raison de l'aspect militaire de cet accord, 
des mesures sont prises pour acheminer d'urgence en Alle- 
magne ces produits. Les trains transportant le naphte et 
le blé, de même que les autres produits bruts, ont com- 
mencé à franchir la frontière avant même la signature de 
l'accord. Des produits soviétiques ont été transportés en 
Allemagne au cours des mois écoulés en vertu de contrats 
privés conclus précédemment. Pour l'Allemagne, cet ac- 
cord signifie que les portes de l'Est ont été largement ou- 
verles, si bien que nous pouvons regarder tranquillement 
l'Angleterre multiplier ses efforts pour renforcer le blo- 
cus. » (1) 

Un autre accord fut conclu le 10 janvier 1941. De lavis 
des journaux allemands, « cet accord oblige la Russie sovié- 
tique à livrer à l'Allemagne des produiis et des matières 
brutes d'une imporlance considérable pour son ravilaille- 
ment el son économie de guerre ; il assure avant tout lap- 
provisionnement de l'Allemagne en céréales, oléagineuz, 
bois, coton, pétrole, minerais et autres produits. L'impor- 
tance capitale de cet accord commercial réside dans les 
chiffres fixés pour les échanges » (1). 

Aux termes de cet accord, d’après les informations des 
journaux suisses, la Russie soviétique s'engageait à fournir 
à l'Allemagne 2.500.000 tonnes de céréales et 1.500.000 
tonnes de mazout. Enfin, le g avril r94x fut signé le dernier 
accord commercial] de l’Union soviétique avec l'Allemagne 
pour la fourniture de coton et de pétrole. 

A cette époque, l’U.R.S.S. exportait en Allemagne, en 
quantités couvrant largement les besoins de celle-ci, du 


{1) « Der Vierjahresplan », 1940, n° 6, pp. 218-219. 
(1) « Der Deutsche Volkswirt n, 1941, n° 16, pp. 622-625. 
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bois, de l'orge et du manganèse. A travers la mer Noire 
et par le Danube (jusqu’à ce qu'il fût pris par les glaces), 
V'U.R.S.S. expédiait en Allemagne de grandes quantités de 
manganèse et quelques contingents de blé et de pétrole ; 
à travers la Ballique (Stettin) certaines quantités d'orge, de 
blé ct de porcs furent acheminées. Mais la majeure par- 
tie des livraisons soviétiques se faisaient par chemin de 
fer. En mai 1940, I’ « Economist » constatait que « jusqu’à 
présent, une petite quantité de céréales a été fournie à 
l'Allemagne et il semble bien que le volume des livraisons 
russes au II° Reich ne soit pas très considérable. Les résul- 
tais de six mois d'échanges avec la Russie ne peuvent éire 
considérés en aucun cas comme très encourageants pour 
l'Allemagne » (1). 

Après le début de la guerre germano-soviétique, l’ « Eco- 
nomist » fit le bilan des livraisons russes à l'Allemagne : 
« Une estimation libérale des livraisons en 1939 et 1g4o 
fait apparaître que l'Allemagne a reçu de la Russie de 1,5 
à 2 millions de tonnes de grain, 500.000 tonnes de graines 
oléagineuses, 100.000 lonnes de coton el goo.000 tonnes 
de pétrole. Des livraisons de fourrures et de peaux, de man- 
ganèse et autres minéraux ont eu lieu également » (2). 

L'Allemagne avait mis de grands espoirs dans le trans- 
port en transit par le Transsibérien de produils en prove- 
nance du Japon, de la Mandchourie, d'Extrème-Orient et 
d'Amérique. En avril 1941, « Berlin et Moscou annoncèrent 
qu'ils avaieni signé un accord pour le transport en transit 
par le Transsibérien de marchandises destinées à l'Allema- 
gne, à raison de 2.000 tonnes par jour. » (3) Des marchan- 
dises étaient également acheminées en Allemagne à travers 
la Russie en provenance du Caucase, du Proche-Orient, de 
la Perse et de la Turquie (4). 

Mais ces opérations de transit ne répondaient pas non plus 
aux attentes de l'Allemagne. « Un communiqué avait an- 
noncé que Berlin et Moscou avaient signé un accord pour 
organiser le transport d'Extrême-Orient en Allemagne, à 
travers la Sibérie, de 2.000 tonnes de marchandises par 
jour ; or le contingent de marchandises effectivement trans- 
portées est sensiblement inférieur à ce chiffre. Ou la Russie 
ne peut pas ou elle ne veut pas donner la quantité de wagons 


(1) « The Economist», 4 mai 1940. 
(a) Ibid, 28 juin 1941. 
(3) Ibid, 3 mai 1941. 
(4) Ibid, 28 juin 1941. 
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nécessaire. Les retards sont considérables ; il a élé établi 
que les wagons chargés à Vladivostok ou en Mandchourie 
mettent de trois à six mois pour arriver à destination » (x). 

Ainsi, l’ensemble des informations dont nous disposons 
ne laisse, semble-t-il, aucun doute sur ce point, que ni 
l'importance des livraisons ni la quantité des marchandises 
expédiées en transit ne répondaient, par leur nature et leurs 
proportions, aux accords que l'Allemagne avait signés avec 
l'Union soviétique. Le développement de l'industrie de 
transformation, l’accroissement de la population urbaine 
el la nécessité d’armer des millions d'hommes restreignaient 
la capacité de l'U.R.S:S. d'exporter des denrées alimentaires 
et des produits bruts. 

Nous possédons des chiffres officiels sur l'importance du 
commerce extérieur de l’U.R.S.S. en 1940. N. Voznessenski, 
ex-président de la commission du Plan d'Etat, a publié les 
renseignements suivants (2) : 


En millions En millions 

de roubles de dollars 
Exportations à sus csassueenosenre 1.412 266,4 
Importations saci aiseanna nee 1.446 272,8 


Les exportations aux Etats-Unis, au Canada et en Grande- 
Bretagne se sont ‘élevées à 26,1 millions de dollars ; les 
importations de ces pays, à 94,2 millions de dollars. Si 
nous considérons que les exportations et importations des 
pays asiatiques ont représenté approximativement 5o mil- 
lions de dollars, nous obtenons alors pour les échanges 
avec l'Allemagne en 1940, les chiffres suivants (en dollars) : 


Commerce 


Exportations soviétiques en Alle- 
magne 

Importations allemandes en U.R 
.S 


Fe Accords commerciaux 


On voit que les exportations de produits soviétiques en 
Allemagne, en 1940, ont été sensiblement supérieures à 
celles de 1938 et qu’elles se rapprochaient de l'accord com- 
mercial de 1939. 


(1) Ibid, 3 mai 1941. 
(2) N. Voznessenski, « L'économie de guerre de l'U.R.S.S. n, 1947, p. 73. 
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2. — Le concours des Alliés pendant la guerre. 


Pendant la guerre, les crédits non remboursables et les 
prêts temporaires accordés à la Russie soviétique par les 
Etats-Unis furent déterminants. Les importations effectuées 
sur la base de ces crédits ont atteint (en millions de dol- 
lars) : 


Totalité . Matériel Marchandises 


des de guerre ordinaires 
produits 


0,5 29,5 = 
1.3633 72317 639,6 


2.965,9 1.291,1 1.674,8 
34291 1.060,4 2.368,7 
1945, 1% juin 1.372,0 732,9 639,1 
1945, juillet - 1948, mars 275,9 332 242,7 


En 1941, le matériel de guerre s'achetait au comptant. 
le prêt-bail n'ayant pas encore été étendu à l’U.R.S.S. En 
toul, la Russie soviétique a reçu, au titre du prèt-bail, pour 
9,4 milliards de dollars de marchandises, dont 41,15 % 
étaient constituées par du matériel de guerre. Si l'on y 
ajoute les frais de transport et de gestion, les prèts des 
Etats-Unis à l'U.R.S.S. ont atteint 11,3 milliards de dollars. 
En quatre ans, du 1° octobre 1941 au 30 septembre 1945, 
la Russie soviétique a reçu des Etats-Unis : 


Avioni seras nement pin andere tee 14.795 
TankS scene inner E T E 7-056 
Contre-torpilleurs (torpedo boats) ................ 197 
Sous-marins (submarine chasers) ..............., 105 
Camions automobiles ............ se 375.883 
Explosifs ..,........... 345-735 tonnes 
Produits pétroliers .......,......,. .. 2.670.000 » 
ADIBE aaraa DEERE DANAA E .. 2.800.000 » 
Denrées alimentaires ..,...,...,.,...,.., 4.778.000 » 


et une grande quantilé de canons, chaussures, drap, etc. 


Pendant la guerre de 1941-1945, la Russie soviétique ne 
procédait pour ainsi dire à des échanges qu'avec les pays 
anglo-saxons : Etats-Unis, Canada et Grande-Bretagne. Ses 
exporlations (en prix cif) et importations (en prix fob), 
atleignaïient le niveau suivant (en millions de dollars) : 
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1941 | 1942 | 1943 | 1944 1945 


Exportations : 
Aux Etats-Unis 30,1 24,7 29,9 49,7 58,7 
Au Canada a, o o o 1,7 
En Grande-Bretagne ..| 4,4 12,9 73 8,9 15,3 


Au total ....| 346 36, 372 68,61 75,7 
Importations : 


a) En provenance des 
Etats- Unis 


Au titre du prêt-bail ..| 0,5 | 1.363,3| 2.965,9| 3.429,1| 1.686,9 (1 
Au comptant 


Colis postaux (gratuits)|  o,4 


Au total .... | 105,4 | 1.428,0! 2.994,8| 3.458,09] 1.816,0 
b) En provenance du Ca- 


c) En provenance de la 
Grande-Brelagne ....| 94,3 39,9 39:5 


Au total .... | 205,0 | 1.504,5} 3.092,0| 3-658,5| 1.940,5 


Le commerce extérieur de la Russie soviétique pendant 
la guerre avail un caractère purement politique. Les faibles 
exporlations de l'U.R.S.S. ne pouvaient, dans ces condi- 
tions, en constituer la base ; cette base furent les milliards 
de crédits fournis par les Etats-Unis. 

La Russie n'a pas publié d'informations sur son com- 
merce extérieur pendant et après la guerre, hormis les 
quelques chiffres suivants communiqués par N. Voznessens- 
ki (en millions de roubles) : (2) 

Importations Exportations 
1.412 

399 

373 

« Ainsi, déclare Voznessenski, la balance du commerce 
extérieur de VU.R.S.S. pendant la période de l’économie 
de guerre, s'est nettement modifiée : les importations ont 
presque quintuplé alors que les exportations diminuaient 
de plus de deux fois et demie. Les importations (principa- 
lement de matières brutes et de matériaux) se sont accrues 


(1) Pour les premiers neuf mois. 
(2) « L'économie de guerre de l'U.R.S.S. », pp. 73-74- 
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en raison des fournitures faites par les alliés de l'U.R.S.S. 
en guerre conire l'Allemagne et le Japon. » 


En confrontant les chiffres de Voznessenski avec les chif- 
fres mentionnés ci-dessus, du commerce des Etats-Unis 
d'Amérique, du Canada et de la Grande-Bretagne, on se 
rend compte que ceux de Voznessenski concernant les im- 
portations en Ü.R.S.S. sont deux fois inférieurs aux chiffres 
émanant de l’autre source et il n’est pas doutcux que ces 
derniers sont conformes à la réalité. Voznessenski semble 
indiquer la raison de cette discordance quand il dit que 
les chiffres qu'il donne concernent surtout les importations 
de matières brutes et de matériaux. En effet, si l'on com- 
pare ses chiffres avec les importations, en provenance des 
pays anglo-saxons, de marchandises destinées aux besoins 
civils, on obtient le tableau suivant (en millions de dollars) : 


D'après D'après les 
Voznessenski statistiques 
anglo-saxonnes 
520 639,6 
1.596,2 1.674,8 


Les chiffres de Voznessenski comprenant tous les frais de 
transport, alors que ces frais ne figurent pas dans les sta- 
tistiques des Anglo-Saxons, ces chiffres devraient être su- 
périeurs aux seconds ; mais tout indique que les perles de 
guerre, lors du transport par mer de ces marchandises, ont 
été très élevées. 

Les chiffres de Voznessenski relatifs aux imporialions de 
l'U.R.S.S., ne faisant entrer en ligne de compte que les 
marchandises destinées aux besoins civils, ne peuvent pas 
être confrontés avec les chiffres comprenant à la fois les 
importations de marchandises réservées aux besoins civils 
et celles destinées à la guerre. 


3. — Le commerce cætérieur dans l'après-guerre. 


Pour les années de guerre et d'après guerre, nous ne 
disposons que des statistiques ci-dessous ; pour 1940-1943, 
les informations sont de source soviélique ; pour 1946-1949, 
de source étrangère. Les importations sont calculées en prix 
Job des pays exportateurs, et les exportations en prix cif de 
ces pays (en millions de dollars) : 


LE COMMERCE EXTÉRIEUR Dig 


1938| 1940 | 1942 | 1943 | 1946| 1947 | 1948] 1949 | 1950 
lojal ojojo] ojo H 


Exportations de 
PU.R.S.S. : 
dans six pays d'Eu. 
rope orientale .. 2 |—|— 215 | 192 | 409 | 662] 813 


en Europe occiden- 
tale (sans la Gran. 


de-Bretagne) .... | 165[— | — | — å n| 8 230| 232| 171 
Royaume Uni .... | 119] — | — | — | 27 | 105 47 46 
Etats-Unis d'Amé- 

rique vs) 271 = le ls 1o1| 77| 78 42 40 


Divers, ..sssoreses 4 — | — | — 6 si 55 41 31 


Total .. | 3651 266} 75 | 70 400 | 394 | 877 | 1.024 | 1.141 


Importations en 
U.R.S.S. : 

en provenance de 
six pays d'Euro- 
pe orientale ..... 

en provenance d'Eu- 
rope occidentale 
{sans la Grande- 
Bretagne) ...... 

Royaume Uni .... 


Etats-Unis d'Amé- 


Divers 


Pendant les dix dernières années de guerre et d'après 
guerre, le commerce de l'U.R.S.S. avec tous les autres pays 
a baissé, à l’exceplion de ses échanges avec les six pays 
d'Europe orientale qui lui sont politiquement assujettis ; 
l'ensemble du commerce exlérieur de la Russie soviétique 
a augmenté de lrois fois ct demi. Sa balance commerciale 
s’est modifiée de la'manière suivante (approximalivement) : 


(1) u Economic Survey of Europe in 1948», table XVI; « Economic Bul- 
letin for Europe n, 1950, n° 2, table XXI ; t951, n° 2, table XXII. 

(2) N. Voznessenski, « L'économie de l'U.R.S.S. pendant la guerre», 
1947 P- 73- 

(3) A. Gerschenkron, u Russia’s Trade in the Postwar Years, The Annals 
of the American Academy of Political and Social Science », Mai 1949, p. 57. 
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Balance 


H 
Importations | Exportations À 
commerciale 


(en millions de dollars) 


Les échanges avec les pays anglo-saxons, les Etats-Unis 
notamment, ont enregistré une baisse particulièrement sen- 
sible, surtout après l'interdiction décrétée par le gouverne- 
ment américain de vendre à la Russie soviétique des mar- 
chandises stratégiques dont le nombre s'élève actuellement 
à 1.100 ; avec la Grande-Bretagne qui a besoin du bois 
russe, les échanges ont moins baissé, 

Pour 1951, nous n'avons que les indications sommaires 
fournies par M. V. Nestérov, président de la Chambre de 
commerce de l'U.R.S.S. à la Conférence économique mon- 
diale qui s’est tenue à Moscou du 3 au 12 avril 1952 ei à 
laquelle ont assisté 471 délégués (chefs d'entreprises com- 
merciales et industrielles, économistes, représentants de 
syndicats et de coopératives) appartenant à 49 pays. Selon 
Nestérov, le commerce extérieur de l’Union soviétique a 
dépassé, en 1951, 18 milliards de roubles (4,5 milliards de 
dollars) soit deux fois plus qu’en 1950 (2,19 milliards de 
dollars). D’après Nestéroy, l'U.R.S.S. est intéressée au dé- 
veloppement de son commerce avec les pays d'Europe occi- 
dentale, l'Amérique, le Sud-Est de l’Asie, l'Afrique et 
l'Asie. Avec ces pays, les échanges ont atteint leur maxi- 
mum en 1948 (1.250 millions de dollars). H estime qu'au 
cours des deux-trois prochaines années, ces échanges se- 
raient susceptibles d’être portés à 2,5-3,75 milliards de 
dollars. L'U.R.S.S. a besoin de beaucoup de marchandises 
d'importation et pourrait constituer un excellent débouché 
pour l’Europe occidentale, l'Amérique et les autres pays 
mentionnés plus haut. De son côté, elle est en mesure d'ex- 
porter des céréales, du bois, du lin, de la cellulose, des 
fourrures, du minerai de fer, de manganèse, de chrome, 
des engrais minéraux, du charbon, de l’anthracite, des 
produits pétroliers, de l’amiante, du ciment, de l'outillage 
industriel, des machines agricoles, des tracteurs et des 
moyens de transport. 


CHAPITRE XII 


LA MONNAIE ET SES RÉFORMES 
I. LA MONNAIE PENDANT LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE. 


1. — Les émissions de billets de 1914 à 1924. 


Nous disposons des chiffres suivants quant au montant 
des billets émis de 1914 à 1924 par le pouvoir central (en 
milliards de roubles au 1° Janvier) : (1) 


Valeur Rythme 

A des bil- d'ac- 

Billets en Indice budgé- lets en [Indices| crois- 
taire de la circula- 
tion (en 
roubles 
travail d'avant- 
guerre) 


circulation statistique du 


1914 .... 2.402,8 1,00| 2.402,8 
1915 -... 3-226,5 1,10] 2.933:2 
1916 .... 5.668,1 1,43| 4-092:2 
1917 .... 9.263,5 2:94] 3-150,9 
1918 .... 27.650,2 20,76|1.331,9] 55 
1919 .... 61.326,2 164 3739| 16 
1920 .... 225.015,2 2.420 93,0 
1921 .... 1.168.596,9 16.800 69,6 
1922 ..., 17.539.232, 1 288.000 60,9 
1923 itua 1:094.464.453,8| 21.242.000 93,9 
1924 .-..| 225.637.374.014,4| 5.457.000.000 413 
1924 mars| 809.625.216.667,3161.920.000.000 13,1 


Dans ces années-là, les billets étaient émis non seule- 
ment par le pouvoir central, mais aussi par les autorités 


(1) « Notre monnaie », publié sous la direction de L. N. lourovski, 1926, 
PP. 71-72, 153, 190-192, 248. 
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locales, à l'échelle régionale ou urbaine, partout où la po- 
pulation manquait de signes monétaires. Cette monnaie 
locale fit son apparition à la fin de 1917, au lendemain 
de la Révolution d'Octobre ; elle fut définitivement aban- 
donnée en 1925. Jusqu'à présent la liste complète de ces 
signes monétaires n’a pas été dressée ; d’après les chiffres 
(1) publiés, il fut mis en circulation, dans le centre de la 
Russie, 21 signes monétaires différents ; dans le Nord, 74 ; 
dans le Nord-Ouest et l'Ouest, 104 ; en Ukraine, 342 ; en 
Crimée et dans le Sud-Est, 171 ; dans le Caucase du Nord, 
325 ; en Transcaucasie, 217 ; en Asie centrale, 235 ; dans 
l'Oural et les régions préouraliennes, 145 ; en Sibérie et en 
Extrème-Orient, y compris le chemin de fer de l'Est chi- 
nois, 547 ; au tolal 2.181 signes monétaires d'origines di- 
verses et de durée très différente. L. Iourovski, auquel nous 
empruntons ces renseignements, fait la remarque suivante 
à propos de cet aspect original de la monnaie : 

« La décomposition du système monétaire de la Russie 
était, semble-t-il, sans exemple dans l'Histoire et de toule 
manière sans précédent dans l'Hisloire de la monnaie de 
papier... Le trait caractéristique de cette décomposilion ré- 
sidait non seulement dans la quantilé de signes monétaires 
différents émis en province mais aussi dans le fail que des 
systèmes monétaires bien distincts s'étaient établis, que 
beaucoup d'organismes d'émission, tout en conservant l'an- 
cienne dénomination de l'unité monétaire, avaient créé un 
rouble à eux, qui avail son propre cours el qui, par rapport 
au rouble émis à Moscou, était politiquement el économi- 
quement une monnaie étrangère. Au fur et à mesure que 
l'Etat se reconslilua, l'unification du système monélaire 
s'opéra très diversement en fonction des conditions politi- 
ques el économiques. » (2) 

Personne n'a fait le bilan de la monnaie locale en cir- 
culation. Aussi bien, nous devons nous contenter des chif- 
fres figurant dans le tableau ci-dessus, tout en faisant re- 
marquer qu'ils ne sont pas complets. Ces chiffres montrent 
qu'en 1918 la hausse de l'indice budgétaire des prix a été 
deux fois et un tiers plus rapide que l'accroissement de 
la quantité de billets en circulation (en valeur nominale) ; 
qu’en 1919. elle était déjà trois fois et demie plus rapide, 


(1) « Liste des bons et signes monétaires de la Russie, de la R.S.F.S.R., 
de l'U.R.S.S., des confins du pays et des organismes locaux n, publié sous 
la direction de F. Tchoutchine, 2 édition, Moscou 1927. 

{2) Jourovski : u La politique monétaire du gouvernement soviétique (1917- 
1927)». Moscou, 1928, pp. 159-160. 
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ct en 1920, quatre fois. Nous ne nous lromperons pas en 
voyant dans ce rythme accéléré de la déprécialion de Ja 
monnaie un effet non seulement de la décomposition de 
l'économie nationale, mais aussi du rétrécissement du ter- 
ritoire que le pouvoir central alimentait en signes moné- 
taires. En faveur de cette explication, témoigne le net ralen- 
lissement du rythme de dépréciation de la monnaie qui, 
de quatre fois en 1920, élail tombé à trois fois en 1921, 
année au cours de laquelle, sous l'effet de la mauvaise ré- 
colte ct de la famine, la monnaie continua à baisser et le 
marché national à se réduire. Ce ralentissement du rythme 
de la déprécialion monétaire était dû, selon nous, à l'élar- 
gissernent du territoire que le pouvoir central approvi- 
sionnail en billets. 


2. — Les principales décisions du lsarisme en guerre. 


Le décret du »7 juillet 1914 déchargeait la Banque d’Em- 
pee de l'obligation d'échanger les billets contre de l'or et 
‘aulorisail à émettre des billets sans couverture-or jusqu’à 
concurrence d’un milliard el demi de roubles afin de faire 
face aux besoins du temps de guerre. Après la cessation 
de la libre convertibililé des billets, l'or disparut rapide- 
ment de la circulation ; au printemps 1915, les pièces d'ar- 
gent (un rouble et cinquante kopeks) et, en automne, la 
monnaie divisionnaire d'argent et de cuivre disparurent à 
leur tour. 

Au 1” janvier 19r4 et 1915, la circulation monélaire avait 
la structure suivante (en millions de roubles) : 


Billets de banque 
Pièces d’or 


Pièces d'argent siikais 
Monnaie d'argent divisionnaire .. 
Monnaie de cuivre' 


Il est symptomatique que la monnaie de méta] ail disparu 
de la circulation avant même que la baisse du pouvoir 
d'achat du rouble ait atteint le niveau de sa valeur métal- 
lique. Par exemple, la pièce d'argent d'un rouble avait 
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pour 67 kopeks de métal au cours d'avant guerre et pour 
57,1 kopeks au cours de 1915 ; le rouble en pièces d'argent 
divisionnaires en avait pour 33,5 et 28,6 kopeks ; la mon- 
naie de cuivre, pour 20 kopeks au cours d'avant guerre et 
55 kopeks au cours de 1915. (1) Or, le pouvoir d'achat du 
rouble-papier se tenait, au printemps 1915, au niveau de 
83-84 kopeks ; en automne, de 74 kopeks ; et en janvier 
1916, de 7o kopeks. De toute évidence, la population dissi- 
mulait la monnaie mélallique en prévision d’une baisse 
ultérieure du pouvoir d'achat du billet. 

L'émission intensive de papier-monnaie commença dès 
le premier mois de la guerre. Elle déclencha la baisse du 
pouvoir d’achat du rouble-papier, mais à un rythme qui, 
jusqu'en décembre 1915, fut plus lent que l'accroissement 
des émissions. Les premières émissions eurent peu de ré- 
percussions sur le cours du rouble. Une partie des billets 
émis remplacèrent la monnaie métallique retirée de la cir- 
culation ; une autre partie compensa les opérations à crédit 
qui diminuèrent dès le début de la guerre. Les ventes de 
marchandises au comptant évincèrent de plus en plus les 
ventes à crédit qui, avant la guerre, avaient pris une grande 
extension. En outre. les mobilisations massives qui fai- 
saient passer des millions de paysans du plan de l’économie 
primitive sur le plan de l’économie monétaire, accrois- 
saient également la demande de monnaie. 

En 1914, au cours des cinq premiers mois de guerre, la 
mobilisation porta sur 5,1 millions d'hommes ; en 1915, 
sur 5,2 millions. Pour nourrir et vêtir tous ces mobilisés, 
il fallut développer les transactions commerciales dans le 
pays. Par ailleurs, de grosses quantités de billets furent 
thésaurisées dans les campagnes pendant la guerre. (2) 
Sous l'effet de tous ces facteurs, la capacité d'absorption du 
marché monétaire s’accrut jusqu'en décembre 1915. Après 
quoi. la baisse commença sur ce marché ; faible au début, 
elle ne fit ensuile que s’accentuer. Le gouvernement tsariste 
aussi bien que le Gouvernement provisoire utilisèrent large- 
ment la planche à billets pour couvrir les dépenses de 
guerre. Pendant la guerre, les émissions de papier-mon- 
naie et les biens matériels qu’elles permirent d'acquérir 
atteignirent le montant suivant (en millions de roubles 
d'avant guerre) : 


(1) « Notre monnaie », p. 3, Prokopovicz, « La guerre et l’économie na- 
tionale », 2° édition, 1918, pp. 66-67. 


(2) L. Tourovski. « La politique monétaire du gouvernement soviétique n, 
(1917-1927), pp. 28-29. 
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Valeur des billets 
émis en roubles 
émissions d'avant guerre 


Montant des 


1.316,2 

2.721,5 

3:595:4 

1917, 9 mois ....., 10.313,9 
TOTAL ...... 17.947,0 ' 


Ainsi les émissions de billets de banque ont fourni plus 
de 7 milliards de roubles-or qui ont couvert 4o % des dé- 
penses de guerre. (1) 


II. L'EFFONDREMENT LE LA MONNAIE SOUS LE COMMUNISME 
DE GUERRE. 


1. — La politique monétaire du parti communiste : 
l'inflalion systématique. 


Le Parti communiste n'avait pas de programme arrêté 
en ce qui concerne la monnaie. À Ja fin de septembre 1917, 
un mois avant la Révolution d'Octobre, Lénine avait mis 
au premier plan, on ne sait trop pourquoi, « le relour dans 
les caisses du Trésor des milliards de roubles-papier thé- 
saurisés par les riches ». Il voulait qu'ouvriers et paysans 
établissent un contrôle effectif sur les riches « qui restitue- 
rait au Trésor les billets que celui-ci a émis en les prenant 
chez ceux qui les ont el les thésaurisent » et qui, sans ce 
contrôle, « ne remettront pas les quantités de billets qu'ils 
possèdent » au compte « de l'Elat démocratique ». (2) 

Le discours que Lénine prononça, en mai 1918, au pre- 
mier congrès des délégués des services de finances, montre 
bien que cette naïve revendication n’était pas pure déma- 
gogie, mais un véritable programme d'action. Dans son 
discours, Lénine s’exprima en ces termes à propos de la 
monnaie : « L'argent, les billets, ce qu'on appelle aujour- 
d'hui la monnaie, tous ces signes du bien-être social, exer- 
cent une action néfaste et constituent un danger du fait 
que la bourgeoisie, en gardant par devers elle cette masse 
de billets, maintient son pouvoir économique. Pour affai- 
blir ce facteur, nous devons procéder à un recensement des 
plus sévères des billets thésaurisés en vue de leur échange 


1) Prokopovicz, « La guerre et l’économie nationale», p. 122. 
2) Œuvres complètes, tome XIV, 2° partie, pp. 131 et 135. 
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contre de nouveaux billets. Il est certain qu’en appliquant 
celle mesure nous nous heurterons à des difficullés écono- 
miques et poliliques considérables... Celle mesure suscitera 
à coup sûr une résistance opiniâtre non seulement de la 
bourgeoisie, mais aussi des « koulaks » qui se soni enrichis 
pendant la guerre el ont enterré des bouleilles bourrées de 
billets représentant des milliers de roubles... Nous trouve- 
rons devant nous l'ennemi de classe. La lutle sera dure. 
mais elle sera féconde. Il n'est pas douteux que nous devons 
affronter celle lutle et ses rigueurs, car elle est nécessaire 


et inévitable. Ce sera la lulle finale contre la bourgeoi- 
sie ». (1) 


Spunde, commissaire principal de la Banque populaire, 
prit également la parole à ce congrès. Il souligna dans son 
discours qu’en régime capitaliste la monnaie est basée sur 
l’encaisse métallique, grâce à quoi l'argent est une source 
de privilèges. Dès lors le devoir du gouvernement soviéti- 
que est de s'en tenir à la monnaie de papier. Avec ce sys- 
tème, tous les métaux précieux deviennent des marchan- 
dises ordinaires qui iront au fonds spécial pour les règle- 
ments avec les pays étrangers. (2) 


Si Lénine aspirait à enlever à la bourgeoisie la monnaie 
de papier, Spunde convoitait, lui, l'or et les devises étran- 
gères. Son discours appelait sans équivoque l'institution 
d'un monopole d'Etat sur l'or et l'argent, qu'ils soient 
monnayés, en lingols ou sous forme de bijoux et d'objets 
d'orfèvrerie et sur les devises étrangères. Le décret du 14 
décembre 1917 relatif à l'ouverture ct à l'examen du con- 
tenu des coffres ordonnait la confiscation de l'or sous toutes 
ses ‘ormes. Le 18 juillet 1918 parut le décret sur la lutte 
contre la spéculation. L'article 8 prévoyait que «tonte 
personne qui, contrairement à la loi, aura ramassé. acheté 
ou conservé du platine, de l'argent ou de l'or à létal brut. 
en lingols ou en pièces de monnaie, encourt une peine de 
détention qui ne devra pas être inférieure à 1o ans el sera 
complélée par les {ravaur forcés et la confiscation de la 
totalité des biens ». En conséquence, la loi défendait de 
garder les métaux précieux sous forme de monnaie et de 
lingots, faisait obligation de les remettre à PEtat et inter- 
disait leur achat sous peine des plus lourdes sanctions. Le 
décret du 25 juillet 1920 sur les réquisitions et confisca- 


(1) « La monnaie ct le crédit en Russie ct à l'étranger», tome 17, 1914- 
1921, pp. 448-449- 
(a) Ibid, pp. 447-448. 
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tions ajoula aux pièces d'or el aux Jingots l'interdiction de 
posséder des bijoux en or, ne laissant aux particuliers et 
par personne que des objets d'or pesant jusqu'à 18 zolot- 
niks (1) ct les objels d'argent ne dépassant pas trois livres 
russes. (1) Le décret du 6 septembre 1921 conféra au com- 
missariat des Finances le monopole de l'achat de lor et 
du platine ; ce monopole passa ensuite à la Banque d'Etat. 

Le statut concernant les devises étrangères fut fixé par 
l'arrêté du minislère des Finances du 3 octobre 1918 qui 
instiluait un contrôle sur toutes les transactions comportant 
des transferis d'argent à l'étranger. Cet arrêté constituait 
pour lous les particuliers et institutions une mise en de- 
meure d'avoir à remettre dans un délai de deux semaines, 
à dater de Ja publication du présent arrêté, au Bureau spé- 
cial du Crédit, toutes les devises en leur possession, de 
même que toutes les devises étrangères que les particuliers, 
les firmes commerciales ou les institutions gouvernemen- 
tales recevraient à l'avenir. Les seules dérogations prévues 
concernaient les quantités de devises étrangères qui, d'ac- 
cord avec le commissariat des Finances, élaient destinées 
à couvrir certains besoins. 

Après la nominalion, en automne 1918, de N. Krestinski 
au posle de commissaire des Finances, la politique moné- 
laire du gouvernement continua à se développer. Le contenu 
des nouvelles mesures fut déterminé par le paragraphe 15 
de la partie économique du programme du Parli commu- 
niste, adoplé en 1919, dans lequel il étail dit : « Dans la 
période iniliale de transition du capilalisme au commu- 
nisme, lani que la production el la réparlilion communisles 
des produits ne seront pas compèllement organisées, il est 
impossible d'abolir la monnaie. Dans celle situation, les élé- 
' ments bourgeois de la population continuent à utiliser les 
fonds reslés en leur possession pour spéculer, amasser de 
l'argent el dépouiller les travailleurs. S'appuyant sur la na- 
tionalisalion des banques, le Parti communiste russe s’effor- 
ce d'appliquer une série de mesures qui élargissent le champ 
des opéralions commerciales sans règlement en espèces et 
préparent la suppression de la monnaie. » 

Dans un ouvrage (2) publié par le commissariat des Fi- 
nances, ce dernier définissait ainsi son programme en ma- 
tière de monnaie pour la période allant de 1918 au début 
de 1o21 : « Adapler notre activilé el nos inslilutions à la 


(1) Un zolotnik = 4,266 grammes ; une livre russe = 0,41 kilogramme- 
(2) « La révolution sociale et les finances», 1921, p. 42- 
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nécessité, diclée par la guerre civile, d'utiliser en toute li- 
berté le système d'émission fiduciaire pour déprécier pro- 
gressivement la monnaie et la faire disparaître. » 

Selon L. lourovski, dans les années de communisme de 
guerre « l'intention d'éliminer la monnaie du circuit écono- 
mique était un principe officiellement proclamé de la poli- 
tique gouvernementale » ; au cours de ces années, l'écono- 
mie monétaire était en voie de disparition et « tel était le 
but de la politique économique. Le gouvernement soviéti- 
que édifiait un système économique dans lequel l'argent, 
dans le vieux sens du terme, n'avait plus de raison d'être. 
Et après quelques térgiversations, le gouvernement s'orienta 
carrément vers l'abolition de la monnaie. » (x1) 

Dans les actes de ce dernier, on sentait la certitude que 
les émissions illimitées de billels, en démolissant le système 
monétaire et l'économie basée sur l'échange de marchan- 
dises contre de largent, jetaient les premiers fondements 
de l’économie communiste. De toute façon, selon les diri- 
geants soviétiques, l'accroissement sans limite des émis- 
sions de billets et Ja hausse des prix qui s'ensuivait ne 
constituaient pas un danger pour l’économie nationale de 
l'URSS. 

A ce sujet, on trouve dans le recueil la Révolution sociale 
el les finances la remarque suivante : « Si l'économie socia- 
liste est appelée à coexister longtemps avec l'économie pe- 
lile-bourgeoise et si le marché libre réussit à se maintenir 
longtemps encore, il sera possible à l'Etat socialiste d'ob- 
tenir, sinon pendant toute la durée du marché libre, du 
moins pendant une longue période, une partie de la pro- 
duction de la petite bourgeoisie en émeilant du papier- 
monnaie et en ajoulant chaque année un zéro et plus à la 
valeur nominale des billets émis, afin que ce qui coûte au- 
jourd'hui un rouble, en vaille dix lan prochain, puis cent, 
puis mille el ainsi de suite. A condition que la planche à 
billets fonctionne bien, le gouvernement pourra ajouter sans 
inconvénient autant de zéros qu'il voudra. Rien ne s'oppose 
à ce qu'on inscrive sur les billets de dix roubles, dix mil- 
lions et qu'on donne ces dix millions pour avoir une livre 
d'oignons ou une paire de lacets sur le marché libre. Il 
n'y a rien là-dedans de catastrophique pour l'Etat socialiste 
qui a une vue claire de l’ensemble de l’économie du pays et 


(1) lourovski, « La politique monétaire du gouvernement soviétique n, pp- 
300 et 76. 
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ne saurait en aucun cas céder à la panique devani la hausse 
des priz ». (1) 

Or pour les personnes qui comprennent l'action récipro- 
que des phénomènes économiques, le fait de payer dix mil- 
lions .de roubles une livre d'oignons est la preuve que le 
système monétaire est en pleine décomposition, que la mon- 
naie a cessé d’être un moyen d’accumulation et de paie- 
ment et presque totalement un moyen d'échange. Si l'on 
doit payer une livre d'oignons dix millions de roubles, un 
tel niveau des prix atteste que le système monétaire s’est 
effondré et que dans l'économie nationale de nouvelles uni- 
tés monétaires non officielles avec un cours plus ou moins 
stable sont en formation. Cela veut dire que le pays a connu 
toutes les horreurs de l'inflation à jet continu et que l'ab- 
sence d'une monnaie stable a sapé ses forces de production. 


2. — L'importance de l'inflation. 

Ainsi, après la Révolution d'Octobre, la cessation des hos- 
tilités et la signature de la paix avec l'Allemagne, l’Autri- 
che-Hongrie, la Bulgarie et la Turquie, les émissions de 
billets furent, en 918-1921, presque l'unique source des 
receltes de la Trésorerie soviétique. 

Les émissions de signes monétaires ont donné de 1917 à 
1924 (en millions de roubles) : 


Montant des En roubles 
émissions d'avant guerre 


1917 novembre et décembre 8.072,8 
33-676,0 
163.689,a 


943-581,7 
16.370.635,2 
1.976.925.221,7 
223.642.909.560,7 

.| 583.987.842.652,8 


809.625.197.089,9 


Le chiffre le plus bas de ces ressources fut atteint en juin 
1921, quand les émissions de billets ne donnèrent que 
3,16 millions de roubles d'avant guerre. Pour toutes ces 


(x) « La révolution sociale et les finances», pp. 6-7. 
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années, le gouvernement soviélique a émis en valeur nomi- 
nale pour 17,5 trillions de roubles-papier. Au 1“ janvier de 


chaque année, le million de roubles valait en roubles d'a- 
vant guerre : 


1914, 1.000.000 

1915 909.091 

1916 699.301 

1917 340.136 

1918 48.170 

1919 6.098 

1920 413 

1921 59,5 
1922 B5 
1923 0,05 
1924 0,00018 
1924, 0,000n2 


Le 1* janvier 1923, le million de roubles-papier était 
tombé à 5 kopeks-or : le 1° janvier 1924, à deux centièmes 
de kopek. En 1924, l'échange des billets soviétiques, dont 
les émissions furent arrêtées le 15 février 1974, fut effectué 
sur la base d'un rouble-or pour 5o.000.000.000 de roubles- 
papier, soit un cinq centième de kopek pour un million de 
roubles soviétiques. 


Si cel effondrement du pouvoir d'achat du rouble-papier 
n'avait été provoqué que par les émissions de billets, il aurait 
été plus ou moins proporlionné à la masse de papier-mon- 
naic en circulation el la valeur de celle-ci en roubles d'avant 
guerre aurail dû, d'une manière générale, rester inchangée. 
En réalité, comme on Fa vu. la quantité de billets s'élevait, 
le 1* décembre 1915. à 4.167,9 millions de roubles d'avant 
guerre et le 1° juillet 1924, à 29.1 millions, soit 0,7 % de 
ce qu'elle élail à la fin de 1935. Ce changement de valeur 
de la masse des billets en circulation ne peut pas être expli- 
qué par des raisons d'ordre monélaire. Celles-ci se situent 
sur le plan de l’économie nationale. Nous avons là les consé- 
quences de la guerre civile et de l'application. par la vio- 
lence, d'un système d'économie communiste, qui. chaque 
année, détruisaient de plus en plus les forces productives 
du pays el les formes supérieures des rapports économi- 
ques : le crédit ct la monnaie. L'industrie s’immobilisa, 
les chemins de fer cessérent leur trafic, les villes devinrent 
désertes ; l’économie du pays. régressant à vive allure, re- 
vint aux formes de l'économie primitive. Cette économie 
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nationale dégradée demanda de moins en moins de signes 
monélaires. (1) 

La politique inflationniste du gouvernement soviétique 
joua dans cet effondrement de l’économie nationale un rôle 
considérable. Les émissions de billets à jet continu compli- 
quèrent à l’exlrême l’organisation des branches monétaires 
de l’économie. Dès les premiers mois de la guerre, la mon- 
naic perdit sa fonction de moyen d'accumulation des va- 
leurs matériclles. Au milieu de 1916, et à plus forte raison 
en 1917, elle cessa d’être un moyen de paiement pour les 
opérations de crédit et les transactions commerciales. Une 
obligation de crédit est toujours établie pour une somme 
déterminée dans une monnaie donnée, quelles que soient 
les fluctuations que le cours de celle-ci subit. Si le pouvoir 
d'achat du rouble baisse de deux fois dans l’année, 100 
roubles prêtés pour un an n'auront plus, au moment du 
remboursement, qu’une valeur de 5o roubles, Pour que le 
créancier ne soit pas lésé sur le principal et reçoive 5 % 
d'intérêt, le débiteur devra lui payer, au bout d’un an, 210 
roubles. Si l'indice des prix baisse de sept fois dans l'année, 
celle somme s'élèvera à 735 roubles pour 100 roubles. De 
tels accords sont manifestement impossibles. 

Aussi bien, à partir de 1918, quand le coefficient annuel 
de baisse du pouvoir d'achat du rouble soviétique atteignit 
7, les opérations de crédit disparurent de la vie économique 
ct ne firent leur réapparition qu'en 1921 après l'adoption 
de la nouvelle politique économique (N.E.P.) (2). 


{1) La quantité de billets émis dépend de la volonté et du jugement du 
gouvernement ou des directeurs de la banque d'émission, mais la valeur 
de la masse des billets en circulation ne dépend pas d'eux. Elle est déter- 
minée par des facteurs d'ordre économique et, par conséquent, peut être 
considérée comme un indice du degré de développement de l'économie 
nationale. J'ai développé ces considérations dans des articles qui ont paru 
dans le journal berlinois « Dni». G. Sokolnikov a porté sur cette concep- 
tion le jugement suivant: « A l'étranger, Prokopovicz a étudié dans une 
série d'articles l'accroissement de la valeur or de notre monnaie: il a 
choisi ce facteur comme le thermometro qui indique l’état général du pro- 
cessus économique. Et cela est assez exact. Le montant or de la totalité: 
de notre circulation fiduciaire montre, en effet, la progression ou la régres- 
sion, sur le plan général, de la production et des échanges. » Sokolnikov, 
« La politique financière de la Révolution », 2° vol., Moscou 1926, p. 17. 

(2) La Banque d'Etat, fondée à cette époque, ouvrit ses guichets le 16 
novembre 1921. Désireuse de rétablir les opérations de crédit, elle fit appel 
à toutes sortes de palliatifs pour « assurer» ses capitaux contre la baisse 
du rouble. Tout d'abord, elle préleva sur les opérations de prêt, outre la 
commission ordinaire, une commission spéciale dite d’ «assurance», de 
8 à 12 % par mois pour se couvrir contre la dépréciation de la monnaie. 
En février 1922, cette commission fut portée à 12-18 %. Une autre mesure 
consistait à faire participer la banque aux différences de prix subies par 
les marchandises : le débiteur s'engageait à payer à la Banque, lors du 
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3. — La désaffeclion du public pour la monnaie. 

Sous le communisme de guerre, la monnaie en décompo- 
sition, avait cessé également d'être un moyen pour les 
échanges commerciaux et la circulation des marchandises 
en mème temps qu'un moyen de calcul pour les opérations 
commerciales ct les plans économiques. Quand le pouvoir 
d'achat du rouble soviétique commença à baisser catasiro- 
phiquement de 7,17 ou de 74 fois en un an, le public ne 
voulut plus accepter cette monnaie et n’apporta au marché 
ce qu'il produisait ou fabriquait que lorsque l’occasion 
d'acheter les marchandises dont il avait besoin se présentait. 
Contrairement à ce qui existait sous le régime économique 
d'avant guerre, la possession de marchandises élait, ces 
années-là, plus précieuse que l'argent qu'on en pouvait 
tirer. Aussi bien, les formes d'économie primitive réappa- 
rurent au détriment des formes monétaires et l’économie na- 
tionale se désagréga rapidement. La population dut recher- 
cher de nouveaux moyens d'échange offrant plus de sta- 
bilité que le rouble soviétique. A la place de ce dernier se 

subslituèrent : 

1) Les pièces d’or frappées avant la guerre ; 

2) Les devises étrangères ayant un cours stable, en pre- 
mier lieu la livre sterling et le dollar, et 

3) Les produits qui tenaient le plus de place dans la 
consommation individuelle, en premier lieu, le seigle, puis 
le sel, les cotonnades, le pétrole. 
remboursement du prêt, en plus du taux d'intérêt, une commission de 
50 à 75 % (selon d'autres informations de 40 à 6o %) perçue sur la diffé- 
rence de valeur de la marchandise entre le moment où le prèt était consenti 
et celui où il était remboursé. Un troisième procédé consistait À libeller le 
prêt en raubles-or. Le prêt était versé en monnaie soviétique, mais il était 
porté sur les livres en roubles-or, au cours du jour où il avait été accordé ; 
et à l'échéance, le débiteur versait à la Banque, selon le cours, un nombre 
de roubles soviétiques correspondant aux roubles-or qu'il devait. 

Au début, les profondes fluctuations qui se produisaient dans le rapport 


entre le rouble-or et le rouble-marchandise s'opposaient à une large utili- 
sation de ce dernier procédé. 

Mais à partir d'octobre 1922, le cours du rouble-or se stabilisa et con- 
corda à peu de chose près avec celui du rouble-marchandise. Quand le 20 
mars 1922, le statut concernant les traites fut approuvé et que leur es- 
compte commença, la Banque d'Etat fixa tout d’abord le taux d'escompte 
mensuel à 23 %, mais le ramena, dans le courant de l'été, à 15 %. Au 
début de leur activité, les autres banques prenaient : la Banque des coopé- 
ratives de consommation, 30 % par mois ; la Banque du Sud-Est (à Rostov- 
sur-le-Don) de 1 1/2 à 2 % par jour. L’escompte commercial, même durant 
l'été 1922, ne descendit pas au-dessous de 30 % par mois; à Moscou, le 
taux était de 3/4 à 1 % par jour et dans les périodes de grandes fluctua- 
tions du rouble, il montait jusqu'à 2 et 3 

« Dans les nouvelles voies. Bilan de la nouvelle politique économique de 
1921-1922 n, cahier n° 2 ; u Les finances », Moscou 1923, pp. 192-194 ; Kat- 
senelenbaüm, « La circulation monétaire en Russie de 1914 à 1924», Moscou- 
Léningrad, 1924, pp. 144-147. 
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a) recherche des pièces d'or et des devises étrangères 


En ce qui concerne les pièces d’or frappées avant la 
guerre, il en était resté dans le pays, après qu'en 1914 on 
les eut retirées de la circulation, pour 494 millions de rou- 
bles, selon un calcul, et pour 200 millions, selon un autre; 
de toute façon, la quanlité d'or qui se trouvait entre les 
mains du public était plusieurs fois supérieure en valeur 
à la tolalité des billets en circulation. Beaucoup d'or était 
thésaurisé par les paysans. El dès que le rouble soviétique 
commença à ne plus remplir sa fonction de moyen d'échan- 
ge, l'or sortit des pots de terre paysans et des cachettes des 
citadins, Selon L. N. lourovski « les archives du commis- 
sariat des Finances renferment suffisamment de matériaux 
signalant l'importance de plus en plus grande de la mon- 
naie d’or dans les opérations économiques. Les pièces d'or 
circulent de nouveau aux confins du pays, surlout en Trans- 
caucasie, dans les ports, dans les gouvernemenis de l'ouest 
de l'Ukraine et dans d'autres localilés de la zone frontière ; 
elles font de nouveau fonction d'unités monélaires en Extré 
me-Orient et la monnaie officielle est menacée de tous côtés. 
Ce phénomène ne se manifeste pas seulement aux confins 
du pays. Même dans le centre, l'or retrouve son prestige. 
De plus, ce ne sont nullement les particuliers et les entre- 
prises privées qui cherchent en lui un refuge. Les pièces 
d'or ont fait leur apparition dans les caisses des entreprises 
d'Etal. Les organismes économiques publics exigent des 
espèces sonnantes et trébuchantes en paiement de leurs 
marchandises. On cite même un cas où dans un des grands 
établissements industriels d'Etat, à Moscou, les ouvriers on! 
été payés avec des pièces d’or » (x). 

lourovski pense que « si, en 1922, l'Etat n'avait pas doté 
le commerce d'une devise ferme, la vie économique aurait 
suivi son propre chemin et trouvé elle-même une issue à 
la situation. Recherchant une base stable pour établir ses 
calculs, elle se serait tournée vers telle ou telle devise étran- 
gère ou, ce qui dans nos conditions eût été le plus probable, 
aurail ulilisé la monnaie retirée de la circulation pendant 
la guerre ei la révolution, mais qui toutefois n'avait pas 
complètement disparu et aurait pu alimenter sinon en tota- 
lité du moins en partie les opérations commerciales. Nous 
voulons parler des anciennes pièces d’or » (2). 


(1) L. lourovski, « La politique monétaire du gouvernement soviétique n, 


p- 214. 
(2) Ibid, p. 213 
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Les devises élrangères, sterling et dollar, de même que la 
monnaie des pays limitrophes (1), élaient utilisées, ces an- 
nées-là, pour les opéralions commerciales intérieures. Com- 
me le note D. Loïévetski, « par suite de la dépréciation de 
la monnaie nalionale les devises fortes ne sont plus seule- 
mient un moyen de paiement pour les achats faits à l’étran- 
ger, mais deviennent un moyen de préserver les fonds de 
roulement de la dépréciation et, dans certains cas, un moyen 
de règlement à l’intérieur du pays... Sous cerluines condi- 
tions, les devises fortes servent de moyen de paiement ; la 
loi ne l'admei pas, mais pratiquement, elles remplissent cette 
fonction. Ainsi, les devises étrangères menacent non seu- 
lement le cours de la monnaie nationale, mais son existence 
méme, cette monnaie étant éliminée des opérations commer- 


ciales à l'intérieur du pays et rendue superflue dans un sec- 
teur déterminé » (2). 


b) unités locales de valeur en nature 


Mais ni les anciennes pièces d'or russes ni les devises 
étrangères ne satisfaisaient les besoins des marchés locaux 
en monnaie stable. Aussi bien, les marchandises les plus 
demandées sur ces marchés servaient d'unité de valeur, de 
succédanés de la monnaie nalionale. Devant la dépréciation 
catastrophique du rouble soviétique, « le papier-monnaie 
n'inspirait plus confiance et le commerce cherchait par tous 
les moyens à se passer de lui. Ce phénomène s'observait 
surlout à la campagne qui était revenue au troc et refusait 
d'échanger ses produits contre de l'argent. En cerlains en- 
droils, tels ou tels articles de large consommation servaient 
de moyen d'échange ; dans cet ordre d'idées. la farine, le 
sel, les tissus et autres produits avaient acquis une impor- 
tance particulière » (3). 

A cette époque, il y avait non seulement dans différentes 
régions, mais encore dans une même région plusieurs uni- 
tés de valeur. Les marchandises qu'on utilisait comme telles 
étaient constamment opposées les unes aux autres pour la 


(1) Avant la réforme monétaire de 1922-24. les billets polonais, turcs, 
afghans, chinois, japonais circulaient en U.R.S.S. 

(2) D. Loïévetski, « La politique monétaire de l'U.R.S.S. », Moscou 1926, 

+ 1O-11. 
Pet u Notre monnaie n, 1926, p. 17. Voir également « La monnaie et le 
crédit en Russie et à l'étranger», tome 1%, 1914-1921, Pétrograd-Moscou 
1922, p. 439 : Sokolnikov, « La politique financiere de la Révolution», tome 


19, Moscou 1925, pp. 111, 118, 226, 263; Vaisberg, « La monnaie et les 
prix», Moscou 1925, pp. 112-114. 
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primauté, c'est-à-dire pour être regardées comme unité de 
valeur unique. C'est ainsi qu’en 1920, à Moscou, le sel et 
le pain étaient les produits qui avaient le plus tendance à 
remplacer la monnaie. Selon Vaïsberg, « nous avons toutes 
les raisons de considérer qu’à Moscou, en 1920, le sel était 
l'élalon des prix, le moyen de paiement et d'accumulation… 
Par sa régularité de hausse comme par ses propriétés physi- 
ques, le sel remplit toutes les fonclions de la monnaie dans 
les échanges en nature. Le prix du sel par surcroît attei- 
gnail à la fin de 1920 un tauz si élevé que peu de marchan- 
dises pouvaient lui faire concurrence. Il avait éclipsé le 
pain, la viande, les pommes de terre, la farine de seigle et 
le millet. Le sel élait devenu un article rare et précieux, il 
étail pour ainsi dire « l'or de l’époque »... En 1918-1920, 
les principaux aspirants à cerlaines fonctions de la monnaie 
élaient le pain et le sel. Il n'est pas inutile de rappeler que 
le premier de ces produits était âprement demandé par la 
ville et le second, par la campagne... Mais par ses proprié- 
tés physiques comme par la hausse régulière de son priz, il 
avail plus de chances que le pain de remplir toutes les fonc- 
tions de la monnaie » (1). 

Parmi les. moyens d'échange, le rouble-seigle venait en 
premier lieu. Dans l'analyse des budgets paysans ukrainiens 
pour 1922-23, nous trouvons les observations suivantes : 
« On ne peut dire que le rouble-seigle doit être regardé com- 
me un indice stable, mais, dans la pratique, notre entreprise 
paysanne qui, ces dernières années, est revenue pour une 
bonne part à l’économie primitive, base ses calculs sur le 
rouble-seigle. El aujourd’hui encore dés régions entières de 
l'Ukraine concluent tous leurs marchés en roubles-sei- 
gle » (2). 

Dans la R.S.F.S.R., le rouble-seigle remplissait des fonc- 
tions identiques. Dans son étude des budgets des familles 
paysannes pour 1922-23, L. Litochenko adopta le rouble- 
seigle comme base de calcul : « Nous avons choisi l'unité- 
seigle comme unilé de valeur. Pour l’entreprise paysanne, 
cette unité reste comme auparavant l'unité de compie la 
plus employée et la plus slable » (3). 

I. Stépanov adopta également le rouble-seigle dans ses 
travaux sur les budgets paysans du gouvernement de Mos- 


(1) Vaisberg, « La monnaie et les prix», p. 119. 
(2) « Esquisse des budgets des familles paysannes ukrainiennes n, Kharkov- 
Kiev, 1923, p. 6. 
{3) L. Litochenko, « Le budget des familles paysannes en 1922-1923 », 
Moscou 1923. p. 5. 
35 
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cou (1) ; le rouble-seigle figurait dans deux tableaux dy 
compte rendu du commissariat du Ravitaillement (2). En 
cerlains endroits, le rouble-seigle était également adopté 
dans l’industrie. L. Jourovski raconte qu'au milieu de 1922, 
tous les frais de production dans l’industrie du .combus- 
tible étaient comptés en unités-seigle que l’on convertis- 
sait ensuite en roubles soviétiques au cours du seigle. Dans 
l’industrie du bois, les comptes élaient également tenus en 
unités-seigle (3). 
Toutes ces unités de valeur en nature (seigle, sel, coton- 
nades, pétrole, huile de tournesol) avaient un caractère lo- 
cal, chaque marché établissant son système de calcul dont 
les variations dans le temps étaient déterminées par la con- 
jonclure économique locale. A cette époque. les chemins de 
fer n’acceptaient pas de marchandises expédiées par des par- 
ticuliers ; le voyageur devait les transporter dans ses baga- 
ges à main. Une nouvelle profession était née, celle des trans- 
porleurs de marchandises privées dans les trains (« mié- 
chotchniki »). Mais ils ne pouvaient maintenir entre les dif- 
férentes villes et régions de la R.S.F.S.R. et de l'Ukraine 
une liaison aussi effective que celle que le transport normal 
des marchandises privées par chemin de fer assurait aupa- 
ravant. Il en résulta que le marché national se décomposa 
en une multitude de marchés locaux ayant peu de liens en- 
tre eux. De nouvelles unités de valeur en nature se créèrent 
spontanément sur ces marchés, non seulement sans que le 
gouvernement y contribuät d’une manière quelconque, 
mais même contre son gré, car ces nouvelles unilés de va- 
leur restreignaient la demande de billets et réduisaient le 
revenu qu'il attendait de ces émissions. En outre, toutes ces 
unités de valeur en nature représentaient du volume et du 
poids, leur conservation était chose difficile, leur mani- 
pulation et lcur transport également. Leurs cours étaient 
soumis à de grandes fluctuations. Elles constituaient une 
monnaie beaucoup moins parfaite que l'or. 


c) nouvelles unilés de valeur proposées 
Si le public avait besoin, ces années-là, d'un moyen 
d'échange fixe, les rouages administratifs de l'organisa- 


(1) 1. Stépanov, « Vingt-cing budgets d'entreprises paysannes du gouver- 
nement de Moscou (1922-1923) ». Moscou 1923. 

(2) « Quatre années de travail pour le ravitaillement », Moscou 1922, pp. 
168161. 


(3) L. lourovsk1, « Die Wahrungsprobleme Sovietrusslands », Berlin 192$, 
S. 6r. 
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tion économique manquaient surlout d'une unité de valeur 
stable dans l'espace et dans le temps. Aussi a celle époque, 
l'adoption des unités de valeur suivantes avait été proposée : 
1) L'unité de valeur-travail. 
2) Le montant d’une ration alimentaire de 2.700 ca- 
lories, el 


3) Le rouble-marchandisc ou le rouble d'avant guerre. 

Pour les communistes, la vérilable unité de valeur n'est 
pas la monnaie, mais le travail. Ayant conquis le pouvoir 
politique ct économique, on pouvait s'attendre à ce qu'ils 
adoptassent aussitôt cetle unité de valeur. Ces attentes ne 
se sont pas réalisées. [L'adoption de cette unité de valeur 
même dans l’industrie nationalisée, bien qu'on l’eût envisa- 
géc dès l'automne 1919, n’en élait pas moins constamment 
différée ct ce n’est qu'au début de 1921 que l'on tenta de 
ly introduire. Comme il est dit dans le recueil édité par le 
commissariat des Finances au moment du I° Congrès de 
l'Internationale communiste (1), « le fait que le rouble-pa- 
pier avail perdu toute importance en tant qu'unilé de valeur 
tize, empêchant ainsi l'économie d'Etat de baser ses cal- 
culs sur une devise stable, poussa le gouvernement soviéti- 
que à créer une nouvelle devise permettant de procéder à 
ces calculs. Une décision dans ce sens fut prise le 26 janvier 
1921 par le conseil restreint des commissaires du peuple qui 
confia cette lâche au commissariat des Finances. Les projets 
de décrel el de nouveau slalul (2) de la monnaie élaborés 
par ce dernier remplaçaient l'unité monétaire, comme unité 
de compiles dans l'économie d'Etat, par une nouvelle unilé 
de valeur, la valeur-travail. Pour le calcul de celte unité, on 
adopta une journée de travail d'intensité normale («Trade»). 
Ce calcul basé sur l'unilé-travail avait pour but de donner 
aux organismes économiques de contrôle des comiples aussi 
exacts que possible et en chiffres égaux leur permeltant de 
se faire une idée en tout état de cause du fonctionnement 
rationnel de l'organisation économique et de la productivi- 
té du travail dans toutes les institutions et entreprises 
d'Etat La réalisation de celte réforme donnera à la fois 
des complies réels el créera une base sur laquelle on pourra 
bâtir d'après un plan l'économie socialiste. » 

Une date avait même été fixée — le 15 avril 1927 — à 


1) « La Révolution sociale et les Finances », Moscou 1921, pp. 50-51. 

n Ces documents ont été publiés dans un ouvrage édité par l'Institut 
des études économiques près le commissariat des Finances, « La monnaie ct 
lc crédit en Russie et à l'étranger», tome 1%, 1914-1921, PP. 414-422. 
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laquelle devaient être terminés tous les travaux prélimi- 
naires et la nouvelle unité de valeur basée sur le travail 
mise en vigueur. Il apparut, néanmoins, que mème la dicta- 
ture du prolétariat était impussante à faire de la valeur- 
travail un agent de la vie économique. Le divorce entre 
cette idée et la réalité économique s’avéra si profond que le 
gouvernement ne se décida pas à faire l'expérience de rem- 
placer l'unité monétaire par la valeur-travail. 

L'idée de baser les calculs sur la ration’ alimentaire naquit 
dans les bureaux de statistiques chargés d'étudier les salai- 
res ouvriers de la grande industrie. Dans les dures années 
de 1919-1921, les ouvriers consacraient presque tout leur 
gain à l'achat de produils alimentaires, Dès lors, l'indice 
des prix des denrées alimentaires pouvait, sans qu'on ait à 
craindre d'erreur, remplacer l'indice des prix de détail (1). 

C'est dans le décret du Conseil des commissaires du 
peuple en date du 5 novembre 1921 relatif au plan finan- 
cier de 1922 qu'il fut question pour la première fois du 
rouble-marchandise. Ce décret exigeait que le budget fût 
u établi en roubles d'avant guerre ». La décision fut prise 
ensuite de fixer le montant de tous les impôts et taxes per- 
çus par l'Etat ou les collectivités locales en roubles d'avant 
guerre (18 janvier 1922) et de calculer sur cette base les 
tarifs des chemins de fer, voyageurs et marchandises (13 
janvier et 25 février 1922). Mais il apparut bientôt qu'en 
voulant utiliser ainsi les indices économiques pour les opé- 
rations commerciales, on aboulissait à des difficuliés insur- 
montables. 1° L'indice des prix ne permet pas de connaître 
le mouvement des prix des différentes marchandises ; il ne 
dégage que des moyennes s'appliquant à l'ensemble des 
marchandises en circulation ; 2° il a toujours un caractère 
rétrospectif, ne donnant le niveau des prix que pour la pé- 
riode écoulée. Or, les opérations commerciales ont besoin. 
au contraire, d'un moyen d'échange dont chaque commer- 
çant ou acheteur puisse disposer au moment où il conclut 
une affaire. Aussi bien, dès le 30 mars 1922, le gouverne- 
ment décida « de supprimer le calcul en roubles d'avant 
guerre de ioutes les recelles el dépenses de l'Etat et des col- 
lectivités locales ; les taxes el impôts généraux et locaux, les 
droits de douane, les tarifs des chemins de fer et des trans- 
ports fluviaux, les tarifs des P.T.T. et autres services publics 
devaient être établis désormais en monnaie soviétique ». 


(1) « Matériaux pour les statistiques du travail», XIIIe fascicule, Moscou, 
arficle d'A.-G. Rachine. 
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Cette dëcision mit fin aux tentatives de faire du rouble- 
marchandise, du rouble d'avant guerre ou du rouble-in- 
dice une monnaie d'échange. On ne pouvait utiliser ceux- 
ci que pour les calculs et la planification économiques. La 
commission du Plan d'Etat le comprit et le 2 novembre 
1922 son presidium reconnut qu'un calcul économique 
exact et durable ne pouvait ĉtre. basé que, sur le rouble-mar- 
chandisc ct décida d'établir un indice général des prix. Les 
prévisions concernant l’économie nationale auxquelles pro- 
céda la commission du Plan d'Etat de 1925 à 1929-1930 sont 
toutes basées sur le rouble-marchandise ou le rouble-indice. 

Comme le montrent les chiffres que nous avons rassem- 
blés sur la circulation fiduciaire en 1920-1922, le système 
monétaire était à l’époque en pleine décomposition. Le 
rouble était dans l'impossibilité absolue de remplir sa fonc- 
tion de moyen d'accumulation et de moyen de paiement 
et it remplissait on ne peut plus mal-celle de moyen 
d'échange. 


II. LE RETOUR AU SYSTÈME MONÉTAIRE APRÈS 1921 


1 — La tenlative officielle d'insliluer des équivalences 
en nature et son échec 


ll appartenait à la N.E.P., qui, en 1921-1922, fut substi- 
tuée au communisme de guerre, de liquider le système in- 
flationniste. Le point de départ de celte liquidation fut le 
remplacement des réquisitions agricoles, qui ne laissaient 
au paysan qu’unc ration pour la consommation familiale, 
par l'impôt alimentaire. Une fois celui-ci acquitté, tous les 
produits de l’entreprise paysanne restaient la propriété du 
cultivateur. En instituant l'impôt alimentaire, Lénine cher- 
chait à stimuler les paysans pour qu'ils accrussent la pro- 
ductivilé de leurs exploitations. Lénine avait cru tout d’abord 
que pour déclencher à nouveau la circulation des produits 
agricoles excédant la consommation familiale des paysans, 
il suffirait d’autoriser les échanges en nature sur les marchés 
locaux. L'organisation de ces échanges entre l’industrie et 
l'agriculture, la ville et la campagne fut confiée à l’Union 
centrale des coopératives de consommation (« Tsentros- 
soïouz ») qui, depuis longtemps, avait cessé d’être une orga- 
nisation coopérative. Pour fixer les rapports de valeur en- 
tre les produits appelés à être échangés, des « commissions 
d'équivalence » furent créées à Moscou et en province: 
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elles étaient chargées de recueillir des renseignements suc 
les prix commerciaux d'avant guerre et du moment ainsi 
que d'autres éléments d’information et d'établir des tables 
de rapports équivalents entre les différents produits agrico- 
les de base. Le commissariat du Ravitaillement devait ap- 
prouver ces dernières. Nous donnerons à titre d'exemple la 
table établie pour Rostov-sur-le-Don (1 poud = 16,38 kil. ; 
y livre = o,41 kil. ; r archine = o,7r mètre) : 


1 archine de cotonnade .......... 20 livres de froment 

1 poud de savon ...........,.... 13 pouds 20 de froment 
100 cigarettes sde se nus esse 27 livres de froment 

1 paquet d'’allumettes ....,......, 13 livres } de froment 

1 seau émaillé surnomme 1 poud 2a de froment 

1 FAUX oreesa roi 3 pouds de froment 


1 faucille anglaise 31 livres } de froment 


Cent unités-poids de froment étaient considérées comme 
équivalant à 135 unilés d'avoine, à 200 unités de maïs, à 
135 unités de pommes de terre, à 135 unités de millet, à 
5o unités de viande de bœuf, à 4o unités de viande de porc, 
etc. Dans d’autres localités, l'unité de valeur était repré- 
sentée par d’autres produits que le froment. 

L'expérience prouva qu'il n’était pas possible de -réaliser 
cette forme d'échanges. Selon L. N. Iourovski. « les princi- 
pauz obstacles élaient : 1° qu’il élait très difficile d'établir 
pour quantité de produits un rapport de valeur, bien qu'à 
l'époque la qualité des marchandises fût une question se- 
condaire et 2° que pour conclure des affaires, il fallait que 
pussent se rencontrer des acheteurs et des vendeurs suscep- 
tibles de se satisfaire muluellement » (1). 

Cette expérience montra avec évidence que la forme de 
commerce basée sur la monnaie constitue un immense pro- 
grès économique. En conséquence, le 26 octobre 1921, le 
conseil des Commissaires du peuple mit fin au troc obli- 
gatoire et supprima les équivalences en nature. Cette forme 
d'échanges à laquelle Lénine et le Parti communiste avaient 
accordé une si grande importance de principe s'épuisa 
d'elle-même en six mois. (2) 


». — La nécessilé du retour à la monnaie. 


La décision du conseil des Commissaires du peuple léga- 
lisa le marché libre et la monnaie. Alors qu'auparavant les 


(1) L. lourovski, « la politique monélaire du gouvernement soviétique », 


pP. 131. 
(2) Ibid, p. 135. 
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organisations économiques d'Etal n'étaient admises sur le 
marché que pour acheter les produits de l’agriculture et 
de l’industrie artisanale (décrels du 16 août et 4 octobre 
1921), elles étaient maintenant autorisées à y vendre leur 
propre production (décrel du 27 octobre 1921). L'institu- 
tion et la légalisation du marché libre entraînèrent à leur 
tour la légalisation de la monnaie. Alors que sous le com- 
munisme de guerre, les biens matériels devaient passer des 
producteurs aux consommateurs au moyen des bons dis- 
tribués par l'Etat et que la monnaie était considérée comme 
unc institution périmée, ces biens élaient de nouveau trans- 
formés en marchandises, dont le mouvement était déter- 
miné non plus par les bons d'Etat, mais par la demande 
et le pouvoir d'achat du public. 

Or la monnaie était nécessaire non seulement pour la 
circulalion et la répartition des biens, mais aussi pour leur 
produclion. La N.E.P. exigeait que la production fût de 
nouveau organisée sur des bases commerciales afin qu'on 
pusse calculer aussi exactement que possible les frais de 
production et les couvrir. Pour une saine gestion com- 
merciale des entreprises industriclles, des comptes justes 
étaient indispensables, non plus sous forme de tables d'équi- 
valences pour les échanges en nature, mais sous forme de 
monnaie. Déjà le 1V° Congrès panrusse des conseils de 
l’économie nationale, tenu en mai 1921, avait reconnu que 
« des comptes exacts, tant en ce qui concerne l'économie 
nationale dans son ensemble qu’en ce qui touche ses dif- 
férenis éléments, ne peuvent pas être obtenus en se basant 
uniquement sur des chiffres quantilatifs, mais qu'ils ont 
besoin de s'appuyer sur une unité de valeur, c’est-à-dire 
sur des calculs en espèces ». Aussi bien, le congrès décida 
qu’ «il élait nécessaire que les organismes économiques 
intéressés prissent des mesures d'urgence pour établir une 
unité de valeurs stable ». 

Le IX° congrès des Soviets (décembre 1921), après avoir 
entendu le rapport du commissaire des Finances Krestinski, 
admit qu'une monnaie stable était indispensable pour les 
opérations commerciales de la petite entreprise comme pour 
les calculs économiques des entreprises d’État. Et il chargea 
le commissariat des Finances d’ « obtenir avec le maximum 
d'énergie et de célérité la limitation et ultérieurement la 
cessation des émissions de billets en même temps que le 
rétablissement de la monnaie sur la base d'une devise-or. » 

Krestinski commenta celte décision en ces termes : « Le 
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congrès constala que le développement des échanges entre 
l'Etat prolélarien et les pelits. producteurs des villes et des 
campagnes, aussi bien qu'une organisation commerciale 
rationnelle de la grande industrie étatisée sont impossibles 
si l'on ne slabilise pas le cours de notre monnaie de papier 
en rélablissant la couverture-or et ultérieurement la mon- 
naie d’or. » (r) 


3. — La nouvelle politique monétaire. 


Les principales mesures que comportait la nouvelle poli- 
tique monétaire étaient les suivantes : 

1. Création d'un système fiscal couvrant les dépenses de 
l'Etat et supprimant les déficits budgétaires comblés jus- 
qu'alors par des émissions de billets ; 

2. Mise en circulation d’une monnaie de papier stable, 
basée sur l'étalon d’or et orientée vers le relour à la mon- 
naie d'or; 

3. Abolition du monopole de l'Etat sur l'or en lingots ; 

h4. Cotation de la nouvelle monnaie par les Bourses des 
valeurs à l'étranger et droit de détenir et d'employer libre- 
ment des devises étrangères à l’intérieur du pays. 


a) les étapes de l'apparition du ichervoneis 


La suppression des déficits budgétaires comblés jus- 
qu'alors par des émissions de billets s'avéra très difficile. 
Ces émissions de roubles soviétiques, qui se dépréciaient à 
vue d'œil, donnaient à l'Etat de grosses ressources aux- 
quelles il ne pouvait renoncer du jour au lendemain. Cette 
situation entravait sérieusement la réforme monétaire. La 
nouvelle monnaie, le ichervonets, ne fut mise en circula- 
tion qu'en décembre 1922, les décrets relatifs à l'émission 
des billets de banque et de petites coupures furent publiés 
en février 1924 ; le monopole de l'Etat sur l'or fut aboli 
le 4 avril 1922. 

Ainsi. entre la période d'inflation et le moment où la 


(1) N. Krestinski, Les Finances et le Budget, 1922, p. 31. Par la suite, 
les dirigeants communistes de l'économie soviétique adoptèrent une attitude 
plus positive encore à l'égard de la monnaie. Ils reconnurent dans les 
années 1930 que le commerce et la monnaie « sous la dictature du prolétariat » 
changent radicalement et principiellement de nature en même temps qu'ils 
deviennent un puissant levier de la dictature du prolétariat et acquièrent 
une importance considérable au point de vue de la construction du socia- 
lisme et de la lutte contre le capitalisme». « Les étapes de la politique 
économique de l'U.R.S.S. », publié sous la direction de Vaisberg, Kwiring 
et Savéliev. Institut économique de l'Académie communiste. Editions du 
Parti, 1934, p. 290. 
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réforme monélaire fut appliquée, il y eut une phase de 
transition qui dura plus d'un an. Dans les premières an- 
nées d'administration soviétique, l'unité monétaire était le 
rouble-papier, dont le pouvoir d'achat baissait à vue d'œil ; 
et par tous les moyens on essayait d'implanter les échan- 
ges en nature. Puis, de novembre 1921 à décembre 1922, 
le rouble soviétique fut utilisé comme unité monétaire, 
mais en même temps beaucoup de pièces d'or recommen- 
cèrent à circuler, surlout après l'abolition du monopole de 
PEtat sur l'or. 


Au début de décembre 1922, les premiers tchervonets en 
billets furent mis en circulation ; en septembre 1923, le 
tchervonets avait pris une telle importance dans la vie éco- 
nomique que tous les marchés et contrats commerciaux 
étaient conclus en tchervonets et non en roubles soviétiques. 
Mais le tchervoneis étant une coupure de ro roubles, elle 
était trop grosse pour le commerce ; dans ces conditions, 
le rouble soviétique avait encore sa place auprès de lui en 
tant que petite coupure. En février 1924, l'émission de 
billets d'un rouble tchervonets el de coupures divisionnai- 
res paracheva la réforme monétaire. 

Ce n'est qu'en automne 1923 que le tchervonets eut suffi- 
samment pénétré dans la vie économique pour être utilisé 
comme base de calcul des prix de revient et des prix 
et pour transformer la gestion des entreprises industrielles 
sur des bases commerciales en facteur réel de l'activité éco- 
nomique. Jusqu'alors, l'absence d’une monnaie stable fai- 
sait obstacle à l'application de la N.E.P. 

Le point de départ de la réforme monétaire fut le décret 
du 17 octobre 1922 qui fit de la Banque d'Etat un institut 
émettant des billets pour ses opérations commerciales. La 
Banque fut également autorisée à émettre des billets pour 
accorder des avances à court terme à la Trésorerie, à condi- 
tion qu'ils fussent couverts par l'encaisse métallique dans. 
une proportion qui ne devait pas être inférieure à 5o %. 
Les billets de banque destinés aux opérations commerciales 
devaient avoir une garantie minimum de 25 % constituée 
par des métaux précieux et des devises-or, et, pour le res- 
tant de la somme, par des marchandises aisément réalisa- 
bles, des traites et autres effets à court terme. Le tchervonets 
équivalait à z zolotnik 78,24 ou à 7,7423 grammes d'or fin, 
c’est-à-dire à 10 roubles de l'ancienne monnaie d'or (frappe 
de 1899). Un décret gouvernemental devait fixer ultérieu- 
rement les modalités d'échange des billets contre de l'or. 
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Le décret du 11 octobre 1922 n’obligeait personne à ac- 
cepler en paiement les billets de banque ; il spécifiait scu- 
lement que ces billets étaient reçus pour leur valeur nomi- 
nale en paiement des taxes et aulres redevances dues à 
Y'Etat lorsque la loi prévoyait que celles-ci seraieni perçues 
en or. Par ailleurs, la Banque d'Etat était tenue (/nséruc- 
tions à la Banque d'Etat, chapitre II) d'échanger sans dif- 
ficulté les billets de banque en coupures soviétiques qui 
restaient les moyens légaux de paiement. La Banque élait 
autorisée à exiger le remboursement des avances effectuées 
en billets et le paiement des effets libellés dans cette mon- 
naie en billets de banque. 

Après la publication de ce décret et l'émission des pre- 
miers tchervonets, la circulalion monétaire forma un sys- 
ième comportant deux devises, dont l’une était ferme et 
l'autre en baisse. Au demeurant, la devise en baisse conser- 
vait toujours son pouvoir légal de règlement et son accep- 
tation était obligatoire alors que la devise ferme ne jouissait 
pas de ce privilège. La loi ne fixail pas le rapport de valeur 
entre ces deux devises el celui-ci restait libre. La princi- 
pale raison pour laquelle les coupures soviéliques conti- 
nuaient d’avoir cours était l'impossibilité de renoncer, à 
cette époque, aux émissions de papicr-monnaic destinées à 
combler un déficit budgétaire considérable. 

Quand le ichervonets eut pénétré dans la vie économique, 
il devint sinon de droit du moins de fait un moyen de 
paiement acceplé par tous, si bien que le règlement en 
tchervonets des engagements financiers de toute sorte cessa 
de soulever la moindre objection de la part de ceux qui 
recevaient ces billets. Finalement, les billels de la Banque 
d'Etat remplirent toutes les fonctions de la monnaie. (1) 

A l'époque, la baisse du pouvoir d'achat du rouble sovié- 
tique en un mois par rapport au mois précédent s'établissait 
ainsi (en %) : 

1923, janvier-juin 
1923, juillet-décembre 
1924, janvier-février 


Un tel rythme de dépréciation de la devise soviétique 
légale devait forcément inciler le public à voir dans le 
tchervonels un refuge. L'utilisation des roubles soviétiques 
qui fondaient entre les mains de leurs détenteurs était au 
plus haut point onéreuse. Les pertes que ceux-ci subissaient 
constituaient le revenu que le Trésor tirait de ses émissions. 


{1) « Notre monnaie », Moscou 1926, p. 26. 
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Les premiers mois de son existence, le tchervonets fut 
une devise réservée aux grands établissements industriels 
el aux chemins de fer. Il fallait épargner aux uns et aux 
autres les pertes qu’ils supportaient en réglant leurs comp- 
tes réciproques, dans la mesure où ceux-ci élaient établis 
en roubles soviétiques se dépréciant de jour en jour et évi- 
ter qu’ils aient à payer leur part dans le revenu que le Tré- 
sor tirait de ses émissions de papier-monnaie. Ce dernier 
disposail de moyens plus directs pour obtenir des revenus 
des entreprises industrielles nalionalisées. Seules les entre- 
prises privées, industrielles ou commerciales, devaient faire 
la contre-partie du revenu que le Trésor attendait de ses 
émissions. 

Si, avant l'apparilion du tchervonels, la grande industrie 
nationalisée devait acquitter sa part dans le revenu que les 
émissions de billets procuraient au Trésor, la mise en cir- 
culation de cette nouvelle monnaie Ja déchargea de ce far- 
deau qui fut reporté entièrement sur le secteur privé : arti- 
sans el commerçants, paysans, ouvriers et employés. Pour 
garder intact le revenu des émissions de papier-monnaie, le 
commissariat des Finances s’opposa, au début de 1923, à ce 
que le tchervonets circulât hors des entreprises nationalisées. 
Ce n’est qu'en avril de la même année que la nouvelle 
devise fut largement répandue dans la populalion urbaine 
et cessa d’être une monnaie privilégiée à l'usage exclusif 
des entreprises industrielles et commerciales d'Etat. 

Le tchervonels fut réservé aux agglomérations urbaines, 
les campagnes continuant à utiliser le rouble soviétique ; 
ainsi les paysans restèrent seuls à payer le revenu que le 
Trésor tirait de ses émissions. Dans ce temps-là, selon L.-N. 
Tourovski, «des rapports anormaux s'établirent entre la 
ville el la campagne. Les milieur paysans plus aisés pos- 
sédaient d'ores el déjà des tchervonels, landis que pour la 
grande masse des paysans la nouvelle devise était trop chère 
el dès lors inaccessible. Le tchervoneis restait rare dans les 
campagnes. Mais les paysans avaient eu le temps de se ren- 
dre compte qu'en acceptant des roubles soviétiques en 
échange de leurs produits, ils faisaient une mauvaise opé- 
ration. El ils imilèrent la ville. Ils ne vendirent plus leurs 
produits que dans la mesure où l'argent qu'ils en tiraient 
pouvait être transformé sur-le-champ en articles dont ils 
avaienl besoin. Au marché, le paysan commençail par re- 
pérer des clous, de l'éloffe, etc., et ensuite il vendait 
juste assez de produils pour acheter une livre de clous ou 
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oinq archines de tissu. Il aurait pu vendre 10 pouds de lin, 
mais il n'en apportait qu'un au marché el encore en rame- 
nail-il la moitié chez lui. Les arrivages de produits agricoles 
diminuaient. Les prix montaient. » (1) 

Cette hausse des prix fut une tentative des paysans de 
‘rejeter une partie du tribut que leur imposaient les émis- 
sions de roubles soviétiques sur l'industrie nationalisée et 
les habitants des villes. 

Aussi bien, à partir du moment où, en octobre 1923, le 
tchervonets fut largement répandu dans les campagnes, 
l'élimination du rouble soviétique était certaine. Le tcher- 
vonets, qui n’était pas un moyen de paiement légal, devint 
pratiquement la devise nationale. Et le rouble soviétique, 


qui était Ja devise légale, fut rapidement évincé du circuit 
économique. 


b) l'émission de billets du Trésor 


Le fait que le tchervonets était une coupure de 10 roubles 
l'empêcha de dominer complètement le marché. Et le rou- 
ble soviétique garda la primauté dans le commerce de dé- 
tail. La création de petites coupures en monnaie stable s'im- 
posait. Ce problème fut résolu par le décret du 5 février 
1924 relatif à l'émission par le Trésor de billets de 5, 3 et 
1 rouble et le décret suivant du 22 février concernant la 
frappe de pièces d'argent et de bronze. Les billets émis 
par le Trésor n'étaient pas garantis par l'encaisse métalli- 
que et les réserves de devises étrangères ; jusqu'au 1° juin 
1924, ils servirent en grande partie à combler le déficit du 
budget. Leur émission n'avait d'autre limite que celle-ci : 
elle ne devait pas dépasser 50 % du montant des tchervonets 
mis en circulation par la Banque d'Etat. (2) Cette limite 
était destinée à conjurer le danger d'inflation. 

Du rouble soviétique, les billets du Trésor héritèrent la 
fonction de moyen de paiement légal. {ls étaient libellés en 
roubles-or et devaient être acceptés par tous, institutions, 
entreprises et particuliers, pour leur valeur nominale dans 
tous les cas où le montant de la somme due était fixé en 
or, Ou au cours du rouble-or quand la somme à payer était 
établie en roubles soviéliques. Mais le décret du 6 février 
1924 n'indiquait pas quelle quantité d'or fin représentait 
le billet d’un rouble émis par le Trésor. I] ne précisait pas 

G) L. fourovski, « La politique monétaire du gouvernement soviétique », 
PP- rs 


. (2) Le 1 août 1928, cette proportion fut portée à 75 % et, en 1930. 
à 100 %. 
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non plus quelle était la valeur du nouveau rouble par rap- 
port au tchervonets. ; ` , 

Ce rapport fut fixé par voie administrative. Le 7 février 
1924, la Banque d'Élat annonça qu'elle acceptait en paie- 
mont les billets du Trésor sur la base de la parité suivante : 
1 tchervonets = 10 roubles en billets du Trésor. Ainsi la 
valeur or du billet du Trésor, fixée à ı rouble, était sim- 
plement établie de facto, par les opérations courantes de la 
Banque d'Etat et du commissariat des Finances. A tout 
moment, celte parité pouvait être modifiée : le gouverne- 
ment n'ayant pas spécifié dans ses décrets la valeur or des 
billets du Trésor. 

L'unité monétaire instituée par le décret du 5 février 
1924 était donc le rouble-or des billets du Trésor. L'appa- 
rition de cette nouvelle unité monétaire enleva toute raison 
d’être en tant que moyen de paiement au rouble soviétique, 
au rouble-marchandises, au rouble d'avant guerre et au 
rouble-indice. 

Selon le commissaire des Finances G. Sokolnikov qui pré- 
sida à la réforme monétaire, « la Banque d'Etat émit tout 
d'abord un tchervonels basé sur la parité avec. la livre sler- 
ling ». (1) Lorsque Vilte procéda à la réforme de r897, il 
commença par fixer, au moyen de mesures monétaires, le 
cours du rouble-papier, puis il le stabilisa de facto et ce 
n’est qu'ensuite qu'il le légalisa par une loi appropriée. 
En 1922-1924, il n'était pas possible de fixer de la même 
manière le pouvoir d'achat du rouble soviétique. A la fin 
de 1922, le rouble-or avait un pouvoir d'achat de 2r mil- 
lions de roubles soviétiques ; le 1” mars 1924, ce pouvoir 
d'achat alteignait déjà 62 milliards de roubles. Devant un 
tel effondrement de la devise soviétique, aucune mesure 
monétaire n'aurait pu préstabiliser le cours du rouble et 
créer les conditions préalables de la réforme ; il fallait lais- 
ser le rouble soviétique lomber à zéro, disparaître de la cir- 
culation et créer une nouvelle devise là où il n’y avait que 
le vide. C’est ce que fit G. Sokolnikov. 


c) la nouvelle réglementation du marché intérieur des mé- 
taux précieux et des devises 


La nouvelle politique imposait un changement d'attitude 
à l'égard de la monnaie, et le monopole de l'Etat sur l'or 
fut aboli. Comme l’expose L. Loïévetski, « le passage à la 
nouvelle politique économique (N.E.P.) créa spontanément 


(1) Sokolnikov, u La politique financière de la Révolution n, tome II, p. 79. 
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un marché des devises et avant que ne fussent découverts 
les moyens de le réglementer, il fallut tolérer un marché 
qui échappait pour ainsi dire à loute réglementation, les 
opérations qu'on y faisait ne trouvant aucune couverture 
légale dans notre ancienne législation. Ainsi, pendant ioute 
une période, nous eûmes une silualion où pratiquement les 
opérations sur les devises s'effectuèrent en toule liberté. » (1) 

Ce marché prit des proportions assez importantes. Le 
premier décret le réglementant fut celui du 4 avril 1922, 
qui annulait la remise obligatoire à l'Etat de l'or, de l'ar- 
gent, du platine, et des métaux de même nature détenus 
par la population sous forme de bijoux, de lingots et de 
pièces de monnaie, y compris les picrres précieuses et les 
devises étrangères ; ce décrel autorisait le public à disposer 
librement des métaux précités sous forme de bijoux ct de 
lingots ainsi que des pierres précieuses, mais il maintenait 
lc monopole de la Banque d'Etat pour lachat et la vente 
de l'or, de la monnaie d'argent et de platine et des devises 
étrangères. . 

Créés le 20 octobre 1922, les Bourses de fonds publics et 
les bureaux de change près des Bourses de commerce fu- 
rent autorisés à se livrer aux opérations de vente et d'achat 
sur les métaux précieux en barre et les devises étrangères. 
Le décret du 23 février 1923 concrétisa dans une cerlaine 
mesure les dispositions des précédents décrets. Ainsi, toul en 
adoptant une nouvelle politique monétaire, l'Etat gardait le 
monopole de la vente el de l'achat des anciennes pièces d’or. 
Dans la pratique, ce monopole n’était pas respecté ct sur le 
marché privé, les pièces d’or s'achetaient el se vendaient 
librement. Restant dans les limites du marché privé, ces 
opérations ne mettaient pas en danger la devise nationale. 

Comme on l’a vu plus haut à propos des devises étran 
gères, le décret du 4 avril 1922 annulait l'obligation de 
les remettre à l'Etat, mais il maintenait le monopole de la 
Banque d'Etat pour la vente et l'achat de ces devises. Con- 
formément au décrel du 15 février 1923, les institutions et 
entreprises d'Etat et les coopératives devaient déposer leurs 
devises étrangères à la Banque d'Etat ou dans Jes autres 
établissements de crédit ; pour les négocier, elles devaient 
s'adresser à la Banque d'Etat, qui disposait d'un droit 
d'achat prioritaire ; il leur élait interdit d’effeciuer ou d'ac 
cepter des paiements en devises étrangères. L'obligation de 
déposer les devises étrangères à la Banque d'Etat concernait 


(1) L. Loiévetski, « Politique et législation monétaires n, 1923. p. 28 
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également les particuliers exportant des marchandises payées 
en devises. Le 20 juillet de cette même année, les restric- 
tions à la circulation des devises étrangères furent encore 
accrues. Les institutions ct entreprises étatiques, coopéra- 
tives ct municipales qui désiraient vendre ou acheter des 
devises étaient tenues d'obtenir l'autorisation de l'Office des 
changes auprès du commissariat! des Finances. Cette obliga- 
tion s'appliquait également aux entreprises privées dont la 
comptabilité devait être publique. Quant aux devises étran- 
gères que les particuliers oblenaient au cours de leurs tran- 
sactions sur le marché intérieur, elles n'étaient soumises à 
aucun contrôle et ils pouvaient en disposer librement. 


d) l'aulorisalion de l'exportation et. de l'importation des 
devises 


À la mème époque, l'exportation et l'importation des de- 
vises furent autorisées. En avril 1922, toute personne se 
rendant à l'étranger pouvait emporter, sans autorisation, 
jusqu’à 5o roubles-or au cours de la Banque d'Etat. En 
avril 1923, cette somme fut portée à 200 roubles-or pour le 
chef de famille et 100 roubles pour chacun des membres 
de sa famille, le tout étant mentionné sur le passeport : 
par ailleurs, les transferts d'argent à l'étranger furent au- 
torisés jusqu’à concurrence de 200 roubles une fois tous 
les deux mois. En septembre 1924, tenant compte que le 
niveau d'existence général s’était relevé, le gouvernement 
accrut le montant de la somme que l’on pouvait librement 
emporter ou expédier à l'étranger et Je fixa à 300 roubles 
pour une personne, à 150 roubles pour chacun des mem- 
bres d’une famille et à 200 roubles par mois pour les trans- 
ferts. On ne pouvait emporter ou transférer une somme 
supérieure à ces montants qu'avec l'autorisation de l'Office 
des changes. Le décret du a août 1922 permit d'importer 
librement des pièces d'or et d'argent, des devises étrangères 
et des billets soviétiques de différentes émissions ayant cours 
dans la R.S.F.S.R. 


c) la cotation du tchervonels sur certaines places étrangères 


Enfin, la Banque d'Etat obtin! que le tchervonets fût in- 
troduit et coté sur certaines places étrangères. En 1924, il 
était coté à Riga, Reval et Kharbine ; en 1925, à ces trois 
marchés vinrent s'ajouter Rome, Constantinople et Kovno. 
En outre, le tchervonets fit l’objet d'une cotation à Téhé- 
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ran, Mesched et Kouldja. (1) Ce fut là un important succès 
à l’actit de la Banque d'Etat et du commissariat des Affaires 
étrangères ` mais plus à l'Ouest, sur les marchés de Lon- 


dres, Paris, Berlin et New-York, le tchervonels ne put être 
introduit. 


f) tableau du mouvement de la masse monélaire 


Le tableau ci-dessous nous permet de suivre le mouve- 
ment des billets de banque ichervonets, des billets du Tré- 
sor et de la monnaie divisionnaire métallique mis en cir- 
culation (en millions de roubles) : (2) 


| Billets Bi x 
de banque illets Monnaie 
{tcher- | du Trésor | métallique 
vonets) 
1923, 1% janvier .... 3,6 = = 36 (3) 
1924 — > oen 237,2 = — 246,8 (3) 
1925 — — .....| 410,8 257,0 749 74217 
1926 — — .....| 726,6 387,7 | 149,6 1.269,3 
1927 — — | 796.7 | 3976 | 160,0 | 13543 
1928 — —  .....| 1002,9 | 470,8 | 185,1 1.667,83 
1929 — —  .....| 1.090,73 7304 206,8 2.027,8 
19399 — — 1.501,0 | 1.028,2 243.8 2.773,0 
1931 —  — 2.080,4 | 1.946,3 275,3 4.302,0 
1932 — — ..….. 2.7844 | 25775 | 311,4 5-673:3 
1932, 1* juillet .....| 2.925,0 2.922,0 332,0 6.179,0 
1933, 1°" janvier ..... = = = 8.413 
1933, 1% juillet ..... 3:356,2 | 3-102,6 | 366,2 6.825,0 
1934, 1% janvier ..... 3-432,5 | 3-069,0 | 368,5 6.870,5 
1935 — = ..... 3-838,4 | 3-4990 | 396,3 7-7337 
1935, 17 avril ....... 3-978,0 | 3.500.9 400,4 7-879.3 
1986 — — ee 5-9350 | 3-501,0 | 400,4 9-836,4 
1937, 1% janvier ..... 8.020,0 | 2.800,90 | 435,6 | 11.255,06 


B u Notre monnaie », pp. 237-238. 
€) Nous avons puisé ces chiffres dans les « Annuaires statistiques du 
commissariat des Finances pour 1923-1927 n} Monthly Review issued by 
Moscow Narodny Bank, London 1932-1935 ; a La Banque d'Etat de VU.R. 
S. S. au VII® congrès panrusse des Soviets n, Moscou 1935, p- 16: A. Ar- 
nold, « Banks, Credit and Money in Soviet Russia», New-York 1937, PP- 
408-415; S. Gaschkel, « Le mécanisme des finances soviétiques», Paris 
3946, p. 104. 

(3) Toute l'année 1923 et les premiers mois de 1924, parallèlement au 
tchervonets, tes anciens roubles soviétiques restèrent en circulation. 
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IV. LES GRANDES RÉFORMES MONÉTAIRES. ` 
1. — La crise de 1926 et la ruplure avec l'or. 


Le but que poursuivait la réforme monétaire de 1924 
était de créer une devise basée sur l'étalon d’or. En 1924- 
1925, le commissariat des Finances s’appliqua de son mieux 
à atteindre cet objectif ; il parvint même, nous l'avons vu, 
à faire coter le rouble tchervonels sur certaines places se- 
condaires d'Europe. En 1926, il dut renoncer à cet objectif 
fondamental de la réforme monélaire. 

En effet, les liens qui maintenaient le contact entre le 
système monétaire de l'U.R.S.S. et les marchés financiers 
de différents pays furent brusquement rompus en 1926 par 
la Banque d'Etat ; et le tchervoneis cessa d’être coté en Occi- 
dent. , 

Les choses se passèrent ainsi : la Banque d'Etat effectuait 
sur le marché intérieur, avant et après la réforme de 1924, 
des opérations portant sur des devises étrangères et accrois- 
sait sans arrêt ses réserves de devises. Mais, en avril 1925, 
ces opérations subirent un changement radical : sur le mar- 
ché intérieur, il y avait pléthore de tchervonets et on les 
apporlait à la Banque d'État pour les échanger contre des 
devises étrangères. La Banque aurait dû cesser, à ce mo- 
ment-là, d'émettre des billets et même en retirer de la 
circulation. Au lieu de cela, à partir de juin, les émissions 
de tchervonets furent accrues et atteignirent leur chiffre 
record en août (100 millions de roubles) et octobre (96 mil- 
lions de roubles). Jusqu’à la fin de 1925 et les premiers 
mois de 1926, la Banque d'Etat dut faire face à de gros 
retraits d’or el de devises. Ses réserves étant menacées, la 
Banque renonça à soutenir le cours du tchervonets sur les 
marchés extérieurs. 

Dès 1925, le trafic privé de l'or et des devises fut réduit, 
par des mesures administratives, au strict minimum, si 
bien qu'à partir de l'automne de cette même année le mar- 
ché privé des devises cessa pratiquement d'exister. (1, Cet 
état de choses n’arrêta pas l'hémorragie d'or et de devises 
de la Banque d'Etat ; aussi bien, en mars 1926, celle-ci dut 
cesser de vendre de l’or et des devises aux particuliers. 
Tusqu’alors la Banque ne délivrait des devises étrangères 
qu'aux imporlaleurs de marchandises étrangères et aux per- 


(1) lourovski, « La politique monétaire du gouvernement soviétique n, p. 
365. 
36 
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sonnes se rendant à l'étranger. La Banque revint peu à peu 
au monopole de l'or et des devises. 


Après la baisse du pouvoir d’achat du tchervonels sur le 
marché intérieur, il n’était plus possible d'encourager sa 
pénétration sur les marchés étrangers. Une telle politique 
eût entraîné pour la Banque d'Etat de grosses sorties de 
devises. Aussi bien, le g juillet 1926, il fut interdit d'ex- 
porter des billets de banque, des roubles du Trésor et des 
pièces de monnaie métalliques ainsi que des chèques ct au- 
tres effets de paiement libellés en devises soviéliques, en 
dehors des sommes que nécessitait le financement des opé- 
rations du commerce extérieur. Le 21 mars 1928, il fut 
également interdit d'introduire en U.R.S.S. de l'argent so- 
viétique en provenance de l'étranger, à l’exception des pays 
asiatiques limitrophes. 

Tel fut le premier effet de l'inflation, au demeurant peu 
considérable, qu'avait subi le tchervonets. Cette devise per- 
dit le privilège, qu’elle avait conservé un certain temps, de 
pouvoir s'échanger contre de l’or. Depuis cette époque, le 
ichervonets n'a plus retrouvé la parité avec lor ; son cours 
légal n’a pu être maintenu que grâce au système écono- 
mique de J'U.R.S.S. basé sur le monopole d’Etat. 

Comme L. N. lourovski le fail remarquer très justement, 
« maître du marché des devises, l'Elai est dès lors maître 
du cours de sa monnaie. Il peut donc maintenir un cours 
qui ne correspond pas au pouvoir d'achat de cette monnaie. 
L'originalité du système monétaire soviétique, vu sous lan- 
gle de la situation économique telle qu’elle existe, est que 
le cours du rouble peut être fixé sans tenir compte du pou- 
voir d'achat de ce dernier. » (1) Selon les termes du pro- 
fesseur M. Bogoliépov, les prix en U.R.S.S., par leur struc- 
ture, « diffèrent dans leur principe même des prix du mar- 
ché que régit la loi anarchique de l’offre ei de la demande. 
Dans les limites du secteur socialisé, les prix soviétiques 
sont fixés par le gouvernement et ils représentent, exprimés 
en chiffres, un programme et une directive bien définis. Ce 
programme et cette directive consistent en ceci que les prix 


distribuent le revenu national dans l'intérêt du socialisme 
en construction. » (2) 


(1) lourovski, ibid., p. 313. 


{2) M. Bogoliépov, « Les finances dans la période de transition au deuxième 


plan quinquennal», u Planovoïé khoriaïsivo », 1935, quatrième fascicule, 
p. 98. 
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2. — La dépréciation progressive de la monnaie 
et la dévaluation de 1935-1936. 5 

L'inflation fiduciaire s’aggrava encore en 1928, au mo- 
ment de la crise alimentaire, et en 1930, sous l'effet de la 
désorganisation de l'agriculture provoquée par la collecti- 
visation forcée. 

La hausse de l’indice des prix de gros sur la base des 
prix de 1913 et des prix variables des années correspon- 
dantes met en évidence la baisse du pouvoir d'achat du 
rouble tchervonets : 


T Prix de 1913 Prix variables 


100 
1924-25 128,8 
1925-26 149,9 
1926-27 152,3 
156,9 
1928-29 161,4 
189,4 
197,5 


Après 1931, l'indice des prix de détaik ne fut plus publié 
et nous ne pouvons nous faire une idée du sens et de l'im- 
portance de l’évolution des prix qu'en nous basant sur le 
rapport entre la masse monétaire en circulation et le mon- 
tant des opérations du commerce de détail (en millions de 
roubles soviétiques) : 

Rotations 


Billets en Commerce annuelles 
circulation de détail des billets 


1.847,8 15.507 8,4 
2.400,4 17-417 7:3 
3-537,5 19.920 5:6 


4-987,7 27-465 55 
6.938,8 47-857 6,9 
7.641,5 61.289 7:9 
7-301,9 78-815 10,4 
7-879,3 (1) 96.212 10,9 
9.836,4 (1) 122.368 1214 


(1) Au 1% août. 
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Jusqu'en 1932, la circulation fiduciaire s'était accrue plus 
rapidement que le volume du commerce basé sur l'argent, 
commerce qui, sous l'effet du déclin de l’économie paysan- 
ne dû à la collectivisation forcée, s'était développé très len- 
tement de 1928 à 1931 ; l'émission considérable de papier- 
monnaie au cours de ces années avail entraîné une inflation 
croissante et ramené le nombre des rotations commerciales 
du papier-monnaie à 5,5 par an. Dans les années suivantes 
de 1933 à 1936, les émissions de billets ayant été limitées, 
les rotations commerciales annuelles de chaque coupure s'é- 
levèrent à 12,4. Néanmoins, la dépréciation du rouble sovié- 
tique sur le marché mondial était si profonde que le gou- 
vernement jugea bon de procéder à une deuxième réforme 
monétaire et à fixer le cours du rouble tchervonets à 22,5 
kopeks-or. 

Cette baisse considérable de 1926 à 1935 du pouvoir 
d'achat du rouble tchervonets n’empèchait pas les dirigeants 
de l’économie soviétique d'affirmer que le rouble était la 
devise la plus stable du monde. Feu Kouibychev déclarait, 
au début de 1935, que « la monnaie soviétique avec. laquelle 
nous avons bâti Dniéprosiroï, Magnitogorsk, les usines de 
tracteurs et d'automobiles, de roulements à billes, d'azote 
synthétique et aulres entreprises de grande envergure, est 
la devise la plus solide du monde ». (1) 

Dans la brochure, citée plus haut, que la Banque d'Etat 
publia à l’occasion du VH® congrès des Sôviets, on trouve 
cette déclaration : « Notre rouble soviétique est l'unité mo- 
nétaire la plus ferme et la plus stable comparée aux devises 
chancelantes des pays capitalistes » et « le pouvoir d'achat 
de notre rouble s'est considérablement accru ». (2) 

Le commissaire des Finances Grinko affirmait que dans 
les années du premier quinquennat, à l'époque la plus diffi- 
cile de l’industrialisation intensive du pays, «le rouble 
conserva loute sa force tout en remplissant sa fonction dans 
la production et la circulation des marchandises, el s’avéra 
la devise la plus solide dans le chaos général des devises du 
monde capitaliste. Ce n'est point par simple hasard que l'U. 
R.S.S. devint le pays ayant la plus grande capacité de crédit 
du monde entier... Le rouble ne cesse de s'affermir, son 
pouvoir d'achat s'accroît au vu et au su de tous... Le circuit 
des marchandises, qui s'effectue à des prix établis d’après 
un plan d'Etat, le commerce soviétique, qui ne connaît ni 

(1) « Izvestia n, 12 janvier 1935. 


(2) « La Banque d'Etat de l'Ü.R.S.S. lors du VIIe Congrès des Soviets », 
1935, pp. 16, 18. 
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capilalisles ni spéculaleurs, reposent l'un ei Vautre sur celle 
base sûre qu'est la monnaie soviélique, si bien que le rouble 
est la devise la mieux garanlie el la plus ferme. » (1) 

Le décret du 14 novembre 1935 autorisait la Banque d'Etat 
à échanger, en 1936, les devises étrangères contre des teher- 
voncis, qu'il s'agisse de transferts ou de devises présentées 
à ses guichels, au cours, fixé par le décret, de 1 rouble tcher- 
voneis = 3 francs français = 22,5 kopeks-or. 

Une décision du gouvernement, en date du 29 février 
1936, engageait les commissaires du Commerce extérieur et 
des Finances à appliquer, à partir du 1° avril 1936, le cours 
de 1 rouble = 3 francs français à tous les comptes des orga- 
nismes imporlateurs et exportateurs et à toutes les opé- 
rations porlant sur des devises étrangères. Cette même dé- 
cision incitait la Banque d'Etat à procéder à l'achat et à la 
vente des devises étrangères en se basant sur ce cours. 

Les conditions économiques pour la réforme monétaire 
étaient beaucoup plus favorables en 1935-1936 qu'elles ne 
l'avaient été en 1922-1924. Le temps avait manqué à J'épo- 
que pour préparer convenablement cette réforme. 

En 1936, le gouvernement soviétique pouvait se borner 
à dévaluer le rouble tchervoncts. Dans les années 1930, le 
budget était toujours bouclé avec un excédent de recettes 
et le Trésor n'avait pas besoin de recourir à des émissions 
superflues de billets pour couvrir le déficit. 

D'après le bilan arrêté au 1” octobre 1935, les réserves 
d'or et de devises étrangères de la Banque d'Etat atteignaient 
le montant suivant (en millions de roubles) : 


Or et platine, en espèces et en lingots ........ 970,8 
Devises étrangères ........................ 31,3 
Traites libellées en devises étrangères ...... 314 

TOTAL sessions 1.005,5 


Un budget sans déficit, une balance du commerce exté- 
rieur active, une production d’or importante et qui s'ac- 
croissail rapidement, une grosse réserve d’or et de devises 
étrangères à la Banque d'Etat, furent autant d'éléments qui 
contribuèrent au début à stabiliser le cours du rouble tcher- 
vonets ct permirent ensuite de le dévaluer sans décalage 
excessif et de fixer sa valeur or. j 

La pauvreté des slatistiques publiées dans les annuaires, 
revues et journaux économiques sur la cireulation fidu- 


(1) Grinko, « La suppression des cartes de ravitaillement et la consolida- 
lion du rouble». «u Pravda », 6-7 octobre 1935. 
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ciaire nous empêche de nous rendre compte jusqu’à quel 
point la dévaluation du rouble tchervonets, fixée par les 
décrets du 14 novembre 1935 et du 29 février 1936 à 
71 1/2 %, correspondait à la réalité, malgré les déclarations 
publicitaires prétendant que la devise soviétique était « la 
plus solide de toutes les devises du monde ». 

Nous ignorons sur quoi se sont basés les organismes éco- 
nomiques pour fixer le taux de change du rouble à 3 francs 
français plutôt qu’à 2 fr. 4o ou 6 francs ; à notre connais- 
sance. aucune explication de cette mesure n’a été donnée 
publiquement. Il est probable que ces organismes avaient 
de bonnes raisons pour fixer le pouvoir d'achat du rouble 
à 3 francs. Semblable en cela aux autres réformes moné- 
taires, celle de 1935-1936 n’a fait que légaliser la baisse, que 
la vie avait déjà enregistrée, du pouvoir d'achat de la devise 
nationale. Quelle était l'importance de cette baisse ? Pour 
la déterminer, nous devons nous reporter à la valeur or du 
franc. Le franc représentant la quantité suivante d'or fin : 


À partir de 1929 .................. 0,05895 grammes 
— du 2 oct. 1936 


Annie 0,0441 — 
— du 21 juillet 1937 ...... 0,0387 — 
— du 12 novembre 1938 .... 0,02475 == 


Le rouble d’avant guerre contenait 0.77423 grammes 
d'or fin. Le rouble soviétique d'avril 1936, qui équivalait 
à 3 francs. élait censé correspondre à 0,17685 grammes 
d’or ou à 22,84 kopcks-or d'avant la guerre. Dans la « Sta- 
listique du commerce extérieur de l'U.R.S.S. » pour 1036. 
les marchandises exporlées et importées sont eslimées à la 
fois en anciens roubles-marchandises équivalant à 51,46 
cents et en nouveaux roubles commerciaux dont le cours 
était fixé à 3 francs. Dans ces estimations, le nouveau rouble 
équivaut à 22,83 kopeks-or. 

Après la dévaluation du franc, qui eut lieu au début d'oc- 
tobre 1936. « Za Indoustrializatsiou » publia la nole suivan- 
te : «Conformément à la décision gouvernementale du 27 
octobre, le commissariat des Finances el la Banque d'Etat 
de l'U. R. S. S. font savoir qu'en raison de la dévaluation 
du franc français, l'échange de devises étrangères contre 
des tchervoneis. de même que les opérations de règlement 
des organismes imporlateurs et toutes autres opérations se 
feront sur la base d’un rouble = 4 fr. 25.» (1) 

Un peu plus tard, dans la « Statistique du commerce erté- 
rieur de l'U.R.S.S. », novembre 1936, on trouvait l’explica- 


(1) « Ža Jndoustriali=atsiou », 29 octobre 1936. 
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tion suivante : « Dans tous les tableaux, la valeur des mar- 
chandises est exprimée en roubles. Les devises étrangères 
sont converties en roubles sur la base des cours fixés par 
la commission de cotalion près de la Direction de la Banque 
d'Etat. » Par la suite (à partir d'octobre r938) cette indica- 
tion fut modifiée et les mots «sur la base des cours firés 
par la commission de cotation » furent remplacés par ceux- 
ci : « sur la base des cours officiels du Bureau des opéra- 
tions avec les pays étrangers près de la Direction de la Ban- 
que d'Etat ». 

Du 1° au 18 juillet 1987, il n'y eut pas de cotation offi- 
cielle du rouble ; à partir du 19 juillet r937, le cours du 
rouble fut rattaché au dollar, celui-ci équivalant à 5 roubles 
30 kopeks. (r) Dans la revue de la section économique de 
la Société des Nations, nous avons découvert une note où 
il est dit que le rouble soviétique équivalait tout d’abord à 
1 : 4,38 roubles-or ou 1 : 5,03 dollars, puis à r : 5,3 dollars 
(2), soit approximativement r : 4,62 roubles-or. Enfin la 
revue soviétique traitant des problèmes du commerce exté- 
rieur a publié un tableau donnant les chiffres des expor- 
tations et des importations de la Russie jusqu'à septembre 
1937 inclusivement ; au bas de ce tableau figurait une note 
où il était dit que le calcul en roubles de ces opérations 
avait été fait d'après le cours du 1° avril 1936. (3) 

Ainsi, la réforme monétaire de 1936 ne nous a pas donné 
l'ordre de grandeur en valeur or du nouveau rouble sovié- 
tique. Ce dernier a correspondu successivement à la quan- 
tité d’or fin suivant : 


1 avril-27 octobre 1036 ............,...,.., 0,17685 gr. 
28 octobre 1936-30 juin 1937 ...........,..., 0,187425 gr. 
1%-18 juillet 1937, pas de cotation officielle ; 

depuis le 19 juillet 1937 ..............,.,...., 0,16767 gr. 


Le nouveau rouble a valu successivement 22,84 (ou 22, 
83), 22,94 et 21,66 kopeks-or. Dans les statistiques du com- 
merce extérieur, le cours du rouble était fixé par le Bureau 
des opérations avec les pays étrangers près de la Direction 
de la Banque d'Etat. Par conséquent, ce rouble ne corres- 
pondait pas à une quantité fixe d'or fin. En d'autres ter- 
mes, la réforme monétaire de 1936 a remplacé dans le 

(1) « Annuaire statistique de la Société des Nations », 1938-1939. p- 222. 
Voir également « Le commerce extérieur de l'Union soviétique », publié 
sous la direction de Michoustine, 1938, p. 265. 


(2) « Review of World Trade», 1938, p. 81. 
(3) « Vnidchnaïa Turgovlia », septembre-actobre 1937, pP- 37- 
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commerce extérieur et dans les statistiques de ce dernier 


le rouble extéricur de 1924-1936, qui équivalait à 51,46 
cents-or américains, par le rouble intérieur dont le cours 


évoluait autour du cours normal de 5 roubles 30 pour un 
dollar. 


3. — Les conséquences monélaires de la guerre 
el la réforme de 1947. 


La troisième réforme monétaire du 14 décembre 1947 
avait pour objectif de rétablir dans toute sa valeur le rouble 
soviétique, dont le pouvoir d'achat avait considérablement 
baissé pendant la guerre de 1941-1945 et les années qui 
suivirent et de retirer de la circulation une grosse quantité 
de billets émis au cours de ceite période. Pour atteindre cet 
objectif, on adopta les mesures suivantes : 


1. Tout l'argent liquide se trouvant en possession de la 
population, à l'exception de la monnaie mélallique, devait 
être échangé contre de nouveaux roubles sur la base de un 
nouveau rouble contre 10 anciens ; 


2. Tous les emprunts d’Etat, à l’exception de l'emprunt 
de 1947, devaient être convertis sur la base de 1 rouble 
des nouvelles obligations pour 3 roubles des ançiennes obli- 
gations ; 

3. Les fonds déposés dans les Caisses d'Epargne étaient 
échangés contre de nouveaux roubles dans les conditions 
suivantes : jusqu’à 3.000 roubles, rouble pour rouble ; de 
3.000 à 10.000 roubles, 2 nouveaux roubles pour 3 anciens ; 


au-dessus de 10.000 roubles, 1 rouble de la nouvelle mon- 
naie pour 2 anciens roubles ; 


4. Les salaires payés aux ouvriers et employés, les verse- 
ments faits aux paysans pour les produits collectés par 
l'Etat et les aulres revenus que tirent du travail tous les 
milieux de la population, les bourses d’études, pensions et 
allocations, de mème que les impôts. les deltes et les enga- 
gements financiers élablis par contrats n'étaient pas tou- 
chés par la réforme monélaire et le paiement devait être 
cffectué pour la totalité du montant en nouveaux roubles. 

Jl n'est pas sans intérêt d’essayer de se faire une idée de 
l'accroissement de la circulation fiduciaire en U.R.S.S. pen- 
dant et après la guerre. Dans ce but, nous utiliserons les 
chiffres suivants : pour 1938 et 1940, nous pouvons admet- 
tre, en nous basant sur les informations relatives au déve- 
loppement du commerce de détail des produits et des arti- 
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cles de large consommation que les rotations des billels 
étaient normales ces années-là et qu'elles s’élevaient appro- 
ximalivement à 12,4 par an. D'un autre côté, N. Voznes- 
scnski a annoncé qu’en trois années de guerre, la circu- 
lation fiduciaire a augmenté de 2,4 fois. (1) Enfin, en 1948, 
le montant global du commerce de détail atteignait 484,4 
millions de roubles ; et nous pouvons considérer que les 
rotations des billets élaient normales, soit 12,4 par an; 
quan! à la quantité de billets en circulation en 1948, elle 
élail, selon le texte même de la loi du 14 décembre 1947, 
dix fois moindre qu'avant la réforme de 1947. En nous 
appuyant sur ces chiffres, nous établirons le schéma ap- 
proximalif suivant des changements intervenus dans les 
quantités de roubles en circulation de 1940 à 1948 (en mil- 
liards de roubles) : 


Commerce | Circulation Rotations 
: Il 
de détail | fiduciaire | ds billets 


————| 


12,8 


De 1937 à 1947, trois périodes sont à distinguer dans 
l'accroissement de la circulation fiduciaire : les années 
d'avant guerre 1938-1940, les années de guerre 1941-1944 
et les années d’après guerre 1945-1948. La très bonne ré- 
colte de 1937 entraîna un développement sensible du com- 
merce de détail el une baisse des prix ; sur la base roo en 
1937 pour les prix du commerce d'Etat, l'indice des prix 
que nous obtenons est de 94,6 en 1938, 97,6 en 1939, 100,5 
en 1940. Par conséquent, ces années-là, il n’y eut pas d'in- 
flation. Pendant les années de guerre, l'inflation se déve- 
loppa moins en raison des émissions intensives de billets 
que par suite de l'extrême diminution de la quantité de 
biens de consommation mis sur le marché ; mais étant 


(1) N. Voznessenski, « L'économie de guerre de l'URSS. n, Moscou 


1947: P 139- 
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donné que dans le commerce d'Etat les prix de détail res- 
taient stationnaires et ne montaient considérablement que 
sur les marchés kolkhoziens, l'inflation se développait mo- 
dérément. La guerre finic, les marchandises mises en vente 
dans le commerce de détail furent plus nombreuses, mais 
à cause de la mauvaise récolte de 1946 elles restaient insuffi- 
santes ; les prix exorbitants des temps de famine baissèrent 
rapidement sur les marchés kolkhoziens ; dans le commerce 
d'Etat, ils continuèrent à monter au point de dépasser sen- 
siblement le niveau qu'ils avaient atteint de roho à 1944. 
On sentait là les effets de l'inflation, alors beaucoup plus 
considérable, comme le montre les rotations annuelles, des 
billets dans le commerce de détail, que pendant la période 
1941-1944. 
La Banque des Règlements internationaux (1) donne un 
tout autre schéma de la circulation fiduciaire en 1938-1947 
(en milliards de roubles) : 


Billets en Billets en 


circulation circulation 


11,3 175 
40 260 


65 340 
385 


Nous avouons notre embarras : nous ne voyons pas où 
l'on a pu prendre les chiffres qui ont servi à établir ce 
schéma. Nous savons qu’au 1* janvier 1937, la circula- 
tion fiduciaire atteignait 11,3 milliards de roubles et les 
rotations annuelles des billets élaient de 12,8. En 1938, 
la circulation fiduciaire ne pouvait pas avoir atteint 4o 
milliards de roubles et il n’est pas possible que les rota- 
tions annuelles des billets aient été ramenées à 3,5 ; en 
1940. la circulation fiduciaire ne pouvait pas non plus 
s'être élevée à 85 milliards et le nombre des rotations être 
tombé à 2,5. De tels coefficients concernant les rotations 
annuelles des billets eussent témoigné d'un très haut degré 


(1) Bank for International Settlements, report for 1947-1948, p. 140. 
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d'inflation fiduciaire dont nous ne découvrons pas les si- 
gnes dans le commerce de détail de ces années-là. L'indice 
des prix de détail dans le commerce d'Etat oscillait entre 
94,6 et 100,5. Il n’y avait done pas d'inflation. 

Selon les informations fournies par Vozntssenski, l'infla- 
tion fiduciaire s’est accrue, en 1940-1944, de 2,4 fois ; la 
Banque des Règlements internationaux adopte le chiffre de 
3,1 fois ; dans les années d’après guerre de 1944 à 1947, 
accroissement serait, d’après elle, de r,6 fois, soit deux 
fois moins que de rg4o à 1944. 

D'après nos calculs, l'inflation s’est surtout développée 
dans les années d'après la guerre ; la circulation fiduciaire 
s’est accrue en rg4o-1944, sclon Voznessenski, de 2,4 fois 
et en 1944-1947 de 9,3 fois, soit quatre fois plus. Nous 
estimons que le schéma élabli par la Banque des Règlements 
internationaux est purement arbitraire. 


4. — La réforme de 195o et la rupture avec le dollar. 


Enfin, la quatrième réforme monétaire du 28 février 1950 
a en pour effet de détacher le rouble soviétique du dollar; 
de fixer la quantité de grammes d’or auquel il équivaut et 
d'accroîlre sa valeur (de 0,16767 grammes il est passé à 
0,222168) de 32,5 %. Cet ordre de grandeur en grammes 
d'or du nouveau rouble soviétique n’a aucun rapport avec 
le rouble russe d'autrefois ; il est emprunté à la devise 
américaine et conslitue l’équivalent de 25 cents. 

Tels sont les changements survenus de 1913 à 1950 dans 
la valeur du rouble et la circulation fiduciaire. Nous pou- 
vons admettre que les réformes monétaires de 1924, 1036, 
1947 et 1950 ont rapproché chaque fois le rouble soviétique 
de sa valeur commerciale réelle. 

De toute évidence, si nous voulons établir une compa- 
raison avcc la dynamique du revenu national et de la pro- 
duction globale de l’industrie et de l'agriculture des autres 
pays, nous devons calculer le revenu national de la Russie 
soviétique en or et non pas en roubles de 1926-1927, dont 
la valeur or, sous l'effet des progrès accomplis par la tech- 
nique de la production et de la réduction du prix de re- 
vient qui en est résullée, a beaucoup baissé. Après la ré- 
forme monélaire de 1950, le gouvernement soviétique de- 
vra adopter l'étalon d'or pour estimer le revenu national de 
l'URSS. 


CHAPITRE XIII 


LE REVENU NATIONAL ET LA FORMATION 
DES CAPITAUX ID'INVESTISSEMENT 


I. PRODUCTION NATIONALE ET REVENU NATIONAL. ' 


1. — Considérations théoriques. 


Par revenu national on entend dans le langage écono- 
mique deux ordres de grandeur bien différents : 1° la pro- 
duction de toutes les branches de l’économie nationale sur 
le territoire d'un Etat donné et l’ensemble de tous les biens 
matériels et des services créés dans le pays par le travail 
manuel et intellectuel de ses habitants au cours d’une an- 
née ; 2° la somme des revenus de lous les citoyens au cours 
d'une année, quelle que soit leur provenance : économie 
nationale, professions libérales ou budget de l'Etat et gains 
réalisés dans d’autres pays après défalcation de ceux amas- 
sés dans le pays mème par les ressortissants étrangers. Ces 
deux ordres de grandeur ne peuvent êlre estimés qu'ex- 
primés en valeur. 

Le premier ordre de grandeur, la production nationale, 
est égal au revenu global tiré, en l'espace d'une année, par 
tous les habitants d'un pays de la totalité des branches 
matérielles -de leur activité : récolte et production de tous 
les biens utiles à l’individu, transformation de ces produits 
dans la forme voulue, conservation, nettoiement, lriage et 
emballage, tenue des livres de comptes, transport, répar- 
tition, échange et distribution aux consommateurs (r) ainsi 
que des branches de produclion au service de l'homme : 
transports des ouvriers et des employés, relations entre in- 


(1) Le grand défaut des calculs que l’on fait de la production nationale 
est de ne pas tenir compte de la production domestique : préparation des 
aliments, couture, réparation et nettoyage des vêtements, bains, réparation 
des meubles et des ustensiles de cuisine, etc. Un essai fait, en 1913, aux 
Etats-Unis, pour estimer le revenu provenant des travaux domestiques, 
donna le résultat surprenant que voici: le revenu provenant du travail 
des ménagères fut évalué à 9.980 millions de dollars pour un revenu natio- 
tional de 28.655 millions de dollars, soit 34,5 % de ce revenu. 
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dividus (poste, télégraphe, téléphone), après amortissement 
des frais occasionnés par ces branches d'économie natio- 
nale. 

Les individus utilisent les voies et les moyens de com- 
munication non pas comme une chose que l’on consomme 
en une fois et qui entraîne la disparition d’un bien maté- 
ricl, d’un aliment par exemple, mais qu’on use progres- 
sivement pendant des dizaines d'années, comme un vête- 
ment, un meuble, une maison ; avec cette différence toute- 
fois que l’individu utilise des vêtements, des meubles, un 
logement comme une chose à lui ou louée, sans faire appel 
au concours de personne, tandis qu'il se sert des chemins 
de fer, des bateaux, des bureaux de poste, du télégraphe et 
du téléphone dans la mesure de ses besoins et conjointe- 
ment avec d’autres individus, c’est-à-dire sous une forme 
collective. Dès lors, on ne « consomme » pas le chemin de 
fer ou le télégraphe, on l' « utilise ». La différence dans la 
forme d'utilisation et dans le langage ne change rien à 
la nature économique de la chose. 

La part qui revient, dans l'économie d'un pays donné, 
aux ressortissants, aux capilaux et aux brevets étrangers, 
de même que le revenu provenant de la part que prennent 
des ressortissants dudit pays à l’économie d'un autre Etat, 
soit par un travail manuel ou intellectuel, des capitaux ou 
des brevets d'invention n’entrent pas en ligne de compte 
dans le calcul de la production nationale et sont considérés 
comme un phénomène se rapportant non à la production 
mais à la répartition du revenu national. Au contraire, le 
revenu de l'activité économique sur mer ou dans l'air 
(transports, pèche) est classé dans la production nationale 

. des pays auxquels appartiennent les bateaux ou les avions 
et dans les eaux desquels les pêcheurs exercent leur industrie. 

Le revenu national ou la production nationale est créé 
par les individus qui participent à l’économie du pays ; 
mais il est réparti entre tous les citoyens, y compris les 
membres des professions libérales (fonctionnaires, méde- 
cins, avocais, maître d'école, journalistes, artistes, etc.) 
qui tirent leurs ressources non pas d’une participation di- 
recte à l'économie nationale, mais des personnes qui y 
prennent part effectivement. 

Les biens malériels et les services créés par l'économie 
nationale tombent tout d'abord en possession des individus 
qui participent à cette économie par un travail physique 
ou cérébral, ou par des moyens de production ; ensuite une 
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partie de ces biens et services passent aux mains de person- 
nes n’intervenant pas dans la production nationale, en 
paiement de leur activilé administrative, militaire, pédago- 
gique, artistique, scientifique, etc. Cela explique que la 
somme des revenus de tous les citoyens d’un pays dépasse 
sensiblement la valeur des biens matériels et des services 
créés dans le pays. En calculant ainsi les revenus des ci- 
toyens, que ces revenus proviennent directement de la pro- 
duction nationale ou qu’ils en dérivent par suite de la trans- 
mission de biens matériels ou de services à des personnes 
ne participant pas à celte production, on tient compte éga- 
lement de l’origine nationale des individus, des capitaux 
et des brevets d'invention ; les revenus des citoyens d’un 
pays donné, quand ces revenus sont obtenus sur le terri- 
toire d'un autre Etat, s'ajoutent au revenu national des 
citoyens du pays ; et les revenus des ressortissants élran- 
gers obtenus sur le territoire dudit pays, sont défalqués du 
revenu national. Il n'y a pas de rapport constant entre la 
production nationale et la somme des revenus qu’en lirent 
les professions libérales ou qui proviennent de la partici- 
pation au revenu national d’autres pays. Ces revenus peu- 
vent êlre par rapport à la production nationale, dont l’éten- 
due dépend du progrès de la technique, ou restreints, ou 
considérables ; le niveau culturel du pays et ses relations 


internationales sont les principaux facteurs qui agissent sur 
leur importance relative. 


2. — Le calcul des prix et celui du revenu national 

en U.R.S.S. 

Le calcul du revenu national suppose l'existence de sta- 
tistiques sur la production globale de toutes les branches 
de l’économie nationale et sur les prix de revient en unités 
naturelles de compte aussi bien qu'en espèces ; cette esti- 
mation peut être effectuée d’après les prix variables de 
l'année considérée aussi bien que d'après les prix cons- 
tanis, portant sur plusieurs années, de l’année de base. 
Le calcul du revenu national en prix constants élimine 
l'effet qu'exercent sur le laux des prix variables la con- 
joncture économique et l'action du pouvoir politique ou 
la fixation des prix par décret. Cela explique qu'en Rus- 
sie, le revenu national, à partir de 1913, ait été établi, 

(1) « Essai de calcul du revenu national de so gouvernements de la Russie 
d'Europe de 1900 à 1913», ouvrage rédigé sous la direction de S. Pro- 


kopovicz, Moscou 1918. Le calcul du revenu national en 1900 fut effectué 
par moi dans les travaux de la Société économique libre. 
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parallèlement à son calcul en prix variables, en prix cons- 
tants en se basant d’abord sur les prix de 1913, et ensuite 
sur ceux de 1926-27. 

A partir de 1931, après la liquidation de la N.E.P., on 
ne conserva que le calcul en prix constants, le calcul en 
prix variables fut abandonné ; ces prix ayant cessé d'être 
libres, étaient devenus des prix décrétés et un instrument 
de la politique économique du gouvernement. Selon les 
paroles de Krasnolobov, « en U.R.S.S., où il y a une écono- 
mie socialiste planifiée, les prix ne s'établissent pas d'euz- 
mêmes », Ce sont des prix planifiés fixés conformément 
aux objeclifs du plan économique national. De sorte qu'ils 
apparaissent également comme un des principaux facteurs 
de la répartition et de la redistribution du produit créé 
entre les diverses branches de la production et entre kes 
classes et catégories sociales de Ja population. (1) 

Le dirigisme des prix a donné lieu, au cours des plans 
e aux prix suivants pour les produits agri- 
coles : 

r. Les prix laxés payés pour les produits cédés à l'Etat au 
titre des livraisons obligatoires ; 

2. Les prix officiels que l'Etat paye pour ses achats de 
produils agricoles aux fermes collectives, aux kolkhoziens 
et aux cultivateurs individuels ; 

3. Les prix décentralisés (non fixés par les autorités cen- 
trales) que le commissariat du Ravitaillement et les coopé- 
ratives de consommation payent pour les produits agricoles 
autres que les céréales qu’il achète ; 

4. Les prix du marché kolkhozien ; 

5. Les prix du commerce entre paysans ; 

6. À partir de 1937, la partie de la production agricole 
non destinée au marché est estimée dans les études géné- 
rales de l’Office central des calculs économiques sur la base 
de la moyenne des prix auxquels la partie marchande de 
cetle production est effectivement réalisée ; 

7. Les prix auxquels les organismes officiels du Ravitail- 
lement vendent les produits agricoles à la population et 
aux organisations sociales. 

Les fermes d'Etat livrent la totalité de leur production 
marchande à l'Etat aux prix fixés par les services officiels ; 
les fermes collectives cèdent la majeure partie de leur pro- 
duction marchande aux prix fixés par l'Etat et par les orga- 


(1) Krasnolobav, « Planification et calcul du revenu national», Moscou 
1940, P. 77- 
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nismes chargés de l’approvisionnement et le reste aux prix 
du marché kolkhoziën ; les kolkhoziens vendent générale- 
ment les produits qu'ils tirent de leur petite exploitation 
et les cultivateurs individuels les produits qu’ils obtiennent 
dans leurs fermes aux prix du marché kolkhozien. 


Avec un tel système de prix taxés et de prix libres, quelle 
portée économique peut avoir le calcul du revenu de l'agri- 
culture sur la base des prix de vente courants des produits 
agricoles ? Dans ce calcul, l’importance du revenu de l'agri- 
culture dépend surtout du bon plaisir et de la politique 
de l'administration économique : si celle-ci fixe d'autorité 
des prix élevés pour la collecte et les achats à la ferme, 
le revenu national s'accroît ; si elle fixe des prix bas pour 
tirer plus de profit de la vente des produits agricoles à la 
population ou pour réduire les dépenses des ouvriers en 
denrées alimentaires, le revenu de l'agriculture diminue. 
Que peut donner, au point de vue de la connaissance, un 
calcul du revenu national, dont l’ordre de grandeur dépend 


principalement du bon plaisir et des mesures du gouverne- 
ment ? 


Dans l'indusirie, la politique des prix décrétés a entraîné 
de grandes différences dans le revenu des diverses branches 
d'industrie et un gros déficit de plusieurs d’entre elles cou- 
vert par des subventions de l'Etat. L'industrie lourde de 
FUR.S.S, a subi longtemps des pertes du fait que les prix 
d'usine fixés pour ses produits étaient inférieurs au coût 
de revient. Au début de 1936. le système des subventions 
fut abandonné ; néanmoins, en 1937, le déficit alteignait 
10,6 % du prix de revient commercial dans l’industrie du 
bois ; 7,3 % dans l'industrie du ciment ; 0,7 % dans la 
métallurgie ; 1,7 % dans l’industrie de aluminium ; les 
mines, les houillères. les fabriques de matériaux de cons- 
truction et un certain nombre de grandes entreprises fa- 
briquant des machines étaient également en déficit. (1) Pen- 
dant la guerre de 1941-1945, ces subventions furent re- 
prises. De l'avis du professeur Plotnikov, au cours des an- 
nées de guerre, « le prir de revient de la production de 
plusieurs branches de l’industrie lourde s’est accru à la 
suite de l'augmentation des salaires et d’autres frais géné- 
raux dus à l'état de guerre. Quant aux prix de gros el aux 
tarifs des chemins de fer établis en 1939-1940, ils ne subi- 


(1) u Le revenu national de VU.R.S.S., sa formation et son calcul», 
“Moscou 1939, pp. 82-35. 
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rent aucun changement. Cette rupture entre le niveau des 
priz de gros et le coût de revient de la production a obligé 
plusieurs branches de l'industrie lourde de travailler à perte 
et l'Etat d'accroître ses subventions. En 1949-1950, le gou- 
vernement a pris une série de mesures pour supprimer les 
subventions en réduisant le coût de revient de la produc- 
tion et en augmentant quelque peu les prix de gros dans 
plusieurs branches de l'industrie lourde. » (1) 


Etant donné le caractère des prix courants, le calcul du 
revenu nalional sur la base de ces prix ne servirait de rien. 
Pendant la N.E.P., lorsque les prix étaient encore des prix 
de marché et non des prix décrétés, le montant du revenu 
national de l'U.R.S.S. en prix variables et en prix cons- 
tants était le suivant (en milliards de roubles) : (2) 


Montant du revenu national Roubles 
"| fluctuants dans 
En prix de En prix 100 roubles 


1926-27 variables constants 


20,8 13,9 
1922-23 . 12,1 74 
1924-25 16,1 134, 


1925-26 19,7 19,8 
1926-27 21,1 21,1 
1927-28 ......, 22,7 23,8 
24,9 28,2 
1929-30,  prévi- 
29,6 3117 
1931, prévisions 40,6 48,1 


Or le calcul du revenu national même en prix constants 
a également deux défauts. Si d'année en année, l'économie 
nationale de l'U.R.S.S. donnait toujours les mêmes pro- 
duits et fabriquait les mêmes arlicles de même qualité, le 
calcul de son revenu en prix constants serait d'une parfaite 
exactitude, Mais en plein développement des forces de pro- 
duction, quand chaque année non seulement on fabrique 


(1) K. Plotnikov, « Le budget de l'Etat socialiste », « Bolchevik », 1950, 
N9 12, p: 35. 

(2) Birmingham Bureau of Research on Russian Economic Conditions, 
Memorandum n° 3, 1931. S. Prokopoviez, « The national Income of the 
USSR. », pp. 12-13. 
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une quantité toujours plus grande d'articles de mème qua- 
lité, mais encore on améliore cette qualité et on produit 
de nouveaux articles, ce calcul cesse d’être exact. En Russie 
soviétique, on fabrique à l'heure actuelle beaucoup de ma- 
chines qu'on ne produisait pas en 1926-27 ; comment dé- 
terminer leur valeur commerciale aux prix de 1926-27 ? 

L'autre défaut des prix constants est qu'ils ne tiennent 
pas compte de la diminution, due au développement des 
forces productives, des frais de production des articles de 
l'économie nationale. Des prix constants supposent des frais 
de production stables ; or dans une économie nationale où 
les forces productives sont en plein développement, les 
frais de production doivent avec le temps diminuer. Et au 
bout de cinq, dix ou vingt ans, le calcul du revenu national 
donne des chiffres qui dépassent de beaucoup les calculs 
basés sur les frais de production effectifs . 

Ceci explique que le calcul du revenu national en prix 
constants traduit à coup sûr en l’exagérant l'accroissement 
de ce revenu. 


3. — L'accroissement du revenu national en U.R.S.S. 


Le tableau ci-après donne une idée générale de la crois- 
sance du revenu national de la Russie soviétique dans les 
anciennes frontières et en prix constants de 1926-27 (en 
milliards de roubles) : 


Revenu national Par tête 


21,0 153 
16,0 113 


8,0 59 
25,0 166 


45:5 279 
96,3 589 
1942, prévisions .... 173,6 


Nous avons pour 1924-25, en prix constants, le premier 
calcul plus ou moins sérieux du revenu national de la pério- 
de de reconstruction de l’économie de l’U.R.S.S., après 
qu'ait été opérée la réforme monétaire de 1924 et quand ce 
revenu atteignait 16,8 milliards de roubles (en prix de 1926- 
27). A partir de cette année-là, le revenu national s'est 
accru, selon les périodes, de la manière suivante : 
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1924-25 — 1927-28, trois années de politique de reconstruc- 


TT RE POP EN 0 IE notre 48,8 % 
1927-28 — 1932, quatre années un quart du premier quin- 

quennat ..,..,..4..4 ne EET es enr A 82,0 
1932-1937, cinq années du deuxième quinquennat ........ 1E1,6 
1937-1942, cinq années du troisième quinquennat ........ 80,3 


Pour supprimer l'inconvénient que présente la durée dif- 
férente de ces quatre périodes, nous porterons les deux 
premières à cinq ans ; nous obtenons alors, pour chaque 
période, ce laux d'accroissement : 81,4 %, 06,5 %, r11,6 % 
et 80,3 %. 


La rapide croissance du revenu national au cours des 
années de reconstruction économique ne doit pas surpren- 
dre. Le processus du relèvement de la productivité de l'U. 
R.S.S. se ramenait à ceci : grâce à de nouveaux investisse- 
ments de capitaux relativement peu importants, on rappe- 
lait à la vie une grande quantité de capital national qui, 
après le cataclysme qu'il avait subi, était sans emploi ou, 
selon l'expression en usage à l’époque en Russie soviétique, 
u en conserve ». Quand de grosses quantités de capital na- 
tional ne travaillent pas, de nouveaux'investissements rela- 
tivement peu importants peuvent provoquer un accroisse- 
ment de la partie active de ce capital de l'ordre de 15 à 
20 % par an et une augmentation correspondante du revenu 
national. 


La cause de cette rapide croissance du revenu national 
cessa de produire ses effets en 1927, quand l’ancien niveau 
de la production nationale fut atteint. L'accroissement ulté- 
ricur des forces productives et du revenu national ne pou- 
vant s’effectuer qu’au prix de nouveaux investissements de 
capilaux dans l’économie du pays, les perspectives pour 
obtenir ces capitaux n'étaient pas brillantes et les dirigeants 
de la commission du Plan d'Etat s'attendaient, pour l'ave- 
nir, à une baisse sensible des rythmes de croissance de la 
production et du revenu nationaux. En réalité, le contraire 
s’est produit : les rythmes de croissance du revenu national 
au cours des deux premiers quinquennats ont même dé- 
passé les rythmes enregistrés pendant la période de recons- 
truction économique. 


Ces rythmes de croissance étaient peu ordinaires. G. Cas- 
sel admettait qu'avant la guerre de 1914-1918, l'accroisse- 
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ment normal du revenu national dans les pays d'Europe 
occidentale était de 3 % par an (1) 


4. — L'importance des forces énergétiques 
dans les économies nationales. 


Par tête, le revenu national est le plus élevé dans les pays 
industriels européens et dans les pays situés hors d'Europe, 
mais dont la population est européenne ; il est le plus bas 
dans les pays essentiellement agraires ayant une popula- 
tion autochtone, La division de ces derniers en pays indus- 
triels et en pays agraires nous permet de noter ce qui diffé- 
rencie leur capacité de production, mais ne nous en explique 
pas les causes économiques. Les termes : pays agraire, pays 
industriel, industrialisation d'un pays agraire ont un sens 
descriptif et ne conviennent pas pour analyser théorique- 
ment les changements qui se produisent à l'heure actuelle 
dans l'économie mondiale. 

Il ne nous suffit pas de savoir que dans l'économie d’un 
pays, l’agriculture prédomine et dans un autre pays l'in- 
dustrie ; nous avons besoin de connaitre également dans 
quelle mesure l'une ou l'autre prédomine et quelles en sont 
les causes. En partant de ces iermes vagues, nous devons 
étudier le principal facteur économique qui détermine le 
développement et la structure des économies nationales. 
Nous voulons parler du degré d'utilisation des différentes 
sources d'énergie dans les économies nationales. 

La conquête des matières que nous fournit la nature, leur 
transformation et leur adaptation aux besoins de l'homme 
exigent toujours une dépense d'énergie. Le degré de déve- 
loppement des forces productives dont ils disposent, la 
quantité d'énergie qu'ils dépensent pour la production des 
biens matériels dont ils ont besoin pour leur économie, 
voilà ce qui détermine la différence de revenu national des 
pays riches et celui des pays pauvres. Cette énergie a trois 
sources : 

1) la force musculaire de l'homme ; 

2) la force des animaux domestiques ; 

3) l'énergie mécanique inorganique : la chaleur, l'élec- 
tricité, les chutes d'eau, la force du vent, etc. 


Tant que nos ancêtres ne disposaient que de feur force 


(1) G. Cassel, Theoretische Sozialekonomie, te Auflage, 1923, pp. 51-52. 
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musculaire, ils menaient l'existence des sauvages ; ils se 
nourrissaient de fruits el de racines, mangeaient les chenil- 
les et les escargots, pratiquaient la pêche et la chasse. La 
houc apparut ensuite et marqua le début de l’agriculture. 
La domestication et le dressage pour les travaux des champs 
d'animaux comme l'âne, le bœuf, le cheval, le chameau, fu- 
rent une révolution économique qui créa deux types d’hom- 
me : le laboureur sédentaire et le berger nomade. La do- 
meslication des animaux permit la culture, dans les terres 
labourées avec l'araire ou la charrue, des céréales (le millet, 
l'orge) et donna naissance aux premières collectivités d'ar- 
tisans et de marchands, fondateurs des villes modernes. 
Ainsi, l'utilisation de la force-travail des animaux provoqua 
une transformation complète de la structure de l’économie 
et de la société. Une aulre révolution fut la conquête par 
l'horame de l'énergie mécanique de la nature : charbon, 
naphte, houille blanche. Celte énergie inorganique a donné 
naissance à la grande industrie, aux chemins de fer, aux 
villes avec leurs multitudes et au prolétariat industriel. Le 
revenu national des pays cultivés est créé moins par le 
travail musculaire de l’homme que par l'accumulation au 
cours de millénaires du labeur de sa pensée qui lui permit 
d’exploiler la forcc-travail des animaux et les diverses for- 
mes d'énergie inorganique pour satisfaire ses besoins. 


a) la dépense des forces de travail en U.R.S.S. 


Nous ne possédons pas de statistiques sur la quantité de 
force-travail de l’homme et des animaux domestiques dé- 
pensée en Russie soviétique. Nous ne pouvons fixer ces deux 
ordres de grandeur qu'en nous basant sur des chiffres hy- 
pothéliques, dans des limites établies par analogie avec les 
autres pays. H n'est possible de s’en faire qu’une idée géné- 
rale. 

L'estimation de la main-d'œuvre employée dans l’écono- 
mie des pays où elle fait l'objet de calculs statistiques est 
cffectuée de la manière suivante : sont considérés comme 
travailleurs tous les habitants de 14 à 5g ans. La quantité 
d'énergie qu'ils dépensent est estimée d’après le nombre de 
kilo-calories contenus dans leur nourriture. Moyennant un 
repos complet, la nourriture de l’homme adulte doit être 
de 2.400 kilo-calories par jour (1) L'homme qui travaille a 
besoin d’une nourriture renforcée ; plus son travail est dur, 


(1) S. Oppenheimer, Handbuch der Biochemie, 11 Auflage, 1924-1930, 6° 
vol., p- 546. 


572 HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'URSS. 


plus sa nourriture doit contenir de calories. Avec une jour- 
née de huit heures, la nourriture, pour les divers travaux 
demandant une dépense différente de force musculaire, doit 
renfermer la quantité suivante de calories : (1) 


Ration Supplément 
quotidienne pour le travail 
Au repos .......,.. 


2.400 
Tailleur ............ 


2.400-2. 500 


Cordonnier ........ 2.800 


3:100-3.300 
4:300-4.700 


D'après un autre calcul, la nourriture d'un travailleur 
doit renfermer la quantité suivante de calories : (2) 


Pour un travail de bureau 


ares ane eo on 2.200-2.400 
Pour un travail musculaire modéré (cordonnier, re- 

Heun) sm esse eine Sn Musa 3.000 
Pour un travail musculaire plus dur (métallurgiste, 

ébéniste) 42800 3-400-3.600 


Les informations publiées par le Département d'Etat des 
Etats-Unis sur les ressources mondiales de production (3) 
admettent qu’un homme qui travaille moyennement produit 
une énergie de 53,5 kilo-calories à l'heure, soit en 8 heures 
428 Lilo-calories, et en 300 jours par an 18,34 unités éner- 
gétiques conventionnelles (de 7.000 calories). 

De toute évidence, ces chiffres sur la dépense de force- 
travail de l'homme dans l’économie nationale ne nous don- 
nent qu’une idée générale de leur ordre de grandeur. Nous 
avons estimé que la quantité de calories qu’un homme 
restitue à l’économie du pays égale 428 calories par jour, 
soit 18,34 unités énergétiques conventionnelles par an. Nous 
avons pris le nombre de personnes en âge de travailler (de 
14 à 59 ans) dans les recensements de la population. En 
nous basant sur ces chiffres, nous avons obtenu pour la 
Russie d’avant la Révolution et pour l’U.R.S.S. les quan- 
tités ci-dessous de dépense énergétique de la population dans 
l’économie nationale (en millions de personnes et d'unités 
énergétiques conventionnelles) : 

(1) Ibid., pp. 550-552 


(2) Edgar Atzler, Koerber und Arbeit, Leipzig 1927, p. 672. 
(3) « Energy Ressources of the Worid n, Washington 1949, pp. 84, 85, 124. 
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1939, 
17 janv. 


Totalité de la population 
Population en âge de tra- 


vailler 


En unités énergétiques 
conventionnelles 


Nos informalions sur la force-travail des animaux dans 
l'économie’ nationale de l'U.R.S.S. n'ont également qu’une 
valeur d'exemple. Seul le travail des chevaux et des bœufs 
a une importance économique. Nous avons sur le nombre 
de ces bêtes de trait les renseignements suivants (en milliers 
de têtes) : 


Chevaux Bêtes à cornes 


Bœufs de 


de tout âge | de trait (1) Total travail (2) 


35-800 24.241 60.600 4.730 (3) 
33-537 22.814 66.400 5-200 
19.638 16.180 40.700 3-175 (3) 


15.881 12.043 (3} 49.256 2.540 
16.700 11.000 57-000 3-400 (3) 


15.300 9-600 (3) 65.300 3-920 (3) 


La force mécanique chevaline étant utilisée comme unité 
de mesure de travail des animaux, l'heure de travail de 
cette force donne 2.547 unités énergétiques britanniques 
ou 641,8 calories. On estime en U.R.S.S. que le travail d’un 
cheval soviétique équivaut à la moilié de la force mécani- 
que chevaline et celui d'un bœuf à un tiers. (4) On admet 
également qu’un cheval de trait peut fournir un travail 
annuel égal à 5oo heures de force mécanique chevaline. 
Dès lors, les bêtes de trait donnent annuellement une quan- 
tités d'unités énergétiques conventionnelles de 7.000 calo- 
ries : 


(1) « L'agriculture de l'U.R.S.S.», annuaire pour 1935, pp. 217, SIL 
519, 1397. 

(2) lbid., pp. 519, 1399. « Le nombre de têtes de bétail en U.R.S.S. », 
t. 1%, 1935, p. 29. 

5 Chiffres approximatifs. 

4) « L'agriculture de l'U.R.S.S.», pp. 757, 862, 940, 100%. 
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Chevaux de trait — 45,8 
Bœufs de travail — 30,5 


Nous avons estimé que le rendement du cheval dans une 
journée de 8 heures égale 2.567 calories. Selon les coeffi- 
cients que nous avons adoptés, le rendement énergétique 
des bêtes de trait de l'U.R.S.S. est le suivant (en millions 
d'unités énergétiques de 7.000 calories) : 


Chevaux 


b) l'exploitation des sources naturelles d'énergie 


Si nous ne disposons que de chiffres approximalifs sur le 
travail de l'homme et des animaux dans l’économie de 
V'U.R.S.S., les renseignements que nous avons sur l'exploi- 
tation des sources naturelles d'énergie sont en revanche 
très précis. Nous avons trouvé des chiffres complets pour 
la période de 1913-1932 dans l'ouvrage de L. K. Ramzine (1) 
et du Comité pour l’électrification de J'U.R.S.S. (2) dont 
G. M. Krjijanovski était le président. 

Les chiffres concernant le combustible bois que nous 
donnons dans le tabeau ci-dessous ne tiennent compte que 
de ce que les entreprises industrielles ont brûlé en dehors 
de la consommation de la population urbaine et rurale ; 
nous avons négligé également des déchets comme le bois 
mort, les aiguilles de pins, la paille, le fumier séché, etc. 
Pour calculer l'énergie mécanique fournie par les gaz natu- 
rels, les schistes et le bois, nous n’avons que les chiffres 
qui figurent dans l'unique tableau de la balance de com- 
bustibles du pays (3) où roo étant pris comme base de la 
dépense annuelle de combustible, le pourcentage de houille, 
de naphte, de bois, etc., est donné comme suit : 


(1) L. K. Ramsin, « The Power ressources of Russia, The Transactions 
of the First World Power Conference », London 1924, vol. l, pp. 1251, 1259- 

(2) « Electric Poumer Development USSR », 1936, pp. 157, 161. 

(3) « L'Economie planifiée », 1946. fascicule Îl, p. 101; « La Grande 
Encyclopédie soviélique n, 1944, p. 246. 
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1950 
1913 | 1921 f1927-28 1937 | 1940 | prévi- 
sions 


Houille ....... 34,8 | 58,0 759 | 75,6 
Naphte (utilisé 


comme com- 
bustible) .... 25,9 | 20,9 6,3 


Gaz naturels .. 1,4 
Schistes 0,8 
6,2 


9:7 


Etant donné que pour déterminer, conformément à notre 
but, la quantité d'énergie que possède l’économie de l'U.R. 
S.S., nous devions connailre en unités naturelles et con- 
ventionnelles la quantilé de houille, de naphte, etc., pro- 
duite ou consommée dans cette économie, il nous fallait 
découvrir le moyen de trouver les chiffres réels que dissi- 
mulaient ces pourcentages. Nous avons déchiffré cetle 
énigme grâce aux informations que nous possédons sur 
la consommalion de tourbe, les journaux soviétiques ayant 
donné les chiffres de son extraction. (1) I} va sans dire que 
les quantités de houille, de naphte, etc., consommées par 
l’économie de F'U.R.S.S. et établies par nous en procédant 
ainsi ne sont pas rigoureusement exacies, mais elles se rap- 
prochent beaucoup de la réalité : 


Tourbe (millions de tonnes) 
Quantité de tourbe en 
unités énergétiques (en 
milliards) ........ TR 


% de la balance de com 
bustibles noise 

Total d'unités énergéti- 
ques pour l’ensemble du 
pays (en milliards) .... 143,2 


(1) u Les problèmes de l'économic », mars 1940, pp. 59, 78; « Loi concer- 
nant le plan quinquennal de PU.R.S.S. pour 1946-1950 », p. 19. ` 

(2) Voznessenski nous donne pour 1940 et les années suivantes un chiffre 
sensiblement inférieur d'unités énergétiques : 1940, 138; 1942, 92; 1943, 
114 ; 1944, 139 millions d'unités énergétiques. « L'économie de guerre de 
PU.R.S.S. n, 1947, p- 69. 
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c) Tableau des forces énergétiques en U.R.S.S. 
et évolution de leur structure 


Connaissant la somme d'unités énergétiques pour len- 
semble du pays, les pourcentages de la balance de combus- 
tibles et les coefficients d’énergétiques, nous pouvons dé- 
terminer la quantité de combustible bois, de schistes et de 
gaz en unités naturelles. Jl convient également de tenir 
compte qu'une assez grande partie du naphte extrait en 
Russie n'est pas utilisée pour produire de l'énergie thermi- 
que ; nous avons fait entrer en ligne de compte dans les 
tableaux ci-dessous la totalité du naphte extrait. La somme 
de tous ces calculs nous a permis de dresser le tableau de la 
quantité, en unités naturelles, de force énergétique produi- 
te en Russie : (Voir tableau page 577). 

En unités énergétiques conventionnelles, ces sommes 
d'énergie économique ont donné en Russie avant et après la 
Révolution la quantité suivante de travail (en millions 


d'unités) (1), qui font l’objet d'un autre tableau (Voir ta- 
bleau page 578). 


(1) Pour faire le calcul des unités énergétiques, nous avons adopté les 
coefficients suivants : 


Travail musculaire humain 


= 18,34 

= — chevalin — 45:8 
— — bovin — 30,5 
Bois (mètre cube) _ 0,186 
Tourbe (kilogramme) _ 0,42 
Houille (kilogramme) — 1,00 
Lignite (kilogramme) — o, 50 
Naphte (kilogramme) — 1,43 
Schistes (kilogramme) — 0,31 
Gaz naturel (mètre cube) — 1,37 


Energie hydraulique, kwh. cn 1913 (en unités énergétiques) 1,40; en 
1928, 0,82 ; en 1932, 0,76; en 1937, 0,62; en 1940, 0,60; en 1945, 0,57. 
Transactions of the Fuel Economy Conference, Hague 1947, vol. Il, p. 768. 


Population (en mil- 
lions d'individus). 
Personnes en Âge de 
travailler de 14 à 
59 ans (en millions 
d'individus) see 


78,6 


done 358 (1) 


Chevaux de trait (en 


millions de têtes)| 24,2 (1) 


Bœufs de travail (en 
millions de têtes) 
Bois (en milliards de 
mètres cubes) .... 
Tourbe (en millions 
de tonnes) ...... 
Houille et lignite (en 
millions de tonnes) 
Naphte (en millions 


Energie hydrostatique 
(millions de kwh.) 


(1) En 1916. 
la) Chiffres approximatifs. 


4,7 (1) 


774 (2) 
29,6 


20,1 


3,8 (2) 


163,6 


98,2 (2) 
16,7 
11,0 
3:4 (2) 

125,9 
23,8 

127,3 
30,5 

0,56 


176,3 (2) 


118,0 (2)| 105,8 (2) 
20,5 10,5 
12,9 (2)| 6,6 (2) 

33()| 2,8 (2) 

161,3 80,0 (2) 
3119 
166,0 
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LLS 


Travail muscu. 
laire humain 


Travail animal 
Rois sees 
Tourbe aseissa 


Noille et Ii- 
gnjle ... 


Naphte 1 
Schistes 
Guz naturel (2) 


Energie hy. 
drautique ... 


Total aaa. 
Par individu . 


(1) Chilfees approx 


tee [29.040 


RADILE] 
374 ot 


1913 19a! 1927-28 1944 


177711 

#39,6 
29.497 
5.300 


LO24,9 
1,201,À 
9.490 
2.220 


UZ LOTEI 
1.036,5 
6.428 


966 


14415 
1.2517 
6.010 
714 
B$.001 
30.621 


36.130 
16, 588 


9.813 
5.704 


4160 


400 1,400 


- 30 


069 
154.055 
944 


372 
68,034 
45! 


25.407 


Imatifn, 


1937 1938 1949 1945 


1,940,4 
691,5 387:7 

30.010 14.880 

13.386 — 


1.801,0 2.164,1 


607,5 
23.449 
10,000 


1.837:7 

619,7 
135.705 
11.130 


105.655 
27.742 


119.818 
39.784 
172 
2.717 


124.262 
46.046 
187 
3.000 


155.232 
44-330 


i { 16.700(3) 


2.446 


252.654 | 171.010 
1.284 


200,792 
1.237 


215.453 
1.390 


1948 
pue 
2.082,9 
4747 
26.500 
16.800 


143-941 
41.756 
1.550 
4.600 


243-177 


1950 


2.160(1) 
500 
52.100 
18.600 


237-270 

54.000 
2.400 
5.200 


5-370 
377.600 
1.924 


Į) Selon dea informations qui noua sont parvenuen, la praduction de gaz naturel en 1921-23 n été de 0,03 milliards 
d'unités énergétiques à en ioa7-a8, de g millind; en tyga, de 1,3 milliard; en 1928, de 3 milliards. Transactions third 


Power Conference, wah, vol, 1, pp, gshssh. 


(3) Avec In tonrhe, 


SST 44 JAÒIWONODA AYIOLSIH 
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Les forces énergétiques de l'économie nationale n'ont pas 
cessé de s’accroître après la Révolution, sauf pendant la 
période du communisme de guerre (1918-1920) et de la mau- 
vaise récolte de 1921 ainsi que pendant la guerre de 1941- 
1945. En trente-cinq ans, de 1913 à 1950, ces forces ont 
augmenté de plus de sept fois. Le tableau ci-dessus montre 
également quelle place importante le combustible minéral 
tient dans l’économie de la Russie après la Révolution com- 
me sous l’ancien régime ; l'exploitation de l'énergie by- 
draulique est aussi en plein développement. 

De toute évidence, l'accroissement des forces productives 
de la Russie soviétique et du revenu national dépend sur- 
tout de l'utilisation des sources mécaniques d'énergie, et 
de l’industrialisation de son économie. La pauvreté en res- 
sources minérales du plateau qui couvre toute la Russie 
d'Europe a eu deux résultats importants : 1° l’exploitation 
des sources d'énergie de qualité inférieure (lignite, tourbe, 
schistes, bois, etc.) a été considérablement développée et 
2° la houille et le naphte dans la zone de Ja toundra, dans 
la partie nord de la taïga et dans les régions quasi déser- 
tiques de l'Asie centrale ont été exploités. La pauvreté de 
la Russie en gisements pétrolifères est un facteur négatif 
d'une grande portée économique. Dans ces dernières an- 
nées, l'accroissement de la production de naphte a fait 
place à un déclin ; dans la balance énergétique du pays, 
la part revenant au naphte diminue. Aussi bien la houille 
est-elle aujourd’hui la principale source d'énergie mécani- 
que de la Russie ; et son importance dans la balance écono- 
mique ne cesse de s’accroître. 

Les forces productives de l'économie nationale en se dé- 
veloppant ont modifié leur structure. Le tableau suivant 
qui montre les modifications qu’a subies la part revenant 
aux différentes sources d'énergie donne une idée générale 
des changements qui se sont produits (en %) : 


Travail musculaire 
humain 


Travail animal 


Tourbe .. 
Houille et lignite .. 
Naphte, schistes 


Gaz naturel 


Energie hydraulique. 


1921 


1927-28 


1932 


(1) Chiffres approximatifs, 


ogs 
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La part du travail musculaire humain et du travail animal 
dans l'économie de l’U.R.S.S. ne cesse de décroître, excep- 
lion faite pour la période de 1918-1920 et 1941-1945. Au 
cours de ces années-là, la régression a été plus grande dans 
l'industrie que dans l'agriculture. 

La caractéristique générale de la période 1913-1928 a été 
la production accrue de naphte ; dans les années suivantes, 
le manque de gisements a entraîné une régression constante 
de celte branche dans l'économie nationale. 

La houille reste dans la proportion de 55 à 6o % la prin- 
cipale source d'énergie ; les autres sources d'énergie méca- 
nique, surlout l'énergie hydraulique et la tourbe, sont en 
plein développement. 


IT. L'INFLUENCE DE L'ACCROISSEMENT DES FORCES 
PRODUCTIVES DE L’U.R.S.S. SUR SON REVENU NATIONAL 


1. — Les éléments constitutifs du revenu national 
en U.R.S.S. 

Le tableau ci-dessous montre quelle influence l’accroisse- 
ment des forces productives de l’U.R.S.S. a exercé et conti- 
nue d'exercer sur son revenu national (en milliards d'uni- 
lés éncrgétiques conventionnelles, en millions de tonnes et 
en milliards de roubles de 1926-27) : 


Ac- 
1927-28| crois- 
sement 


Forces énergéti- 
ques de l'écono- 
mie nationale .| 51,6 


Production de 

l’industrie et de 

l’agriculture ..| 28,8 269,7 (1)}1,67(1) 
Marchandises 

transportées par 

chemin de fer.| 132,4 


Revenu national! 21,0 


Le développement de ces branches fondamentales de 
l'économie moderne s'opère à des rythmes presque identi- 
ques ; on ne constate un certain écart, par rapport au coef- 
ficient général de développement, que dans l’accroissement 


(1) Chiffres approximatifs. 
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de la production globale de l’industrie et de l'agriculture 
ainsi que du revenu national en 1940. 

Le calcul du revenu national des diverses branches de 
l'économie de l'U.R.S.S. étant effectué de différentes ma- 
nières, nous devons tout d’abord établir quels changements 
sont intervenus dans l’ordre de grandeur et dans le rapport 
de ces diverses branches économiques au cours de la période 
qui nous intéresse. En U.R.S.S., le revenu national est cons- 
titué par le revenu des principales branches économiques 
figurant (en prix constants de 1926-27, en millions de rou- 
bles tchervonets) dans le tableau ci-dessous : (1) 


1942 
1927-28 | 1932 1937 | prévi- 
sions 


1913 | 1921 


Agriculture, cultures 
végétales,  élevage.! 
sylviculture ....... À 

Exploitation farestiè.1 10.339 

Pêche et chasse .... 
Industrie extractive. 


Industrie  transfor-| 
matrice, grande in- 


8.929 | 8.400] 24.750 | 40.800 
1.555 


375 
20.600] 51.100 | 98.400 


nt — 


dustrie ............1 4263 5-546 | 
Industrie transforma- 

trice, petite industrie| 1.237 1.455 
Construction et reve- 

nu des maisons 

d'habitation ...... 1.227 1.719 | 6.200] 5.600 | 9.700 
Transport : par che. 

min de fer ........ | 937 

par bateau ...... } 1.220 88 2.500) 2.900 | 4.700 
PPT. inea = 115 I cu 


Commerce et alimen- 
tation publique ....{ 1.819 


3.238 | 6.800] g.150 | 16.500 
Revenus divers .... 241 


1.000 | 1.000| 2.800 4.500 


Total ........ 20.350| 7.960 | 24.960 | 45.500! 96.300 | 173.600 


S —————— —_—_ _ — 

(1) B. Goukhman, « La production et la consommation de l'U.R.S.S. », 
Moscou, pp. 38, 43, 51: 130-132; V. Kats, « Le revenu national de PUR. 
S.S. et sa répartition », Moscou 1932; V. Kats, « L’accroissement du 7e- 
venu national de l'U.R.S.S. en quinze ans n, u Les problèmes économiques », 
avril 1933, p- 29: « Les chiffres de base de l'économie de l'U.R.S.S. pour 
1929-1930 », p. 467; « La Construction socialiste de V’U.R.S.S. », annuaire 
statistique de 1936, p. XXXII; « Le troisième plan quinquennal pour le 
développement de l’économie de l'U.R.S.S. en 1938-1942», Moscou 1939. 
pP. 197. 
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Dans la somme globale du revenu national, la part des 
diverses branches de l’économie représente le pourcentage 
suivant : 


1927-28 | 1932 


Agriculture 
Exploitation forestière, 


pêche, chasse 
Industrie 
Construction 
Transport 
Commerce 
Revenus divers 
Total .... 


Avant la Révolution, la Russie était un pays agricole ; 
aujourd’hui le développement de l'industrie est le principe 
directeur de son économie. Mais pour déterminer son degré 
de croissance de 1913 à 1937, on ne peut pas se contenter 
de diviser le montant du revenu nationat de l'industrie en 
1937 par le revenu de celle-ci en 1913 et considérer que sa 
production nelle s'est accrue au cours de cette période de 
9,3 fois. 

Premièrement, à partir de 1929, les statistiques soviéti- 
ques de la production industrielle ont englobé l'exploitation 
forestière, la pêche, la chasse, le ramassage de la cire et du 
miel des abeilles sauvages, la cueillette des champignons 
et des baies. Si cette classification des branches économiques 
avait été adoptée pour les statistiques internationales, on 
eût obtenu des résultats surprenants, par exemple ceci : 
que l’industrie des indigènes d'Australie et des habitants 
des îles Andaman bat à 100 % le record du développement. 
Et la population primitive du vaste plateau russe, avec ses 
méthodes rudimentaires de pêche et de chasse aux castors 
el aux bètes à fourrure et le bas niveau de son agriculture 
et de son élevage eût été considérée comme ayant atteint 
un haut degré de développement industriel. 

Deuxièmement, à partir de 1929, les statisticiens soviéti- 
ques ont inclus dans la production industrielle les processus 

J 
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de transformalion primaire des produits de l'agriculture 
qui jusqu'alors n'entraient pas en ligne de compte ou 
qu’on classait dans la production agricole. Par exemple : 
la mouture du grain, le décorticage du gruau, le pressage 
des graines oléagineuses, le teillage du lin et du chanvre, 
l'extraction du coton de sa capsule, l'abattage du bétail 
et de la volaille ; toutes ces opérations de nature indus- 
trielle ne peuvent être séparées de l’agriculture qu’à un haut 
degré de développement économique. Les statistiques so- 
viétiques rangent notamment dans Ja production indus- 
trielle la production de coton et de fibre de lin (1), sans par- 
ler de la production d'huile végétale et de viande ; elles 
ont tellement étendu ce qu'on entend par transformalion 
industrielle qu’à l'heure actuelle presque toute la produc- 
tion de l’agriculture représente une matière brute pour l'in- 
dustrie, à l'exception d’une parlie des légumes, des fruits, 
des baies sauvages, du lait, des œufs et des poules. 

Par ailleurs, dès le premier plan quinquennal, les trans- 
ports de voyageurs et dans le troisième quinquennat. les 
P.T.T. furent exclus du calcul du revenu national. Dans le 
troisième plan quinquennal, on applique « intégralement 
la notion du revenu national considéré comme la somme 
de toutes les productions nettes des branches économiques 
du pays qui fournissent des biens naturels et matériels de 
consommation » (2). Or ces deux éléments du revenu natio- 
nal sont loin d'être d'une importance négligeable. Par 
exemple, le transport des voyageurs (en milliards de tonnes- 


kilomètres) représentait le pourcentage suivant dans l'en- 
semble du trafic des chemins de fer : 


1922-23} 1928 


38,2 | 119,9 445,7 | 630,0 
14,7 | 26,5 90,9 | 120.0 
| 38,5 | 22,1 20,4 | 19,0 


| Trafic des voyageurs . 


Alors que le revenu des transports pour le trafic des mar- 
chandises s'élevait en 1937 à 5,2 milliards de roubles, le 
(1) « La construction socialiste de l’U.R.S.S. », Moscou 1939, p- 


73- 
(2) Krasnolobov, « Planification et calcul du revenu national», Moscou 
1940, p- 15- 
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revenu du trafic des voyageurs devait être approximative- 
ment de 1,3 milliard de roubles. 


2. — Les modes de calcul du revenu national dans 
chaque branche de l'économie nationale 


Le mode de calcul de la production nationale en prix 
constants comprend les opérations suivantes : 1) calcul de 
la production de chaque branche de l'économie nationale 
en unités naturelles ; 2) estimation de cette production se- 
lon les prix de l'année de base ; 3) calcul des dépenses ma- 
tériclles de production en unités naturelles ; 4) estimation 
de celles-ci selon les prix de l’année de base (1). Voyons com- 
men! les exigences de ce mode de calcul sont observées dans 
les statistiques soviétiques du revenu national. 


a) l'agricullure 


Commençons par l’agriculture. Le revenu global, les frais 
matériels de production et le revenu national net en prix 
constants de 1926-27 s'établissaient ainsi : 


Revenu global : 
cultures végétales ..| 8. - f 16.069,5| 20.600 


Revenu de l'élevage .| 4. i y 5.053:5] 9-900 


Revenu de l'ensemble 
de l'agriculture ... ; ` 20.123 |30.500 


Frais matériels de pro- 
duction i f ; — _ 


24.750 |40.800 
En % du revenu global 62,3 64,1 123,0| 133,8 


(1) Le fait que les prix de 1926-27 et non ceux de 1913 ont été adoptés 
en U.R.S.S. comme prix constants avait l'inconvénient suivant : bien que 
le rouble tchervonets de 1924 ait eu la même teneur or que le rouble d'avant 
guerre, son pouvoir d'achat était sensiblement inférieur au rouble de 1913. 
Sur la base 100 en 1913, nous obtenons les indices suivants des prix de 
gros pour 1926-27 : 


Produits agricoles ... 156,6 
Articles manufacturés ...... ` 196,8 
Totalité des marchandises .. ......,,... 184,7 


Dès lors en prenant pour base les prix de 1926-27, on devait enregistrer : 
1) une augmentation du revenu national et de la production globale de 
l'économie du pays telle qu'elle ressortait des calculs du Gosplan ; 2) un 


586 HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'U.R.S.S. 


EE 


Dans ce calcul nous découvrons deux erreurs. En Russie, 
dans les années qui suivirent la Révolution, la production 
agricole était estimée, comme dans tous les autres pays, une 
fois la récolte faite. Or, en 1933, les statistiques soviétiques 
n’estimèrent plus que la récolte biologique de céréales, 
c’est-à-dire la récolte sur pied, moins ro % pour la perte au 
moment de la récolte et de la mouture, alors qu’en Russie 
cette perte représente approximalivement 20 à 35 % de la 
récolte biologique ; en 1937, ces 10 % cessèrent d’être dé- 
falqués et la récolte biologique fut tout entière intégrée 
dans le revenu national (1). 

En 1939, ce mode de calcul fut étendu aux cultures indus- 
trielles et plus tard à toutes les cultures, si bien que le grain 
qui tombe, les pommes de terre et les betteraves ou le 
coton qui restent en terre, ou qu'on ne peut rentrer à cause 
des chutes de neige, doivent, selon les instructions du 2r 
juillet 1939, être inclus dans le revenu de l'agriculture. 
Dans le troisième quinquennat (1938-1942), la commission 

du Plan d'Etat a commis une autre erreur. Ce quinquen- 
nat donne pour la production globale et la production nette 


de l’agriculture les chiffres ci-dessous (en milliards de rou- 
bles et en %) : 


1937 1942 
Production globale (en milliards de roubles) .... 20,1 30,5 
Revenu national : en % ...................... 25,7 23:5 
Revenu nationa] en milliards de roubles ...... 24,75 40,8 


Que le revenu net d’une branche économique puisse dé- 


passer son revenu global, c'est là un fait unique dans les 
annales éconamiques. 


b) l'industrie 


Nous avons sur l'accroissement du revenu global et du 
revenu net de l’industrie les chiffres suivants (en milliards 
de roubles, prix de 1926-27) : (Voir tableau page 587). 

Selon nous, les chiffres de la production globale de l'in- 


accroissement du revenu et de la production globale de l'industrie plus 
important que le revenu et la production globale de l'agriculture. Ce choix 
des prix de base a accru le montant du revenu national de l'U.R.S.S. et 
te revenu de l'industrie, comparé à celui de l'agriculture, de plus de 40 %. 

(1) « Guide pratique d'informations statistiques, économiques et sociales », 
Moscou, p. 88; N. Jasny, « Intricacies of Russian national-inconie Indexes, 
The Journal of Political Economy », vol. LV, n° 4, p. 302. 
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1913 1928 1932 1937 


Production globale : 
A. Biens de production . 


B. Biens de consommation .. 


Totalité de l'industrie 

Frais généraux 

Revenu net . 

En % du revenu global .... 


dustrie ei de son revenu net pour la période 1928-1937 sont 
beaucoup exagérés : 

1° Comme nous l'avons déjà signalé, en Russie soviéti- 
que on classe dans l'industrie non seulement la pêche, la 
chasse aux bêtes à fourrure et au gibier, l'abatage et le 
flottage du bois, mais aussi la transformation primaire des 
produits de l'agriculture jusques et y compris l’abatage du 
bétail et de la volaille, l'extraction du coton de sa capsule, 
la préparation de Ja fibre de lin et de chanvre, le raffinage 
des huiles végétales, etc. 

2° Avec le progrès de l'économie monétaire, beaucoup de 
processus de production dépendant de l’économie domesti- 
que (lissage du drap, confection des vêtements et des bottes, 
cuisson du pain. préparation des aliments) dont les statisti- 
ques ne tenaient pas comple auparavant, font l’objet au- 
jourd'hui d'une rubrique spéciale ; de même beaucoup de 
produclions artisanales qui, autrefois, n’entraient pas en 
ligne de compte, ont aujourd’hui un caractère industrie} 
et figurent en totalité dans les statistiques. 

3° Le calcul des nouvelles productions qui n’existaient 
pas en 1926-27, est fait avec beaucoup d’exagération. Les 
économistes soviétiques estiment ces productions aux prix 
de fabrique de la première année où elles ont été offertes 
sur le marché russe. En raison du coût de revient élevé 
de Ja production la première année de fabrication, ces 
prix sont forcément anormalement chers. Néanmoins, 
comme nous l'avons déjà noté, c’est sur la base de ces prix 
gonflés que se fait l'estimation de toutes les productions 
qui ont vu le jour après 1927 (1). Cette estimation des prix 

(1) « Planovoïé khoziaïstzo », janvier 1939, pp. 125-127; N. Jasny, « fn- 


1ricacies of Russian national-income Indexes, The Journal of Political Eco- 
nomy », vol. LV, n° 4, pp. 305-306. 
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fortement majorés des nouvelles productions est particu- 
lièrement en usage dans la construction mécanique et dans 
la métallurgie, industries qui se sont considérablement dé- 
veloppées en Russie soviétique. La production globale de 
ce secteur industriel s’est accrue de la manière suivante 
(en milliards de roubles aux prix de 1926-27) : 


1942 1950 
1937 1938 Prévi- | Prévi- 
sions | sions 


1913 1928 | 1932 


Totalité des fa- 
brications de 
biens de pro- 
duction ..... 5,4 8,6 | 23,2 

lCanstruction mé- 

canique et mé- 

tallurgie .... 1,1 2,1 94 


Sao 24,4 | 40,5 


55,2 | 62,1 | 114,5 | 135,9 


27,5 | 33,8 | 63,0 | 100,6 
55:0 | 740 


4° En U.R.S.S., on fait entrer en ligne de compte, dans 
le calcul du revenu national, le rebut et les articles de mau- 
vaise qualité fabriqués par l'industrie. Par suite d'une mau- 
vaise organisation du contrôle technique, les articles de qua- 
lité non standard et le rebut étaient vendus et le sont encore 
aujourd'hui aux consommateurs comme des marchandises 
de qualité normale et inclus dans la production globale de 
l’industrie. La quantité de malfaçons et de rebut, dans les 
années du premier quinquennat atteignait, d’après les in- 
formations parues dans les journaux soviétiques, jusqu'à 
30 %. L'enquête effectuée en 1929-30 par l'Union centrale 
des coopératives de consommation, le Conseil supérieur de 
l'économie nationale et les commissariats du Travail et de 
l'Inspection ouvrière et paysanne a révélé que les arlicles 
de mauvaise qualité dans presque toutes les branches in- 
dustrielles dépassaient 25 % et atteignaient fréquemment 
5o % et plus (1). 

Au cours du deuxième quinquennat, malfaçons et rebut 
diminuèrent sensiblement, mais ils furent loin de disparaî- 
tre. Dans le rapport qu'il fit devant le Soviet suprême sur 
le budget de 1947, le ministre des Finances Zvériev prétendit 
que « beaucoup d'administrateurs continuent à dépenser 
improductivement de précieux produils el matériaux el to- 
lèrent une trop grande quantité de malfacons el de rebut 


(1) « Torgovo-promychlennaia gazeta », 29 octobre 1925 ; « Economitches- 
koïé Obozrénié », 1929, n° 10, p- 19. 
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dans la production ». « Pour neuf mois de 1946, le prix de 
revient d'une ampoule électrique à l'usine n° 643 s'est avéré 
cinq plus élevé qu'à l’usine n° 632. Cette différence de 
prix de revient s "explique par la grande proportion de rebut. 
Voici des chiffres : à l'usine n° 632, les pertes dues aux mal- 
façons représentent 7,3 % du montant des frais de produc- 
tion el à l'usine n° 643, 47,3 % ». 

Les incidences que les fabrications de mauvaise qualité 
ont forcément sur le revenu national sont de deux sortes : 
le travail des ouvriers qui fabriquent ce rebut est impro- 
ductif ; les produits bruts qui ont servi à fabriquer ces mal- 
façons sont perdus. 

Pour avoir une idée de l’importance de ce préjudice, fai- 
sons, à titre d'exemple, le calcul de la production globale 
de l’industrie soviétique en 1932 (en milliards de roubles 
aux prix de 1926-27) : 


Production globale de l'industrie ..........,.,.,.,.....,. 43,5 
30 % de rebut et de malfaçons ........................ 13 

Production nette selon les estimations soviétiques ........ 20,0 
Production nette après défalcation du rebut ......,..... 7,6 


30 % de rebut réduisent la production industrielle et le 
revenu national qu'elle donne de 63,1 %. 


c) la construclion 


Quant aux statistiques soviétiques concernant le calcul du 
revenu national de la construction, elles sont franchement 
déplorables. Du fait que les immeubles ne sont pas dans 
l'économie soviétique une chose qui s’achète et se vend et 
qu’il n'y a pas et ne peut y avoir pour les constructions 
nouvelles de prix commercial, la production globale de ła 
construction est estimée au prix de revient des immeu- 
bles (1) ; le revenu national est considéré comme égal aux 
frais qu’a entraînés leur construction moins le coût des ma- 
tériaux employés, c’est-à-dire qu'il est censé égaler les sa- 
laires payés aux architectes et aux ouvriers du bâtiment. 
Partant, le calcul de la production globale, du montant des 
fournitures de matériaux et du revenu national des cons- 
tructions est effectué dans les prix de l’année où les travaux 
ont été effectués et non aux prix de 1926-27. Or nous esti- 
mons qu'avec ce mode de calcul du revenu national de la 
construction, les chiffres donnés par les statistiques sovié- 
tiques — 6.200 millions de roubles en 1932, 5.600 millions 


{1) « Le revenu national de l'U.R.S.S., sa formation et son calcul n, 
Moscou 1939, p. 156. 
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en 1937 -— ne sont pas du tout fondés. Il s'agit là du revenu 
national établi sur la base des prix variables de 1932 et de 
1937 et non sur la base des prix constants de 1926-27 ; d'au- 
tre part, ce revenu est calculé d'après le coût de produc- 
tion et nullement d’après le prix réel de la construction. 
Pour faire le calcul de la production globale de la cons- 
truction et du revenu national qui en résulte sur la base des 
prix constants de 1926-27, il convient tout d'abord de fixer 
pour chaque branche de la construction une unité natu- 
relle de mesure et ensuite de définir sa valeur monétaire 
d'après les prix de 1926-27. Pour les immeubles, les fabri- 
ques et les usines, les locaux commerciaux et administratifs, 
cette unité naturelle peut être le mètre cube de leur volume 
ou le mètre carré de leur superficie. Tant que le mode de 
calcul de la production nette et globale de la construction 
n'aura pas été modifié dans ce sens, les chiffres fournis par 
les statistiques soviétiques sur le montant du revenu natio- 
nal de ce secteur économique n'auront pas de valeur. 


d) les transports 


Le calcul du revenu national des transports pour la pério- 
de de 1922 à 1931 était effectué de la maniére suivante : 
après avoir estimé le revenu global des chemins de fer sur 
la base des prix de l’année correspondante, le montant de 
ce revenu élait divisé par l'indice général des prix. base 100 
en 1014. Avec ce mode de calcul du revenu national des 
chemins de fer, l'augmentation des tarifs, les fluctuations 
des prix du combustible consommé et autres frais d’exploi- 
tation se répercutaient sur l'importance de ce revenu ; et 
entre l'indice général des prix et l'indice des recettes et 
des dépenses des chemins de fer, l'écart pouvait être sensi- 
ble. A partir de 1931, on adopta pour unité de calcul le mon- 
tant du revenu national résultant du transport, en 1926-27, 
sur un kilomètre, d’une tonne de marchandises ; on multi- 
plia ce montant par le nombre de lonnes-kilomètres de tra- 
fic assuré par les transports dans l’année où le calcul était 
fait. Ainsi ce mode de calcul ne tenait pas compte des modi- 
fications qui pouvaient se produire dans les frais d’exploilta- 
tion. notamment les dépenses naturelles de combustible, de 
matériaux pour l'entretien des voies, etc. 

Krasnolobov estime avec raison que ce mode de calcul 
du revenu national des transports n'est pas satisfaisant et 
il propose de Jui substituer le calcul direct de la production 
netle en prix constants ; avec ce calcul « la quantité de lon- 
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nes-kilomèlres (et corrélativement la quantité de voyageurs- 
kilomètres) de chaque année est estimée d’après les dépen- 
ses de l’année de base, ce qui donne le montant du revenu 
global (ou de la production globale) des transports dans les 
prix de l’année de base ». 

Les dépenses de combustible et de matériaux calculés 
d'après les « normes » réciles, de même que l’amortissement 
cessent d’être estimés dans les prix des années correspon- 
dantes et sont récstimés dans les prix de l'année de base 
selon la méthode habituelle (soit directement d’après les 
prix correspondants, soit d’après les indices des prix). En 
défalquant le montant des frais de matériel et d’amortisse- 
ment en prix constants du revenu global estimé dans ces 
mêmes prix constants, la différence nous donne le revenu 
net des transports en prix constants de l’année de base ou 
son volume physique (1). L'erreur découlant de la méthode 
actuellement employée pour déterminer le revenu national 
des transports ne peut pas être considérable ; le fait que cette 
méthode ne tient pas compte du trafic des voyageurs a 
beaucoup plus d'importance. s 


c) le commerce de détail 

Le revenu national du commerce de détail est calculé en 
Russie soviétique sur la base du montant net des opérations, 
moins l'impòt sur le chiffre d’affaires, et du montant des 
charges commerciales en 1926-27, moins la partie consacrée 
cette mème année aux frais généraux (y compris les frais de 
transport). Dès lors le montant net du commerce de détail 
n'est pas calculé, en partant des prix variables, en prix cons- 
tants de 1926-27 ; on a là un calcul du revenu du commerce 
de détail, non pas en prix constants, mais en prix variables; 
toutefois le chiffre constant des charges commerciales et 
des frais généraux de 1926-27 est maintenu. 

Ainsi, le système de calcul adopté en Russie soviétique 
pour déterminer le revenu national du commerce ne sup- 
prime pas l'incidence des fluctuations de prix sur les frais 
commerciaux. Du moment que le revenu national de l’agri- 
culture et de l’industrie est calculé sur la base des prix 
constants appliqués en 1926-27 à leurs produits ou à leurs 
articles et à leurs frais généraux, on doit, pour les mêmes 
considéralions, se baser sur les prix de 1926-27 pour déter- 
miner le revenu national du commerce de détail. Dès lors 
pour obtenir le chiffre exact du revenu national du com- 


(1) Krasnolobov, « Planification et calcul du revenu national», p. 9o- 
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merce en prix constants, nous devons procéder aux opéra- 
tions suivantes : 


1) déterminer le montant des opérations commerciales 
dans les prix de l'année de base ; 

2) établir le montant des frais généraux et de transports 
d'après la « norme » de l’année de base ; 

3) réestimer également les frais généraux d’après les prix 
de l’année de base. 

Or, PU.R.S.S. n'observe pas ces règles. De l’avis de Kras- 
nolobov, la production nette du commerce et de l’alimenta- 
tion sociale « est déterminée par le développement des opé- 
rations commerciales, c’est-à-dire sans tenir compte des pro- 
grès accomplis dans les conditions d'exploitation, notam- 
ment dans les dépenses de combustible et de matériaux par 
unité de production. » (x) 

Ainsi sur les cinq éléments composant le revenu national 
de l’'U.R.S.S., aucun des calculs n'est juste. Dans l’agri- 
culture, le revenu des cultures végétales est exagéré dans 
la proportion de 20 à 25 % ; l'accroissement du revenu de 
l'industrie l'est encore davantage (30 à 4o %) ; le calcul du 
revenu de la construction est fait d’une manière arbitraire 
et ne nous donne rien ; le revenu des transports ferroviai- 
res est au contraire amoindri du fait que le trafic des voya- 

geurs n’est pas compté ; et le revenu du commerce de dé- 
tail est calculé d'une manière inexacte. La seule conclusion 
à tirer de l’analyse des méthodes employées pour le calcul 
du revenu national de l’U.R.S.S. est que les chiffres qu’on 
a donnés de 1932 à 1942 sont beaucoup exagérés. 


TITI. L'ACCUMULATION NATIONALE 


Pour créer le revenu d’un pays, non seulement le travail 
de la population est indispensable, mais aussi le produit 
qu'elle a pu accumuler de son labeur passé et de sa pensée : 
le capital national. Dans la société capitaliste, ce sont sur- 
tout les riches et les possédants qui, de leur propre initia- 
tive se chargent de l'accumulation du capital. La masse de 
la population est trop pauvre pour accumuler quoi que ce 
soit : elle peut à peine joindre les deux bouts. 


1. — Avant la Révolulion 


Dans la Russie d'avant la Révolution, l’accumulation na- 
tionale était infime ; son économie avait un caractère quasi 


(1) « Les problèmes économiques », 1930, n° 1X, p. 55 
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colonial et elle s'efforçait d'attirer les capitaux des pays 
capitalistes d'Europe occidentale. 

Nous avons essayé d'évaluer les principaux aspects moné- 
taires de cette accumulation (emprunts d'Etat, actions et 
obligations de chemins de fer, titres de sociétés, dépôts en 
banque). Le montant annuel de l'accumulation intérieure 
et des capitaux venant de l'étranger s’établissait ainsi (en 
millions de roubles) (r) : 


Accumulation intérieure] Capitaux étrangers 


1893-1896 .......... 103,7 
1897-1900 .......... 111,8 
IQOI-1904 sesssosses 209,4 
1905-1908 css 339,1 


En 1909-1913, l’accumulalion nationale s'était fortement 
accrue ; les dépôts dans les établissements de crédit avaient 
à eux seuls progressé en moyenne de 413 millions de rou- 
bles (2). 

D'autre part, dans le tableau ci-dessus ne figurent pas 
les capitaux accumulés dans les grandes entreprises privées, 
le commerce de détail, l’industrie artisanale et l’agricultu- 
re. Cependant, dans ces secteurs de la vie économique, Fac- 
cumulation s'accomplissait ; elle était surtout importante 
dans les campagnes. D’après les enquêtes sur le budget de 
l'entreprise paysanne effectuées de 1899 à 1915, l’accumu- 
lation des valeurs économiques s'élevait à 1 rouble 30 par 
tête dans les gouvernements du Nord et à 3 roubles 5o dans 
les gouvernements du Sud ; dans la partie sud du Tcherno- 
ziom l'accumulation s'opérait à des rythmes plus rapides 
que dans les terres argileuses et les étendues de sable du 
Nord. En moyenne, l’accumulation dans la Russie d'Europe 
atteignait dans les campagnes 2 roubles 4o par tête, soit 
275 millions de roubles pour la totalité de la Russie, 

Selon V. I. Grineveiski, « dans les dernières années 
d'avant guerre, la Russie élait capable, estimaient les écono- 
mistes, de former chaque année un capital d'un milliard de 
roubles » (3). L’accumulation venant des entreprises pay- 

(1) S. Prokopoviez, « Die Bedingungen der industriellen Entwicklung 


Russlands », Stüttgart 1913, pp. 45, 50- 
(2) A. Raffalovitch, « Russia : its Trade and Commerce», London 1918, 


. 391. å A 
(3) V- Grincvetski, « Les perspectives d'après guerre de l'industrie russe», 
1919, p. 202. 
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sannes n'était pas comprise dans cette somme. D'après ce 
calcul, l'accumulation nationale représentait 6,1 % du reve- 
nu du pays ; or nous l'avions évalué à 16,4 milliards de 
roubles (1). En 1913, le professeur M. N. Sobolev fixait 
l'accumulation à 1,5 milliard de roubles pour un revenu 
national de 15 milliards, et le laux d’accumulation à 
10 % (2). Avec un revenu national de 16,4 milliards de rou- 
bles, le taux d'accumulation serait de 9,2 %. 


2. — Les conséquences de la guerre de 1914-1918 
ei de la Révolution 


La guerre de 1914-1918 a entraîné une régression considé- 
rable de l’économie nationale de la Russie. Si l’on compare 
le revenu national de 1921 avec celui de 1913 sur la base des 
mêmes prix constants, la baisse de ce revenu atteignait : 


dans l’agriculture 
dans la grande industrie 
dans les transports 
dans le commerce ............................ 66,7 % 


Parallèlement, la Révolution d'Octobre, en liquidant les 
classes possédantes, les grands propriétaires fonciers, les 
industriels et les commerçants, tarit complètement l’accu- 
mulation nationale. Par ailleurs, le refus de reconnaître les 
dettes du gouvernement tsariste mit fin à l’afflux de capi- 
taux étrangers. Lorsque le gouvernement soviétique passa 
du communisme de guerre à la N.E.P., il apparut aussitôt 
qu'il serait impossible de relever les forces productives du 
pays sans investir de nouveaux capitaux dans l'économie na- 
tionale. Le revenu des paysans et le gain des ouvriers et des 
artisans étaient l’unique source dont disposait le gouverne- 
ment soviétique. L’accumulation nationale devint alors 
une branche du budget. Elle fut alimentée par les impôts 
en espèces et en nature, les emprunts d'Etat, les hauts prix 
des articles fabriqués par l’industrie nationalisée et les pro- 
duits agricoles alimentaires enlevés à vil prix aux paysans. 
Le gouvernement ne put susciter l'accumulation du capi- 


tal national qu’en abaïissant le niveau de vie de la popu- 
lation. 


(1) « Essai de calcul du revenu national de 50 gouvernements de la 
Russie d'Europe de 1900 à 1913», Moscou 1918, p. 66. 

(2) M. Sobolev, u L'accumulation des capitaux en Union soviétique n, 
« Ekonomitcheskoïé Obozrénié n, 1925, n° l, pp. 45-48 ; « Financy i narod- 
noie khosiaïsiro », 1927, n° V, p. 6. 
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3. — Sous la N.E.P. et les plans quinquennaux 


Quand, dans la deuxième moitié des années 1920, le pou- 
voir soviétique résolut non seulement de rétablir l'écono- 
mie au niveau qu'elle avait atteint avant la Révolution, mais 
aussi de rattraper et de dépasser en dix ans les pays riches 
en capitaux d'Europe occidentale et d'Amérique, la situation 
devint encore plus critique. Comme Staline le déclara, à la 
fin de 1926, à la xv° conférence du Parti, lorsque le pre- 
mier plan quinquennal fut élaboré, « le sort de la Révolu- 
tion d'Octobre et la solution du problème de la construction 
de la société socialiste étaient liés à la question de savoir 
si nous réussirions à trouver les ressources nécessaires pour 
réorganiser la totalité de l’économie sur la base de la gran- 
de industrie et à les utiliser conformément à ce but. Cela 
explique que le problème des sources de l'accumulation, 
c'est-à-dire où et jusqu’à quel point peut-on obtenir ces res- 
sources, détérmine toute la politique de notre Parti dans la 
période actuelle » (x). 

Du point de vue économique, le revenu national est tou- 
jours la source qui alimente l'accumulation. La question 
majeure est de savoir quelle ampleur doit revêtir l’accu- 
mulation projetée. Les économistes soviétiques compre- 
naient parfaitement qu’en se lançant dans le plan quin- 
quennal, « le pays allait faire une expérience sans précé- 
dent pour construire ses bases économiques fondamentales 
aux frais de l'accumulation courante du capital national et 
au prix de dures restrictions de la consommation ; qu'il de- 
vrait en même temps renoncer au nom de ses grands objec- 
tifs historiques à satisfaire ses besoins du moment (2), et 
que le financement de ce plan enfermerait la consommation 
dans un cercle d'acier » (3). 

Les plans quinquennaux prévoyaient que l’ampleur de 
l'accumulation nationale serait la suivante (en % du reve- 
nu national et en milliards de roubles sur la base des prix 
constants de 1926-27) : 


(1) « XVa Conférence du Parti communiste », p. 108. 

a « Le premier plan quinquennal », I, p. 74. 

(3) M. Bogoliepov, « Les finances de l’économie planifiée n, « Planovoïé 
khosiaïstuo », mars 1929, p. 283. 
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Revenu na- 
tional en mil- 
liards de % du revenu | en milliards 
roubles national (1) de roubles 


Accumulation nationale 


1928-29, prévisions .... 27,2 6,1 


1932-33, prévisions 4917 , 16,7 
1932, résultats 45,5 c 12,2 
1937, prévisions . 100,2 21,3 
1937, résultats . 96,3 23,6 
1942, prévisions . 173,6 

1940, résultats ......... 128,3 

1945, résultats 115,0 (2) 


1950, résultats ....... 210,4 


En 1921, après l'abandon du communisme de guerre et le 
passage à la N.E.P., l'accumulation nationale, calculée sur 
la base des prix variables atteignait (en milliards de roubles) : 


Investisse- 
ments 
effectués Total des 
par les inves- 
entreprises tissements 
économiques 


Investisse- 
ments budgé- 
taires prévus 
par le plan 


1923-24— 1927-28, résultats 11,1 15,4 (3) 26,5 


1928-29—1932-33, prévi- 
SIONS sers attesté 46,9 17,6 64,5 


1928-29—1932, résultats . 50,5 9,5 60,0 
1933-1937, prévisions .... 133:4 — 133,4 
1933-1937, résultats 114,7 13,4 128,1 
1938-1942, prévisions .... 192,0 24,0 216,0 
1946-1950, prévisions ....! 250,3 (4) |jusqu'à 38,0 288,0 


(1) Y compris les réserves toujours utilisées comme fonds d'’investisse- 
ment. 

(2) Chifre approximatif établi d'après le montant de la production glo- 
bale de l'industrie et de l’agriculture ; en 1948, le revenu national fut estimé 
par le Gosplan à 149,1 milliards de roubles ; en 1949, à 174,5 milliards. 

(3) Sous la N.E.P., l'accumulation nationale s’opérait sur ure vaste 
échelle dans les entreprises paysannes aussi bien que dans les entreprises 
industrielles et commerciales privées. Quand la N.E.P. fut liquidée, cette 
accumulation cessa. I] n’y eut plus que l'accumulation qui s'accomplissait 
dans les fermes collectives et chez les paysans kolkhoziens ainsi que dans 
la construction des chemins ruraux. ans J'industrie, l'accumulation ne 
reprit qu’au cours du troisième plan quinquennal. 

(4) Le total des investissements, dans les 16 républiques soviétiques, ne 
représente que 239,5 milliards de roubles. 
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Nous doulons que l'accumulalion prévue pour les cinq 
années 1923-24 — 1927-28 dans les entreprises commer- 
ciales et industrielles privées aussi bien que chez les artisans 
et les paysans ait atteint le chiffre annoncé par les statisti- 
ques soviéliques. Le calcul de l'accumulation dans les peti- 
les entreprises est en général très malaisé ; d'autre part, 
le Parli et le Gosplan, voulant obtenir, selon les projets en 
préparation, un développement de l'économie nationale de 
l'U.R.S.S. correspondant à 27 % d’accumulation, ont eu ten- 
dance à exagérer la capacilé d'accumulation de la popula- 
tion. Que ce chiffre soit manifestement exagéré, c'est ce 
qui ressort de sa comparaison avec l'accumulation nationa- 
le en 1913, avant la guerre de 1914-1918, la révolution, la 
guerre civile et la famine de 1921-1922 (en milliards de 
roubles et en Ÿ) : 


Revenu Accumula- 
national tion nationale 


En % 


1,5 9,2 
1923-24— 1927-28, moyenne 
annuelle 513 ? 28,5 


Le calcul ci-dessus du revenu et de l'accumulation en 
1923-1928 est effectué, sur la base des prix taxés de 1926-27, 
en roubles tchervonets qui avaient sinon exactement du 
moins approximativement la valeur du rouble d'avant 
guerre. Nous refusons catégoriquement de croire qu'en 
1923-28 l'accumulation nationale ait pu être trois fois et 
demie plus élevée qu’en 1913. Dans le premier quinquen- 
nat de 1928-29-1932, lout le poids de l'accumulation repo- 
sait sur les paysans, et pour qu'elle atteigne le chiffre pré- 
vu par le plan, il fallut collectiviser de force jes entreprises 
paysannes, ce qui entraîna leur désorganisation et la terri- 
ble famine de 1932-1933 au cours de laquelle plus de 8 mil- 
lions de personnes succombèrent. Ce n'est qu’à la fin du 
premier quinquennat que les ouvriers durent porter à leur 
tour ce fardeau. 


4. — De 1940 à 1952 
En 1940, le montant des investissements budgétaires, des 
grands travaux et des constructions en cours atteignait, au 
dire de l'ancien président du Gosplan, N. Voznessenski, 
près de 43 milliards de roubles variables (1). En rg4r, 


(1) N. Voznessenski, « L'économie de guerre de l'U.R.S.S. pendant la 
guerre», 1947, p. 12. 


598 HISTOIRE ÉCONOMIQUE DE L'U.R.S.S. 


d'après le plan, 46,6 milliards de roubles, provenant du 
budget, et 13,4 milliards de roubles d'origine extra-budgé- 
taire prélevés sur les fonds des organisations économiques, 
étaient consacrés aux investissements, Aucune information 
n’a paru concernant l'exécution du plan des grands investis- 
sements. En 1942, ces derniers touchèrent leur plus bas ni- 
veau el, en 1943, reprenant leur progression, ils s’élevèrent 
à 19,5 milliards de roubles (1). 
Les chiffres pour 1942 publiés par Voznessenski sont au 
tant de rébus (2). 
© En 1943, le revenu national s'élevait à 113 % par rapport 
à 1942 et l'accumulation, passant de 2 à 4 %, atteignait 
19.5 milliards de roubles ; en 1942, l'accumulation avait été 
deux fois et quart moindre, n'atteignant que 9,7 milliards 
de roubles. Pour la période de 1944-1949, le ministre des 
Finances, A. Zviérev, a donné, dans ses rapports budgé- 
taires annuels au Soviet suprême de l'U.R.S.S., le montant 
des investissements. 
En groupant ces renseignements, nous avons obtenu pour 

les grands investissements budgétaires prévus par le plan, 
les chiffres ci-dessous (en milliards de roubles fluctuants) : 


Fonds bud- | Fonds non 
gétaires budgétaires Total 


1940 sseroscvecerrent — — presque 43,0 
1941, prévisions ...... 46,6 13,4 60,0 
1042: renom — = 9,7 (3) 
LOT e EE NA — _ 19,5 (3) 
1944 crouormosressune 23,0 6,0 29,0 (3) 
TOAS aaan 32,0 43 36,3 
1946 ERN 37:4 6,8 44,2 
1947 aunan 445 9:3 53,8 
1948 isa 67.2 9,0 66,2 
1949, prévisions ...... 79,8 25,7 105,2 
1950 ste 106,5 29,1 135,6 
1951 CC 98,0 34,0 132,0 
1952 ss 98,1 45,0 143,1 


(1) Ibid., p. 143. 

(2) Ibid, pp. 65-67. 

(3) Selon d'autres chiffres de Voznessenski, Je montant des grands tra- 
vaux de l'U.R.S.S., en trois années de guerre (1942-1944), se situait aux 
environs de 79 millions de roubles. Ibid., p. 46. 
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Gentralisée entre les mains du gouvernement soviétique, 
, À 6 : énarti 
l'accumulation nationale de 1923 à 1950 s'est répartie dans 
les diverses branches économiques de la manière suivante : 


Industrie 


consommation 


En 


Agriculture 
Transports 
Chemins 


totalité 


Biens de 
production 
Biens de 


1923-24 — 1927-28 
(1) résultats 

1928-29 — 1932-33 
prévisions 

1928-29 — 1932, 
résultats 21,3 


1933-1937, 
prévisions 53:4 


1933-1937: 

résultats s.s.s.. 49,8 
1938-1942, 

prévisions 93:9 | 18,0 
1946-1950, mt 
prévisions 157,3 | 


(e 
a 
m 

(25) 


= 
EA 
a 


La plus grande partie des investissements prévus par les 
plans quinquennaux va à l’industrie lourde qui fabrique 
les biens de produclion. L'industrie légère reçoit plusieurs 
fois moins de capitaux, les résultats du plan étant d'autre 
part toujours inférieurs aux prévisions dans l’industrie lé- 
gère ct toujours supérieurs dans l’industrie lourde. 

Pour les grands investissemenis, les chemins de fer se 
siluaient au ‘deuxième rang. L'agriculture venait ensuite 
et. dans le développement de ses forces productives, l'ac- 
cumulation en provenance des fermes d'Etat, des fermes 
collectives et des paysans jouait un rôle primordial. Dans les 
branches diverses de l'économie nationale, nous avons ran- 
gé le commerce, le crédit, les services commerciaux, la 
construction des maisons d’habilation, etc. 


(1) V. Diatchenko, « Finances et crédits de l'U.R.S.S. », p- 184. 
39 
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IV. La PORTÉE ÉCONOMIQUE DU PLAN DE 1946-1950 er 
L'ÉVOLUTION DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Le plan lui-mème aussi bien que les chiffres des résul- 
tals trimestriels publiés par le Gosplan permettent peu de 
comprendre la portée économique du plan de 1946-1950 et 
l’évolution de l'économie nationale de PU.R.S.S. après la 
guerre ; il y manque les renseignements les plus élémen- 
taires dont l'ignorance fait que toutes les autres statistiques 
donneni une idée de la situation actuclle de cette écono- 
mie aussi bien que de l'exécution du quatrième quinquennat 
(1946-1950) qui ne correspond pas à la réalité. 

Les choses les plus importantes passées sous silence sont 
les suivantes : 

1) Le rattachement à l'U.R.S.S. de 700.000 mètres carrés 
de territoire avec une population de 24,5 millions d’indi- 
vidus ; 

2) La différence fondamentale de l’état économique des 
trois principales divisions territoriales de l'U.R.S.S, (nou- 
velles frontières) : 1° la partie de l'U.R.S.S. (anciennes fron- 
tières) non occupée par les troupes allemandes et italiennes; 
2° l’autre partie de l’U.R.S.S. occupée par les Allemands ci 
leurs alliés ; 3° les territoires rattachés à la frontière ouest ; 

3) L’élat et le développement d'un grand nombre de 
branches économiques (y compris celles qui ont une impor- 
tance fondamentale) dont beaucoup ont marqué une stag- 
nation ou un déclin ; avec la planification intégrale, le 
plan doit englober toutes les branches de l’économie, com- 
me le premier quinquennat (1928-29—1932-33) ; or le qua- 
trième quinquennal, tel qu’il a été publié, ne représente 
qu’un résumé en 96 pages (petit format) des chiffres et in- 
formations que le Gosplan et le Politburo pouvaient pré- 
senter sous une forme qui servait les buts de la propagande 
communiste ; 

4) L'état des différentes branches dans chacune des trois 
principales divisions territoriales de J'U.R.S.S. en 1945, 
année où la guerre a pris fin. 

Dès lors, ce qui doit nous intéresser, c’est moins de savoir 
si ce qui a été publié du plan de 1946-1950 peut être réalisé 
que d'apprécier dans quelle mesure ce programme exprime 
les objectifs que Ja guerre de 1941-1945 a assignés à l'éco- 
nomie soviétique et les moyens envisagés par le gouverne- 
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ment pour les atteindre. Selon nous, les problèmes écono- 
miques suivants méritent la plus grande attention : 


1. La régression du nombre d'ouvriers et d'employés dans . 
l'économie nationale et la baisse de leur qualification. La 
guerre de 1941-1945 a causé de lourdes pertes à la partie la 
plus avancée, la plus éclairée et la plus active de la popu- 
lation. Après la guerre, l'ouvrier moyen a une productivité 
moins grande qu'avant les hostilités. D'autre part, les an- 
nées passées sur le front, dans les tranchées et dans les pays 
occupés, ont agi à coup sür sur la mentalité des combat- 
tants et les ont rendus moins aptes aux travaux du temps de 
paix. Les énormes pertes subies au cours des combats par 
les armées régulières et Ja populalion civile pendant la 
guerre civile, la famine, l'hiver et les épidémies de toutes 
sortes ont considérablement réduit le nombre d'ouvriers 
qualifiés et d'ingénieurs. Ceux-ci ont été remplacés après la 
guerre par des éléments venus de la campagne, par des 
femmes, des adolescents et des vieillards. Le nombre d'ou- 
vriers et d'employés dans l’économie de l'U.R.S.S. a évolué 
de la manière suivante (en millions de personnes) : 


En oT E EE 31 5 En 1948 
DATGA EE 14, z 

En 1047 e niee rieta 19,5 En 1950 
En: t045 Secrets 28,5 En 1951 


En même temps, selon les chiffres de N. Voznessenski (1), 
dans les années de guerre, le nombre d'hommes occupés 
dans l’économie nationale s’est considérablement réduit, 
landis que le nombre de femmes, de vieillards et d'adoles- 
cents s’accroissait (en %) : 


Nombre de femmes 
1940 1942 
Dans l'agriculture 52 (2) 
Dans l’industrie 41 
Dans les transports DE 25 
Dans le commerce 37 


Dans l'ensemble de l'économie nationale 38 


Le nombre des adolescents (jusqu'à 18 ans) s'est élevé 
de 6 % en 1939 à 15 % en 1942 ; le nombre des personnes 


(1) « L'économie de guerre de l'U.R.S.S.n, pp. 111-113. 
(2) Au début de 1939. 
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âgées de plus de 50 ans est passé de 9 % à 12 %. Étant donné 
qu'adolescents et vieillards étaient surlout du sexe masculin, 
le nombre d'hommes en pleine force (18 à 5o ans) dans 
l'économie nationale était sensiblement inférieur en 1942 
à 47 % ; vraisemblablement 37 % environ. ` 


Après la guerre et la démobilisation, le nombre de fem- 
mes occupées dans l’économie nationale a beaucoup dimi- 
nué, mais n’est pas revenu au niveau d'avant guerre. La 
baisse du rendement chez les hommes qui ont passé plu- 
sieurs années dans l’armée et participé aux campagnes est 
un phénomène grave. 


Tous ces renseignements sur le nombre d'ouvriers et 
d'employés occupés dans l’économie nationale ont un gros 
défaut : ils ne mentionnent pas le grand nombre d'hommes 
en âge de travailler et le nombre plus restreint de femmes 
détenus en U.R.S.S. dans les camps de travaux forcés, qui 
constituent la forme soviétique du bagne. Leur nombre 
atteint plusieurs millions ; leur alimentation, leurs vète- 
ments et leur logement sont insuffisants ; on leur impose un 
travail au-dessus de leurs forces et la mortalité parmi eux, 
selon le témoignage des personnes libérées de ces camps ou 
qui ont réussi à s'échapper, est de l’ordre de 10 %. Il est 
certain que l'existence de cette masse de bagnards restreint 


considérablement la quantité et la qualité des forces ouvriè- 
res en Russie soviétique. 


2. La diminution considérable du capital national. Les 
hostilités sur le territoire de l'U.R.S.S. et l'occupation par 
les armées allemandes d'une grande partie de la Russic 
d'Europe, notamment des régions les plus fertiles et les 
plus développées au point de vue industriel du Sud el de 
l'Ouest, avaient réduit le capital national de la Russie de 
67g milliards de roubles. Ce capital étant estimé en 1940 
à 1.046 milliards de roubles, la perte subie par le pays at- 
teignait 65 % environ. La richesse nationale était anéantie 
non seulement par les Allemands, mais aussi par les Russes 
conformément aux instructions de Staline. Le 3 juin 1941, 
parlant à Ja radio, ce dernier avait donné l'ordre suivant : 
« Les unités de l'Armée rouge contraintes de battre en re- 
traile, devront évacuer la totalité du matériel roulant. Elles 
ne laisseront à l'ennemi, ni une locomotive, ni un wagon, ni 
un kilo de grain, ni un litre de carburant. Les kolkhoziens 
devront évacuer la totalité du bétail et confier le blé aux or- 
ganismes officiels pour qu'ils le transportent à l'arrière. 


LE REVENU NATIONAL : 603 


Tout ce qui a une valeur, y compris les mélauz non ferreux, 
le blé et le carburant, qu'on ne pourra évacuer, devra être 
absolument détruit. Dans les « rayons » occupés par len- 
nemi, il faul... créer des groupes de diversion... pour faire 
sauter les ponts, les routes, détruire les installations télé- 
graphiques et téléphoniques, incendier les forêts, les entre- 
pôls et le matériel de transport ». 

La population n'exécuta cet ordre que dans une faible 
mesure. Une petite quantité seulement du matériel roulant 
fut évacuée et l'invasion allemande pénétra si profondément 
en Russie qu'il fut physiquement impossible d'emmener le 
bétail. La remise ou la destruction du blé ne répondait pas 
en général aux intérêts de la population qui devait conserver 
des vivres pour subsister sous l'occupation allemande. 

Dans le plan de 1946-1950, il était projeté non seulement 
de combler ces pertes, mais encore d'accroître le capital 
national de 8 % en le portant à 1.130 milliards de roubles (1). 

Nous pensons qu'il n'est pas possible que les investisse- 
ments prévus par le plan, 250,9 milliards de roubles, puis- 
sent accroître le capital national dans les proportions envi- 
sagées : 

1.130 milliards de roubles 
— 367 milliards 


763 milliards 


soit approximalivement trois fois plus que les fonds investis. 
En admettant que le plan soit exécuté, l'accumulation 
nalionale donnera en tout 250,3 milliards de roubles, un 
ticrs seulement des pertes fondamentales du pays pendant 
la guerre. Le plan de 1946-1950 prévoyant que 46 % de 
l'accumulation seront consacrés au relèvement de l'écono- 
mie nationale dans les « rayons » éprouvés, 135 milliards de 
roubles au développement des forces productives du pays, 
l’appauvrissement en capitaux de ce dernier, alors qu'avant 
la guerre il n'en élait pas riche, aura fatalement deux 
effets : premièrement, il freinera le relèvement de l'écono- 
mie nationale dans les territoires dévastés. Staline a admis 
que la remise en état de ces régions demanderait 6 ou 
7 ans, sinon plus ; deuxièmement, il ralentira le rythme 
du développement de l'économie nationale de l'U.R.S.S. 


(1) N. Voznessenski, « Le plan de relevement et de développement de 
l’économie nationale de l'U-R.S.S. pour 1946-1950 » ; u Bolchévik n, 1946. 
n° 6, p. 73- 
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L'investissement en 1946-1950 de 135 milliards de rou- 
bles dans les grands travaux est manifestement insuffisant 
pour accroître le revenu national du pays de 67 milliards 
de roubles aux prix de 1926-27. En 1938-1942, alors que la 
main-d'œuvre ouvrière et l'équipement de l’industrie, de 
l’agriculture et des transports attcignaient leur plus haut 
niveau, le plan prévoyait que r92 milliards d'investissement 
seraient nécessaires pour accroître le revenu national de 
77,3 milliards de roubles. Or, pour augmenter ce revenu 
de 67 milliards de roubles dans un pays ravagé et ruiné 
par l'invasion allemande, disposant d'une main-d'œuvre 
considérablement réduite et n'ayant plus qu'une produc- 
tivité tres affaiblie, 135 milliards de roubles sont estimés 
suffisants... 

D'autre part, le taux d'accumulation — 26 % du revenu 
national — prévu par le quinquennat de 1946-1950 est bien 
au-dessus des forces tant de la population de l'Union (an- 
ciennes frontières) qui a subi la guerre et l'occupation que 
de la population des territoires nouvellement rattachés, la- 
quelle n’a jamais donné une part aussi grande de ses gains 
et de ses revenus au fonds d’accumulation. 


3. La fabrication du matériel de guerre se poursuit sur 
une vaste échelle. Dans les plans quinquennaux, le matériel 
de guerre, les armes de destruction et d’exiermination en 
masse sont inclus dans la fabrication des moyens de pro- 
duction. En comparant les chiffres ci-dessous on se rendra 
compte combien le sens économique des statistiques sovié- 
tiques est faussé par cette inclusion des armes de mort 
dans la fabrication des moyens de production. Nous don- 
nons le montant, emprunté au budget de l'U.R.S.S. des 
dépenses militaires, compte non tenu de la consommation 
individuelle des employés militaires (en milliards de rou- 
bles et en % de la totalité du revenu national) : (1) 


(1) a L'économie de guerre de l'U.R.S.S. », pp. 65-67. 
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Montant des dépen- En % des 
ses militaires ins- i 
é 
crites dans le budget dépenses "budgétaires 


17,5 milliards = 

16,5 
32,6 
44:5 
59:4 
52,2 
4219 
23,9 
18,3 
17,9 
.19,2 
20,1 
25,8 


1952, estimations 26,6 


On prévoit, cette année, que les dépenses militaires at- 
tcindront 23,9 % du budget de l'Etat, soit presque autant 
que leur montant dans les années de guerre 1943-1944 quand 
la totalité de l’industrie lourde était occupée à fabriquer 
des armes : canons, tanks, avions militaires, etc. Elle avait 
arrêté ou réduit au strict minimum Ja fabrication des moyens 
de production : machines et pièces de rechange, si bien que 
l'ensemble de l’industrie soviétique sortit de la guerre avec. 
un équipement usé et une capacité de travail considérable- 
ment amoindrie. Nous n'avons pas de renseignements sur 
le montant des fabrications des armes de destruction dans 
les années d'après guerre, mais si l’on en juge par les 
crédits prévus pour les dépenses militaires, ces fabrications 
demeurent très importantes. 


4. La faiblesse en ressources pétrolifères. La réduction 
considérable de ła fabrication des biens de production a 
eu des répercussions particulièrement sensibles sur l'extrac- 
tion du naphte. L'Union soviétique n’est pas riche en gise- 
ments pétrolifères. Les espoirs mis dans « le second Bakou », 
à l'est de la Volga et de Ja Kama, n’ont pas été confirmés. 
Mais même les réserves de naphte relativement peu impor- 
tantes dont dispose le pays n'ont pu être exploitées à fond 
à cause du manque d'équipement. La faible progression de 
la production de naphte par rapport au rapide accroisse 
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ment de la production de houille est très caractéristique (en 
millions de tonnes et en % de la balance du combustible) : 


U.R.S.S. U.R.S.S. Etats-Unis 


En % dans la balan- 
Naphte Houille ce énergétique 
Naphte Houille 


d'Améri- 


22,3 64,3 19,9 552 
30,5 1273 19,8 59:7 
3D! 166,0 17,5 61,4 
20,0 149,6 16,2 61,8 
22,4 164,6 — 

26,7 184,3 = 

30,1 209,2 58,9 


prévisions .. 35:4 250,0 60,9 


1950, 
résultats .. 38,5 261,6 62,8 


Le rôle du naphte dans l’économie contemporaine est 
considérable et la pauvreté du territoire soviétique en gise- 
ments pétrolifères est un des obstacles qui s'opposent au 
rapide développement des forces productives de l'Union. 
Cette pauvreté explique également les efforts persévérants 
du pouvoir des Soviets pour mettre la main sur le naphte 
du nord de l'Iran. 

5. Le déclin de l'élevage. Les forces productives de l’agri- 
culture sont également en déclin. Malgré le rattachement à 
la frontière de l'Ouest d'importants territoires possédant 
une agriculture développée, l'élevage en U.R.S.S. a été 
particulièrement éprouvé. Au cours des dix dernières an- 
nées la quantité de bétail dans l’Union atteignait (en mil- 
lions de têles) : 


1950 


ciennes prévi- | résul- 
fron- sions 
tières 


Bêtes à cornes . 
Brebis et chèvres 


| Chevaux 
| 
| Porcs 
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Grande est la pénurie de chevaux dont souffre le pays. 
Au cours de la collectivisation forcée, ils ont été enlevés 
aux paysans et remis aux fermes collectives et aux fermes 
d'Etat, qui n'ont pas été capables de faire l'élevage des 
poulains. Etant donné la fonction que remplit le cheval dans 
l'agriculture et dans la vie économique du village, le man- 
que de chevaux revêl une importance considérable. Il 
convient de ne pas oublier également que dans la compo- 
sition d’après guerre des troupeaux, la quantité de pou- 
lains est beaucoup plus grande qu'avant les hostilités. Il 
faut trois ans pour élever un cheval ou une vache. D'autre 
part, les vaches qu'on utilise pour les labours ou les char- 
rois donnent moins de lait. 


6. Le niveau de vie de la population. Dans l’industriali- 
sation, utile et nécessaire, de la Russie soviétique, le gou- 
vernement a fait preuve d'un manque complet de sens de 
la mesure. S'étant assigné comme principal objectif de sa 
politique économique la fabrication et l’acquisition de ma- 
tériel de guerre et de machines, il a totalement ignoré 
les besoins des individus travaillant sur ces machines. L’ou- 
vrier mal nourri, mal vêtu, ne disposant pas d’un bon loge- 
ment pour se reposer dans le calme, ne peut pas faire du 
bon travail. 

Le salaire réel des ouvriers est déterminé par le rapport 
entre le salaire nominal et le taux des prix des produits 
qu'ils consomment. Nous donnons plus bas des chiffres 
sur la hausse de deux produits de base : le pain de seigle 
el le beurre. L'ouvrier russe moyen se nourrit de pain et 
de pommes de terre ; la viande, le lait et les produits laitiers 
sont pour fui un luxe. 

Après la pénurie totale de tissus pour la population pen- 
dant la guerre, la lenteur apportée au développement de 
leur fabrication après la fin des hostilités a entraîné l'usure 
complète des vêtements et des chaussures portés par les 
ouvriers. 

En r937, la « surface habilable » dans les villes atteignait 
211,9 millions de m?, soit 4,2 m? par habitant. Cette sur- 
face est seulement deux fois plus grande que la fosse dans 
laquelle on enterre un mort. Nous ne savons pas quelle 
surface habilable a été construite en 1938-1940. Nous pren- 
drons comme chiffre approximatif 5,4 millions de m? par 
an, comme en 1933-1937. La guerre et l'invasion allemande 
de 1941-1945 ont détruit 66,2 millions de m? dans les villes. 
A la fin de 1949, plus de roo millions de m? ont été cons- 
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truits. Nous ignorons le nombre actuel des habitants ur- 
bains. Partant, nous ne savons pas quelle est aujourd'hui 
la surface habitable par habitant. 

-Le transport des voyageurs par chemin de fer appelle 
aussi l'attention. Etant donné la baisse de la capacité de 
transport des chemins de fer pendant les années de guerre, 
la politique consistant à protéger et à favoriser de toutes 
les manières la grande industrie a eu pour effet que le 
transport des voyageurs dans le trafic des chemins de fer 
se situe au dernier rang. Les voyageurs restent des semaines 
entières dans les gares à attendre leur tour de monter dans 
un train. Le plan de 1946-1950 prévoit que le trafic des 
marchandises dépassera de 28 % le niveau d'avant guerre. 
mais il n’accroît que de 20 Ÿ le trafic des voyageurs. 

Nous avons condensé tous ces chiffres sur le niveau de vie 
de la population urbaine dans le tableau ci-dessous (salaires 
et prix des produits alimentaires en roubles : tissus, en mil- 
lions de mètres ; surface habitable, en millions de m? : 
trafic des voyageurs dans les chemins de fer, en milliards 
de voyageurs-kilomètres) : 


Prix d'un kilo Trafic 
Salaire || Coton- | Surface 
de pain des 


mensuel de beurre| nades 


de seigle habitable soyageurs 


—— 


-[ 33941 0,85 17.8 |4005 98,0 
— 1,10 28,0 |1.674 66,2 

*137514 3,00 64,0 |3.230 = 

+} 500,0 (1) | 2,00 40,3 | 3.819 98,0 (1) 


V. TABLEAU DE L'ÉCONOMIE SOVIÉTIQUE D'APRÈS GUERRE 
ET CONCLUSIONS 


Ces quelques chiffres que nous avons pu tirer des sources 
officielles brossent un tableau de l'état d’après guerre de 
l’économie de la Russie soviétique bien différent de celui 
que laissaient entrevoir les grandes lignes du plan de 1946- 
1950 publiées par le gouvernement. Les forces productives 
du peuple russe ruinécs par le fait que les intérêts les plus 
évidents des ouvriers et des paysans et de toutes les autres 
branches de l’économie nationale ont été sacrifiés à une 


(1) Prévisions. 
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politique favorisant à l'excès l’industrie lourde et éprou- 
vées par une guerre très dure et l'invasion allemande, sont 
loin de se trouver dans Ja situation florissante que voulait 
nous faire croire le plan d’après guerre. 

En comparant les objectifs du plan en 1942 et en 1950, 
on trouve quelques indications sur la situation réelle. D'au- 
tre part, il convient de ne jamais perdre de vue que les 
objectifs du plan, en 1942, s'appliquaient à l'U.R.S.S. dans 
ses anciennes frontières et en 1950 à l'Union dans ses nou. 
velles frontières, 24,5 millions d'habitants peuplant les ter- 
ritoircs rattachés. 

1945 


résul- 
” tats 


Chevaux 10,5 
Bêtes à cornes .... 47,0 
Céréales récoltées .. 670 


Production globale de 
l'agriculture 15,8 (1) 


Product. de charbon 149,6 
Product. de naphte. 20,0 
Production de fonte 9,0 
Product. de cotonna. 1,6 


Production globale de 
l'industrie .,,.,.., 127,0 


Transp. de marchand. 
par chemin de fer 395 


Revenu national ... us (1) 


Nombre d'ouvriers et 
d'employés dans l'é- 
conomie nationale. 


Ce n'est qu’en renonçant à une politique insensée et chi- 
mérique qui consiste à vouloir « rattraper et dépasser » le 
développement économique de tous les autres pays et en 
libérant l'Union soviétique de l'obligation d'accumuler 27 % 
du revenu national et de fabriquer sans mesure du maté- 
riel de guerre qu'on permettra au peuple russe de dévelop- 
per d'une manière suivie et rapide son économie nalionale 
et de relever son niveau d'existence. 

Trente-cinq ans de pouvoir est un laps de temps plus 
que suffisant pour que la population de l’Union soviétique 


(1) Chiffres approximatifs. 
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et le Parti qui la gouverne se convainquent, au prix d’une 
amère expérience, de l’impossibilité absolue de réaliser les 
trois illusions foncières qui ont jusqu'alors déterminé la 
politique de J'U.R.S.S. : 1° la croyance qu'il est possible 
de rattraper et de dépasser en dix ans l’Europe occidentale 
ct l'Amérique du Nord dont le développement culturel est 
en avance de cent ans sur celui de la Russie ; 2° la croyance 
qu’à la Russie arriérée incombe le rôle dirigeant pour im- 
planter le socialisme dans le monde entier ; et enfin 3° la 
croyance que l'on peut atteindre ces deux objectifs cultu- 
rels en faisant appel à la guerre civile et à la guerre entre 
nations, en exterminant physiquement tous les non-confor- 
mistes ou en instituant le travail forcé pour les popula- 
tions tombées sous la coupe des communistes. 


APPENDICE 


LE BUDGET (1937-1952) 


Après la Révolution d'Octobre, les budgets établis, en 
1918-1920, par un ancien fonctionnaire du ministère des 
Finances, ne mentionnaient que des recettes et des dépen- 
ses en roubles-papier, l'Etat ayant vécu sous le communisme 
de guerre grâce aux billets, à l'impôt alimentaire et aux 
coupes exécutées dans les forêts par la main-d'œuvre du 
service de travail obligatoire. Alors les chiffres ne signifiaient 
rien et leur examen n'offre pas d'intérêt: 

En passant à la nouvelle politique économique (N.E.P.), 
le gouvernement envisagea le budget sous un jour bien 
différent et décida qu’une véritable eslimation des recettes 
et des dépenses serait faite pour les neuf premiers mois de 
1922. Ce budget, comme celui de l'exercice 1922-23, fut 
établi en roubles-marchandises, mais après la réforme mo- 
nétaire de 1922-24, les estimations budgétaires furent effec- 
tuées en roubles tchervonets. 

Ces premiers budgets soviétiques étaient loin de donner 
satisfaction ; au cours d’une réunion qui eut lieu avant la 
conférence du Parti de janvier 1924, A. I. Rykov les carac- 
térisa en ces termes : « A un récent congrès des Soviets, on 
approuva, sur la proposition d'Ilitch (Lénine) et on publia 
dans le monde entier, sous le nom de « budget » quelque 
chose qui n'y ressemblait ni de près ni de loin. Jamais 
Lénine ne se sentit dans une situation aussi ridicule que 
lorsqu'il eut apposé sa signature au bas de ce prétendu 
budget qui n'était qu'une ineptie et qu’il fit approuver par 
le Congrès panrusse des Soviets ». (1) 

Néanmoins, ces budgets donnent une idée claire de la 
structure des recettes en 1922-1924 (pour neuf mois de 1922 
en millions de roubles-marchandises ; pour 1922-23 et 1923- 
24 en millions de roubles tchervonets) : - 


(1) « Ekonomitcheskaïa Jizn», 1924, N° 78. 


1922 

9 mois 1922-23 1923-24 
Impôts et douanes ............., 264,6 342,2 669,7 
Chemins de en... ............r 58,7 336,4 655,3 
ct... 19,6 22,6 48,7 
| Biens et entreprises d'Etat ...... 0,8 23,2 113,5 
| Compensations pour dépenses d'Etat 
"5 receltes diverses 6,5 18,1 04,6 
| Vente de stocks d'Etat 226,2 | 
|Emprunts ...,......,...,........ — 108,5 221,9 
; Emission de papier monnaie ..... 205,1 364,2 126,3 
| ToTALITÉ nes RECETTES ....| 615,3 1.215,2 2.179:2 $ 


Les recettes des chemins de fer et des P.T.T. élaient 
purement fictives ; jusqu'en 1432, les budgets comprenaient 
la totalité des recettes et des dépenses pour ces branches de 
l'économie nationale, et non le solde : d'ailleurs en 1922- 
1924, les dépenses y dépassaient les recettes ou n'étaient 
pas loin de les égaler. Les années suivantes, en mème temps 
que le revenu national de l'U.R.S.S. s’accroissait, le budget 
prenait plus d'ampleur ; à partir de 1938, on y inclut les 
dépenses des syndicats pour la sécurité sociale, les ressour- 
ces pour alimenter celle-ci étant obtenues en imposant les 
entreprises industrielles dans la proportion de 3,7 à 10,7 % 
des salaires payés par elles. De 1937 à 1950, les budgets de 
l'U.R.S.S. ont eu l'ampleur suivante (en milliards de rou- 
bles soviétiques) : (1) (Voir tableau page 613). 

Dans le rapport qu'il fit devant le Soviet suprême sur le 
projet de budget pour 1952, le ministre des Finances Zviérev 
fut singulièrement avare d'informations sur l’état de l'éco- 


nomie soviétique. On peut bâtir sur ces réticences bien des 
hypothèses. 


Un décret du Soviet suprême en date du 29 décembre 
1941 institua un impôt spécial de 8,6 à 10o % sur les salaires 
de tous les citoyens valides, les hommes de 18 à 60 ans, les 


(1) Rapports de A. Zviérev au Soviet suprême de l'U.R.S.S. sur les 
budgets de l'U.R.S.S. ; A. Zviérev, « Les budgets de PU.R.S.S. de 1938 à 
1945», Moscou 1946 ; un article de Zviérev dans « Planovoié khoziaisivo », 
1945, cahier 11, pp. 38-50; N. Voznessenski, « L’Economie de guerre de 
P'U:R.S.S. », Moscou 1947, pp. 132-133 ; K. Plotnikov, « Le budget de l'Etat 
socialiste n, Moscou 1948 ; du même auteur, u Le budget de l'Etat socia- 
listen, « Bolchevik », 1950, cahier 12, pp. 29, 32. Nous avons inclus dans 
le budget les dépenses des syndicats pour la sécurité sociale en 1937. 


GTE 


1941 1941 6: 
1937 | 1938 | 1939 | 1940 | brévi-| résul- | 1942 | 1943 | 1944 1948 1949 | 1950 | 1951 | 1952 
sions | tats 


Revenus d'Etat ..| 109,3 | 127,5 | 156,0 | 180,2 | 216,8 | 191,4 | 165,0 | 202,7 | 268,7 437,0 | 422,8 | 465,0 
Impôt sur le chiffre 
d'affaires 75,9 | 80,4 105,9 | 124,8 | 93:2 | 66,4 | 71,1 | 94,9 245,5 | 236,2 | 247,4 
Participation aux 
bénéfices 9,3 | 10,5 21,7 | 357 21,4 42,2 40,5 46,2 
Impôts directs et ta- 
6,2 94 | 12,5 | 10,3 37,0 33:7 | 36,1 
Emprunts (1) .... 5:9 94 11,6 | 10,9 29,0 
Dépenses d'Etat ..| 106,2 174,4 | 216,0 | 203,2 263,9 
— militaires] 17,5 56,8 | 70,9 | 90,5 137:7 
Financement de l’é. 
conomie nationale] 43,4 58,3 | 73,2 | 51,6 537 
Mesures d'ordre so- 


cial et culturel ..] 25,7 479| 3514 51,3 | 62,7 116,7 


27,6 | 31,2 
412,3 | 413,3 
79,2 | 82,9 


161,9 | 157,6 


(1) Le Conseil central des syndicats (C.G.T. russe) recommande à tous les syndiqués de consacrer annuellement aux 
emprunts d'Etat le montant de trois ou quatre semaines de salaire. La décision concernant le montant de la participa- 


tion aux emprunts est prise par un vote à main levé aux réunions du personnel de chaque entreprise et de chaque ferme 
collective ; elle est obligatoire pour tout ouvrier ou kolkhozien. 


eme SR  — 
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femmes de 18 à 55 ans. Cet impôl cessa d’être perçu le 1" 
janvier 1946. A la fin de 1941, un impôt s'élevant à 5 % 
du gain fut également appliqué aux célibataires, aux per- 
sonnes vivant seules ou peu chargées de famille, les hom- 
mes de 20 à 5o ans et les femmes de 20 à 45 ans. En 1944, 
le taux de cet impôt fut porté à 6 %. Le produit de ces deux 
impôts figure, pour 1941-1945, dans le chapitre des impôts 
directs et taxes (voir le tableau ci-dessus). En outre, en 1941, 
on créa des loteries, dont le produit était destiné à alimenter 
les dépenses de guerre, et des Caisses de la Défense natio- 
nale et de Armée rouge chargées de recueillir les dons 
volontaires. Ces impôts et ressources diverses donnèrent les 
recettes suivantes (en millions de roubles) : 


ail Caisses de 
es céli- jja Défense 
Impôt de | bataires | nationale 
Loteries et les et de 
guerre | personnes | j'Armée 
vivant 


rouge 
seules 


0,1 1,8 


1,1 53 
1,3 5:3 
2,2 33 
34 0,5 
8,1 16,1 
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